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Avant-propos
Après un long délaissement, les questions structurelles retrouvent une nouvelle 
vigueur dans l’économie du développement. L’analyse des structures, qui était 
centrale après la Seconde Guerre mondiale, a été pratiquement bannie à compter 
de la mise en œuvre du Consensus de Washington dans les années 1980. Toute-
fois, la nouvelle théorie du développement qui prend forme aujourd’hui adopte 
un point de vue plus nuancé ; sans nier l’importance des marchés, elle affirme la 
nécessité d’approches plus compréhensives du développement qui reconnaissent 
à l’État un rôle plus actif et reflètent mieux les réalités économiques – c’est ce que 
j’ai appelé la Nouvelle économie structurelle.
Transformations rurales et développement est une contribution minutieuse et 
importante à ce renouveau des approches structurelles. Ce livre, qui améliore 
considérablement notre compréhension des économies rurales et des processus 
de changement, arrive à point nommé. 
L’ouvrage s’appuie sur les résultats du programme RuralStruc, mis en œuvre 
dans le cadre d’un solide dispositif collaboratif réunissant sept pays et coordonné 
par Bruno Losch. Lancé en 2006 à une époque où le dialogue international sur la 
politique agricole, enlisé dans les questions commerciales, perdait de vue le phé-
nomène plus général de la transformation rurale, ce programme prévoyait qu’il 
serait indispensable de réinvestir dans les questions structurelles. Ses résultats 
renforcent la valeur du Rapport sur le développement dans le monde 2008, qui a été 
le premier à rappeler le rôle de l’agriculture dans le développement. Ils redonnent 
vie à un ancien paradigme pour proposer une nouvelle perspective, qui remet en 
question une part importante de la pensée actuelle sur le développement rural, en 
particulier pour les pays qui amorcent leur transformation structurelle.
Reposant sur une méthodologie articulant la collecte de données microéco-
nomiques et un point de vue macrostructurel, le programme a conduit d’impor-
tants travaux de terrain afin d’examiner les stratégies économiques et les moyens 
d’existence des ménages ruraux et a associé les résultats à une parfaite compré-
hension du changement structurel. L’ouvrage souligne les profils récurrents de 
diversification et de spécialisation qui accompagnent ce processus. En outre, réta-
blissant le lien avec une vision plus générale, il souligne les difficultés des pays 
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dont le développement s’est amorcé tardivement, où les ménages disposent de 
peu d’alternatives de diversification. C’est le cas en particulier en Afrique sub-
saharienne, où une transition économique faiblement engagée et la transition 
démographique en cours engendrent à la fois une forte croissance de la popu-
lation active et des difficultés considérables pour la jeunesse du sous-continent. 
À partir de leur analyse, les auteurs tirent une série d’enseignements pour les 
politiques publiques. Ils pointent à juste titre qu’il est important que les États 
reconstituent leurs propres capacités d’élaboration de stratégies de développe-
ment global. Ces capacités sont indispensables pour surmonter les principales 
contraintes, définir les priorités et garantir une coordination adaptée des inter-
ventions. Mais surtout, les auteurs montrent qu’en Afrique subsaharienne, un 
réinvestissement volontariste dans l’agriculture (outre la mise à profit des oppor-
tunités de développement de l’industrie manufacturière et des services) sera l’ins-
trument politique le plus important des vingt prochaines années pour progres-
sivement augmenter les revenus, atténuer les risques et favoriser l’innovation 
et la demande rurale, principal moteur de la diversification rurale – une étape 
cruciale de la transformation structurelle. Ils soulignent aussi le rôle de l’État 
dans la fourniture des biens publics, dans la conception de mesures incitatives 
appropriées et dans l’exploitation du levier que constitue le développement des 
petites villes pour le changement rural. Tous ces éléments sont des rappels de bon 
sens et utiles à la communauté des donateurs, aux États et aux parties prenantes 
des débats au niveau local ; ils représentent une contribution importante au rôle 
de l’agriculture dans le développement.
Justin Yifu Lin
Premier vice-président et Économiste en chef
Banque mondiale
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Aperçu
Les quarante dernières années de l’histoire mondiale ont été marquées par de 
profondes transformations. La population de la planète s’est accrue de 3,2 mil-
liards d’individus – un quasi-doublement – et, pour la première fois, la popu-
lation urbaine est plus nombreuse que la population rurale. L’avènement d’une 
économie globale, stimulée par le progrès technique et l’importance croissante 
des économies émergentes dans le paysage politique international, a considéra-
blement modifié les perspectives du développement mondial. 
Dans les quarante prochaines années, la population mondiale s’accroîtra 
encore de 2,3 milliards d’individus et l’urbanisation touchera 70 % de l’huma-
nité. Ce changement démographique abrupt, opéré en moins d’un siècle, pose 
la question de la soutenabilité : l’épuisement des ressources naturelles, les consé-
quences du changement climatique et les risques élevés associés aux inégalités de 
développement économique entre les différentes régions du monde remettent en 
cause la trajectoire de croissance mondiale. 
Le débat international déjà ancien autour des multiples défis posés par un 
monde peuplé de 9 milliards d’individus (le moyen de les nourrir n’étant pas 
des moindres) gagne aujourd’hui en intensité. Cependant, les chiffres globaux 
tendent à détourner l’attention de phénomènes d’égale importance concernant 
la dynamique de croissance démographique et la distribution de la population. 
Ainsi, la marginalisation progressive du monde « développé » (c’est-à-dire des 
pays ayant atteint le plus haut niveau de richesse matérielle) dans la population 
mondiale constitue une évolution majeure : en 2050, l’Asie demeurera la région 
la plus peuplée, mais l’Amérique du Nord et l’Europe réunies ne représenteront 
plus que 15 % de la population mondiale. À cette date, le poids démographique 
relatif de l’Afrique subsaharienne et de l’Europe, qui était respectivement de 10 % 
et 20 % en 1960, sera inversé. Cette redistribution de la population accentuera les 
inégalités d’accès aux ressources. 
Pourtant, malgré l’urbanisation continue, 2,8 milliards de personnes réside-
ront encore en zone rurale en 2050. Cette masse de ruraux vivra principalement 
de l’agriculture. Mais les différents rythmes régionaux d’urbanisation auront une 
forte incidence sur la distribution des populations : l’Asie du Sud et l’Afrique 
subsaharienne concentreront près des deux tiers de la population rurale mon-
diale et l’Afrique subsaharienne sera la seule région où le nombre de ruraux 
continuera d’augmenter. 
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Ces tendances sont particulièrement importantes car elles remettent en ques-
tion les perspectives de développement d’une grande partie du monde. Ainsi, 
l’évolution de l’agriculture imprimera sa marque sur le changement économique, 
social et environnemental car, au-delà de la production d’aliments, elle repré-
sente l’activité centrale et la principale source de revenus de milliards de ruraux. 
La situation est particulièrement délicate pour l’Afrique subsaharienne, où la 
faible diversification de l’économie – illustrée en particulier par le taux d’indus-
trialisation anémique de la région – limite les perspectives d’emploi hors des 
secteurs agricole et informel. Dans les quinze prochaines années, sous l’effet de 
la dynamique démographique, 330 millions de jeunes entreront sur le marché 
du travail – un chiffre à peu près équivalent à la population actuelle des États-
Unis ; 195 millions d’entre eux vivront en zone rurale où ils devront trouver des 
emplois. À défaut, ils migreront dans les villes ou dans des pays voisins, où ils 
contribueront aux difficultés économiques, sociales et politiques engendrées par 
la méga-urbanisation et les migrations de masse. 
Même si la diversification économique et la gestion de la croissance urbaine 
demeurent essentielles, les économies caractérisées par une forte population 
rurale et une industrialisation lente devront s’efforcer de créer des emplois 
ruraux. Cette configuration explique que l’évolution de la politique de dévelop-
pement agricole et rural dans les vingt prochaines années jouera un rôle déci-
sif dans la lutte contre la pauvreté, le développement économique et la stabilité 
politique.
Du débat de l’OMC à la crise des prix alimentaires 
– un manque de vision structurelle à long terme
Le programme RuralStruc a été lancé en 2005 dans le contexte d’un intense débat 
international autour de la libéralisation des marchés agricoles et de ses consé-
quences pour l’agriculture des pays en développement. Son objectif premier était 
de porter un nouveau regard sur l’agriculture et son rôle dans le développement, 
et plus particulièrement de reconnecter les questions liées à la libéralisation du 
commerce avec la discussion plus générale de la transformation et de l’évolution 
des économies rurales dans un contexte de mondialisation accélérée. 
Le programme a été exécuté sur cinq ans (2006-2010) pendant lesquels le 
champ du débat international sur l’agriculture s’est radicalement transformé. 
Trois grandes questions ont affecté ce débat : (1) les préoccupations croissantes 
quant aux conséquences du changement climatique mondial, qui ont culminé 
avec le Sommet de Copenhague en 2009 ; (2) la crise mondiale des prix produits 
alimentaires ; et (3) la crise financière mondiale et ses conséquences pour la crois-
sance. Ces questions demeurent d’actualité et l’agriculture reste un domaine d’at-
tention internationale, comme en témoigne la mise en place d’un G20 agricole. 
Au sein du débat international, le « Rapport sur le développement dans le 
monde 2008 : L’agriculture au service du développement » (RDM08) offrait un 
rappel fort et solidement argumenté du rôle central de l’agriculture dans le pro-
aperçu  3
cessus de développement et de sa contribution importante à la réduction de la 
pauvreté. La crise des prix des produits alimentaires et les questions plus pres-
santes à court terme qui l’ont accompagnée ont retardé la prise en compte de ses 
recommandations dans les politiques publiques, mais sa contribution au débat 
n’en est pas moins précieuse. 
L’originalité du RDM08 résidait dans l’adoption d’une approche régionale 
reposant sur les différents stades du processus de transformation structurelle. 
Il introduisait l’idée de « trois mondes de l’agriculture », correspondant aux 
fonctions de l’agriculture aux différentes phases du développement d’un pays. 
Le premier monde, qui comprend la majeure partie de l’Afrique subsaharienne, 
correspond aux pays dont la croissance économique et l’emploi sont très dépen-
dants de l’agriculture (« pays à base agricole »). Le deuxième monde correspond 
aux « pays en mutation », pour la plupart en Asie du Sud et de l’Est, où le rapide 
creusement des écarts entre les revenus ruraux et urbains et la persistance d’une 
extrême pauvreté rurale sont parmi les principales sources de tensions sociales et 
politiques. Enfin, le troisième monde désigne les « pays urbanisés », au rang des-
quels figurent la plupart des pays d’Amérique latine, où l’agriculture peut aider 
à réduire la pauvreté rurale résiduelle par une meilleure intégration aux marchés 
alimentaires modernes et le développement de services à l’environnement. 
Bien que la conceptualisation de ces trois mondes ait aidé à formuler des 
recommandations de politique publique, certaines des difficultés auxquelles les 
différents pays sont confrontés ont été oubliées. Il s’agit notamment des questions 
démographiques (en particulier la croissance démographique et ses conséquences 
pour l’emploi) et des asymétries de compétitivité résultant de la mondialisation. 
Ces difficultés remettent en cause la viabilité de la trajectoire historique de 
transformation structurelle, à savoir le glissement progressif de l’agriculture vers 
l’industrie, puis vers les services. La dynamique sous-jacente à cette transition 
économique (composante essentielle de la transformation structurelle) est l’aug-
mentation de la productivité agricole, qui favorise le changement technique et 
permet au travail et au capital de s’orienter vers d’autres activités économiques. 
Simultanément, une recomposition spatiale d’ensemble s’opère lorsque la main-
d’œuvre se reporte d’activités éparses (agriculture) vers des activités plus concen-
trées (industrie) et que le processus d’urbanisation s’accélère. Ce processus de 
changement se traduit par une augmentation des revenus et de la richesse et 
une amélioration des conditions de vie qui, alliées aux progrès de la médecine, 
amorcent la transition démographique (diminution progressive et échelonnée 
des taux de mortalité et de natalité). Il en résulte une première phase de crois-
sance rapide de la population, suivie d’une stabilisation. 
Cette vision évolutionniste, confirmée statistiquement par les caractéristiques 
des transitions passées, est remise en cause par les dynamiques du monde actuel, 
un constat qui rappelle la nécessité d’une perspective historique plus contextua-
lisée pour comprendre les changements structurels en cours. La prise en compte 
du « moment » est essentielle à la compréhension des processus, car les opportu-
nités, les contraintes et l’équilibre des pouvoirs ont évolué constamment tout au 
long de l’histoire mondiale. 
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Ainsi, trois caractéristiques des transitions passées doivent être gardées à 
l’esprit. Tout d’abord, les transitions intervenues en Europe occidentale et en 
Amérique du Nord au xixe siècle et dans la plus grande partie du xxe ne peuvent 
être isolées de l’hégémonie politique européenne et américaine, qui a réduit ou 
éliminé la concurrence et créé des marchés captifs très lucratifs. L’accès à ces 
marchés a fortement favorisé la spécialisation économique et l’industrialisation. 
Ensuite, la transition européenne a bénéficié d’un mouvement d’émigration sans 
égal qui a facilité l’ajustement des économies européennes et la gestion des excé-
dents de main-d’œuvre. En effet, entre 1850 et 1930, près de 60 millions d’Euro-
péens ont émigré vers les « nouveaux mondes », 35 millions rien qu’aux États-
Unis. Enfin, les transitions d’Amérique latine et d’Asie se sont amorcées dans la 
période très particulière de développement national autocentré qui a caractérisé 
l’ordre international entre la crise de 1929 et l’époque actuelle de mondialisation, 
engagée à la fin des années 1970. Ce régime de développement s’est caractérisé 
par la substitution aux importations, le protectionnisme et une forte intervention 
de l’État, qui ont tous contribué à la modernisation économique. En Amérique 
latine, la transition économique s’est amorcée entre les deux guerres mondiales ; 
en Asie, elle a démarré dès les années 1950. Ces deux régions ont en outre béné-
ficié de programmes d’assistance massifs mis en œuvre pendant la guerre froide. 
Aujourd’hui, la situation des pays en développement qui se situent aux pre-
mières étapes de leur transformation structurelle est profondément différente. 
L’Afrique subsaharienne – la dernière région du monde à s’engager dans ce pro-
cessus – doit simultanément affronter les défis d’une transition économique à 
son stade initial et d’une transition démographique inachevée dans le contexte 
d’une économie mondiale ouverte et des contraintes du changement climatique. 
Les pays en retard de développement – la plupart des pays d’Afrique sub-
saharienne – ont certains avantages sur leurs prédécesseurs : ils peuvent béné-
ficier des progrès techniques et de l’expérience acquise et profiter des nouvelles 
opportunités d’accès aux marchés mondiaux. Mais ils sont aussi confrontés à de 
nouvelles contraintes, comme les colossales asymétries de productivité, l’inten-
sification de la concurrence internationale (en particulier des grands pays émer-
gents) et la dégradation de l’environnement. Ces défis de la période et l’instabilité 
du contexte international réduisent considérablement leur marge de manœuvre 
pour gérer leur transformation structurelle, surtout lorsqu’il s’agit d’améliorer 
les conditions de vie de populations en forte croissance. 
Le programme de recherche
Ces défis ont pesé sur la conception du programme RuralStruc, dont l’objec-
tif était triple : (1) contribuer aux connaissances analytiques sur les processus 
de changement et leurs effets sur l’agriculture et l’économie rurale des pays en 
développement, (2) alimenter et améliorer les débats nationaux et internationaux 
en promouvant et en réintroduisant la question du changement structurel dans 
la définition des politiques agricoles et rurales et (3) proposer des orientations 
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pour l’élaboration des politiques publiques. La devise du programme était : « Une 
meilleure compréhension pour de meilleures politiques ». 
La conception du programme reposait sur trois hypothèses articulées. La pre-
mière (H1) est que la restructuration des marchés agroalimentaires mondiaux 
et l’asymétrie grandissante des conditions de la concurrence internationale 
entraînent une différenciation croissante des structures agricoles, de commer-
cialisation, de transformation et de distribution. La deuxième hypothèse (H2) 
est que face à ces marchés mondiaux plus concurrentiels et plus exigeants, les 
sources de revenus et la structure d’activités des ménages ruraux se transfor-
ment au profit d’activités situées hors exploitation agricole. La troisième hypo-
thèse (H3) est que les processus de marginalisation dans l’agriculture et les dif-
ficultés des ménages ruraux à s’adapter à ce nouveau contexte (surtout dans des 
situations caractérisées par l’absence d’alternatives réelles à l’activité agricole) 
conduisent parfois à des impasses dans le processus de transformation structu-
relle. Cette dernière hypothèse est particulièrement sensible pour le premier des 
trois mondes de l’agriculture, à savoir les pays à base agricole. 
Une approche comparative a été adoptée pour tester ces hypothèses. Sept pays 
à différents stades de transformation structurelle et d’intégration économique 
ont été sélectionnés pour tirer les leçons des différents modes d’adaptation des 
économies rurales au changement. Le Kenya, le Mali, Madagascar et le Sénégal se 
situent au premier stade de la transition économique et font partie du premier 
des trois mondes de l’agriculture. Le Maroc et le Nicaragua se situent à un stade 
intermédiaire du processus de transformation : l’agriculture conserve une place 
très importante dans leur économie mais son rôle est en recul. Enfin, le Mexique, 
pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, est bien plus avancé dans le 
processus de transformation : il est profondément intégré à ses voisins du Nord 
à travers l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et fait partie du 
« monde urbanisé » du Rapport sur le développement dans le monde (RDM08).
Les activités du programme ont été déployées suivant un processus collabora-
tif réunissant sept équipes nationales, qui ont été étroitement associées à chaque 
étape, notamment la préparation, la mise en œuvre, l’analyse, la diffusion et la 
discussion des résultats. La première phase du programme a été consacrée à la 
production d’une série de documents à caractère général, présentant l’état des 
connaissances sur les processus de transformation rurale dans chaque pays. Cet 
exercice a fait apparaître les faiblesses du corpus de connaissances empiriques 
sur les caractéristiques des économies rurales, en particulier les moyens d’exis-
tence et les activités génératrices de revenu des ménages. Les seules informa-
tions disponibles provenaient d’études de cas poursuivant des objectifs variés et 
réalisées selon des méthodologies différentes, qui empêchaient leur exploitation 
systématique. 
À la suite de ces premiers résultats, il a été décidé, lors de la seconde phase, 
de recueillir des données primaires au moyen d’enquêtes de terrain. Début 
2008, près de 8 000 ménages ruraux ont été enquêtés sur leurs activités et 
leurs revenus dans 26 régions des sept pays participants (il est à noter que ces 
enquêtes ont eu lieu avant que la crise des prix alimentaires ne prenne toute son 
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ampleur). Le corpus de données ainsi constitué a fourni un instantané unique 
en son genre des structures de revenus ruraux que la méthodologie commune 
permettait de comparer entre les régions étudiées. Les enquêtes ayant été réali-
sées en un seul passage, il n’a pas été possible de conduire d’analyse dynamique. 
Cependant, comme elles employaient la même méthodologie avec une réalisa-
tion simultanée dans des régions situées à des stades différents de développe-
ment et d’intégration à l’économie mondiale, une interprétation dynamique 
des résultats entre régions et entre pays a été possible. Cette interprétation a 
permis d’étudier les facteurs de la transformation rurale et de contribuer au 
débat sur la transition économique et le changement structurel.
Le rôle persistant de l’agriculture et l’ampleur de la pauvreté 
rurale
L’analyse a fait apparaître un ensemble hétérogène de situations rurales qui par-
tageaient néanmoins d’importantes caractéristiques communes, dont la première 
était la domination persistante de l’agriculture parmi les activités économiques. 
Quatre-vingt-quinze pour cent des ménages interrogés ont des activités agricoles : 
cultures, élevage ou transformation de produits à la ferme. Cependant, certaines 
régions sont nettement plus diversifiées, comme Tequisquiapan (État de Queré-
taro) au Mexique, où seulement 30 % des ménages ont des activités agricoles, et 
le Souss au Maroc, où le pourcentage de ménages agricoles ne dépasse pas 75 %. 
Outre les niveaux élevés d’activité agricole, les régions étudiées se caracté-
risent par une pauvreté généralisée, en particulier en Afrique subsaharienne. Le 
revenu médian estimé (qui donne une meilleure idée de la réalité rurale que les 
moyennes régionales) se situe entre 0,5 et 2 dollars américains (US$) à parité 
de pouvoir d’achat (PPA) par personne et par jour en Afrique subsaharienne 
(excepté dans le district de Nakuru North au Kenya, où il atteint 3 $) contre 1,5 à 
5,5 $ PPA dans les autres régions. S’agissant du revenu moyen, 70 % des ménages 
interrogés en Afrique subsaharienne gagnent moins de 2 $ PPA par personne et 
par jour et 40 % ont moins de 1 $ par jour, ce pourcentage pouvant atteindre 
80 % dans certaines régions, en particulier au Mali. 
L’examen des 20 % de ménages les plus pauvres d’une région exprime la réa-
lité de la pauvreté de façon encore plus frappante que les valeurs régionales. Ce 
quintile inférieur dispose de moins de 1 $ par jour dans toutes les régions de l’en-
quête hormis le Mexique, même dans des régions qui étaient initialement consi-
dérées comme « les mieux loties » en raison de leurs liens avec les marchés et de 
solides dotations en facteurs. En outre, le revenu moyen des quintiles supérieurs 
est généralement accru par un très petit nombre de ménages nettement plus aisés 
qui bénéficient de conditions socio-économiques très particulières. 
Une conséquence de cette grande pauvreté est que les ménages sont exposés 
à des risques élevés qui limitent leur capacité d’investissement et d’innovation. 
Cette situation désespérante est aggravée pour les ménages qui sont également 
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confrontés à l’insécurité alimentaire. Lorsque les revenus en dollars PPA sont 
convertis en kilocalories (kcal) sur la base des prix locaux, une proportion impor-
tante des ménages de toutes les régions étudiées peine à satisfaire ses besoins 
caloriques journaliers minimaux : dans 11 des 19 zones étudiées en Afrique sub-
saharienne, le quintile inférieur est en moyenne incapable de fournir 2 450 kcal/
personne/jour. Deux régions au Nicaragua sont dans la même situation. 
Ces résultats, qui mettent en évidence l’importance des revenus de l’exploita-
tion agricole et une pauvreté généralisée, même dans les économies rurales plus 
diversifiées, ont donné un relief particulier aux trois hypothèses du programme. 
Dans le cas des pays d’Afrique subsaharienne, les données indiquent que même 
lorsque des processus de différenciation des exploitations ont été suscités ou 
renforcés par une intégration croissante aux marchés alimentaires mondiaux, 
aucun n’a été suffisamment profond pour avoir un effet structurant sur l’écono-
mie rurale des régions étudiées. Les données montrent également que quelles que 
soient les autres activités dans lesquelles les ménages ont pu se diversifier, dans un 
contexte marqué par le développement d’une économie rurale non agricole, peu 
d’entre eux ont pu totalement abandonner l’agriculture et peu de ceux qui sont 
restés en zone rurale ont échappé à la pauvreté. À l’autre extrémité du gradient de 
la transition, le cas du Mexique montre que même lorsque les processus de diffé-
renciation sont importants et que de nombreux ménages quittent l’agriculture, 
la pauvreté rurale peut demeurer significative. Dans ces économies, de nombreux 
ménages des quintiles inférieurs sont encore pauvres – leur revenu est en dessous 
du seuil de 2 US$ par jour et parfois même de 1 US$ par jour. 
De même, les différences observées en comparant les zones rurales des sept 
pays, tant en termes de niveau que de distribution des revenus, éclairent les proces-
sus de changement structurel. En Afrique subsaharienne, l’écrasante majorité des 
ménages ruraux est pauvre, mais les inégalités entre eux sont faibles (les indices de 
Gini construits à partir de l’échantillon vont de 0,35 à 0,45). Au Maroc et au Nica-
ragua, dont la transition est plus rapide, le revenu rural moyen est sensiblement 
plus élevé mais les inégalités sont très marquées (indices de Gini entre 0,6 et 0,7). 
Au Mexique, où les revenus ruraux médians sont les plus élevés de l’échantillon, 
les indices de Gini sont relativement bas (0,4) ; le problème des inégalités en zone 
rurale y a été supplanté par celui des inégalités entre urbains et ruraux. Le pro-
blème au Mexique est la marginalisation croissante des zones rurales et le pays 
affiche en effet l’écart le plus marqué de l’échantillon entre le revenu des ménages 
enquêtés et le PIB national par habitant, avec un rapport allant de quatre à sept.
Production agricole, marchés et processus de différenciation
Les travaux en économie agricole de ces dix dernières années évoquent abon-
damment l’intégration des producteurs agricoles des pays en développement à 
l’économie de marché. De nombreuses études de cas décrivent comment les pro-
ducteurs ont forgé de nouveaux liens avec les marchés de produits à forte valeur 
ajoutée, ont opéré une intégration verticale par le biais de contrats et ont recueilli 
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les bénéfices de la « révolution des supermarchés ». Bien que ces processus soient 
en cours dans plusieurs régions du monde en développement, leur impact semble 
toutefois exagéré, surtout lorsqu’il s’agit de la proportion d’agriculteurs effective-
ment partie prenante de ce nouveau monde agricole. Il existe certes de nouvelles 
opportunités, mais elles sont souvent très localisées dans des régions particulières 
et surtout, elles touchent un nombre assez faible de producteurs. Dans un pays 
donné, alors que des milliers, voire des dizaines de milliers de ménages agricoles 
peuvent avoir bénéficié du développement de chaînes de valeur intégrées, des 
centaines de milliers, voire des millions de ménages restent enracinés dans des 
types d’agriculture plus traditionnels. Cette situation est illustrée par le succès 
bien connu de l’horticulture kényane (situées au deuxième rang des exportations 
de produits de base du pays, les exportations horticoles concernent moins de 
50 000 ménages agricoles au Kenya sur un total supérieur à 3,5 millions).
Importance des denrées alimentaires de base et de l’autoconsommation
L’importance des denrées alimentaires de base, une céréale généralement, est une 
caractéristique couramment observée de la production des ménages étudiés : le 
riz à Madagascar, au Mali et au Sénégal, auquel s’ajoutent le millet et le sorgho 
dans ces deux derniers pays ; le blé au Maroc ; le maïs au Kenya, au Mexique et 
au Nicaragua. Au total, 98 % des ménages étudiés en Afrique subsaharienne et 
76 % dans les autres régions produisent des denrées alimentaires de base. Dans 
l’échantillon de RuralStruc, elles représentent en moyenne 62 % de la produc-
tion des exploitations agricoles. Ce chiffre atteint souvent 80 % en Afrique sub-
saharienne tandis que la situation est plus diversifiée dans les autres pays, qui 
cultivent davantage d’autres produits. Ainsi la proportion se situe autour de 45 % 
au Nicaragua et au Maroc, bien qu’elle ait été plus faible dans ce dernier pays 
où la sécheresse avait réduit la part relative du blé durant l’année de l’enquête. 
La spécialisation dans le maïs dans les régions étudiées au Mexique découle en 
revanche d’incitations spécifiques. 
L’importance généralisée des denrées alimentaires de base tient au fait que 
les niveaux de risques, et parfois l’insécurité alimentaire, ont conduit une forte 
proportion de ménages d’Afrique subsaharienne à maintenir, au moins en partie 
mais significativement, une activité d’agriculture de subsistance. Ces ménages 
ne cultivent pas seulement des produits vivriers, ils consomment aussi une forte 
proportion de leur production. L’autoconsommation représente à peu près la 
moitié de la production, des extrêmes étant observés d’un côté au Mali (75 % à 
Diéma ou Tominian) et de l’autre à Mekhé, au Sénégal (moins de 20 %). Hors 
d’Afrique subsaharienne, la part de la production autoconsommée est inférieure 
(20 à 30 %), bien qu’elle soit importante pour les quintiles inférieurs au Nicara-
gua (jusqu’à 60 %). Le très faible niveau de l’autoconsommation dans les régions 
mexicaines est la conséquence d’une restructuration de la filière maïs après l’en-
trée en vigueur de l’ALENA. 
De manière générale, la part de l’autoconsommation est inversement pro-
portionnelle à la richesse des ménages et de la région. Les ménages enquêtés en 
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Afrique subsaharienne sont moins avancés dans ce processus parce qu’ils sont 
plus pauvres. L’importance de l’autoconsommation révélée par l’enquête illustre 
deux effets complémentaires qui limitent la participation des petits agriculteurs 
sur les marchés. Un effet d’offre qui renvoie aux stratégies de gestion des risques 
que les ménages déploient pour garder le contrôle de leurs approvisionnements 
alimentaires – réponse directe à une situation de marchés incomplets et impar-
faits. Un effet de demande qui s’explique par le manque d’acheteurs, conséquence 
d’une faible accessibilité physique aux marchés et d’une médiocre intégration aux 
filières de commercialisation, ou de l’insuffisance des surplus de production, trop 
faibles pour attirer les commerçants. 
Commercialisation par les circuits traditionnels
Ces observations expriment une réalité duelle. Les zones rurales – en particulier 
en Afrique subsaharienne – conservent une activité d’agriculture de subsistance 
même si la connexion aux marchés est aujourd’hui indéniablement meilleure. 
Ainsi les ménages qui ne vendent aucun produit font exception et la grande 
majorité d’entre eux achètent également des denrées alimentaires produites par 
d’autres. 
Dans les régions d’Afrique subsaharienne étudiées, les circuits de commercia-
lisation traditionnels persistent. La plupart des agents de collecte privés recourent 
à des stratégies informelles fondées sur la confiance pour obtenir la production 
des agriculteurs, et la contractualisation reste faible, même parmi les exploitations 
solidement intégrées aux marchés par des relations continues avec des grossistes 
ou des agro-industriels (c’est le cas avec les situations de monopsone comme 
pour le coton au Mali). Quelques agro-industries locales pratiquent toutefois 
la contractualisation (tomates dans le Haut Delta, Sénégal ; lait à Antsirabe et 
haricots verts à Itasy, Madagascar ; canne à sucre au Kenya) mais les systèmes de 
commercialisation modernes sont plus courants hors d’Afrique subsaharienne. 
Cependant, la contractualisation intervient rarement au niveau des producteurs 
et le plus souvent en aval, entre le grossiste, l’unité de collecte ou l’organisation 
de producteurs et l’entreprise de transformation ou le service d’achats des distri-
buteurs (comme dans l’industrie laitière au Nicaragua).
Lorsqu’il y a eu diversification agricole, celle-ci s’est opérée sans aucun schéma 
évident. Les enquêtes ont révélé des exemples hétérogènes de diversification agri-
cole qui se sont produits en réponse à des opportunités spécifiques de la région. 
Ce sont l’héritage d’une culture commerciale coloniale (coton au Mali, arachide 
au Sénégal, café au Kenya), un investissement réalisé par une entreprise étrangère 
(haricots verts produits par Lecofruit à Madagascar) ou l’émergence d’entrepre-
neurs locaux permise par un investissement public en infrastructures (comme 
la dynamique de production d’échalotes liée aux aménagements hydro-agricoles 
dans la zone de l’Office du Niger au Mali).
S’agissant de la première hypothèse du programme, la conclusion est que les 
ménages des enquêtes RuralStruc participent à des économies rurales qui n’ont 
pas été radicalement remaniées par l’intégration verticale et la révolution des 
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supermarchés (la situation de la région du Sotavento au Mexique est une excep-
tion). La rareté des systèmes de production agricole marqués par les nouvelles 
formes d’intégration aux marchés n’est pas surprenante. Plus que de nouveaux 
types de liaisons marchandes, la différenciation entre exploitations traduit sur-
tout des différences dans le patrimoine des ménages, qui correspond plus certai-
nement et d’abord aux caractéristiques des systèmes agraires locaux. 
Importance du patrimoine des ménages
Les analyses économétriques des déterminants du revenu agricole des ménages 
enquêtés corroborent cette conclusion. Les calculs de régression révèlent que les 
revenus agricoles des ménages dépendent davantage des déterminants tradition-
nels du revenu que de nouveaux facteurs. L’importance généralisée de la dotation 
en terres est particulièrement frappante (elle est récurrente dans 22 des 30 zones 
étudiées, ce qui en fait la variable la plus significative de l’enquête). Cela laisse à 
penser qu’il est souvent plus utile d’agrandir la surface cultivée que d’utiliser des 
engrais ou des semences améliorées.
Les deux autres déterminants du revenu par tête sont l’existence d’un grand 
cheptel et d’une petite famille, tandis que l’intégration au marché et l’utilisation 
d’intrants agricoles modernes (semences et engrais) semblent moins impor-
tantes. Bien que l’enquête n’ait pas recueilli d’informations détaillées sur les 
pratiques des agriculteurs et n’ait pas permis une compréhension fine des sys-
tèmes de production, une conclusion notable est que l’intégration au marché 
n’améliore pas nécessairement les revenus et que son impact sur les résultats 
est spécifique au contexte. Ainsi, les effets revenus de la contractualisation sont 
très variables et dépendent à la fois du niveau de revenus (les ménages pauvres 
peuvent être en situation de forte dépendance vis-à-vis de l’agro-industriel) et 
du contexte régional (notamment de l’existence ou non d’une concurrence entre 
opérateurs en aval de la production).
Diversification des activités et reconfiguration 
de l’économie rurale
Étant donné l’ampleur de la pauvreté observée par l’enquête, les risques auxquels 
les ménages sont exposés (qu’il s’agisse des risques liés au climat, aux maladies et 
aux nuisibles, aux prix ou à l’accès au marché) sont un problème majeur et un 
déterminant décisif de leurs stratégies d’activités et modes de vie. Les ménages 
qui encourent des risques élevés dans leurs activités agricoles recherchent souvent 
des opportunités hors de l’exploitation ; c’est pourquoi une grande majorité des 
ménages enquêtés ont des activités externes (75 % en moyenne). Les proportions 
sont plus élevées en Afrique subsaharienne (80 à 95 %) et plus faibles dans les autres 
régions, où l’on observe une plus forte spécialisation sur l’exploitation agricole. 
Malgré ces tendances générales, le développement de l’économie rurale non 
agricole demeure inégal et les activités non agricoles se caractérisent souvent par 
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l’importance de l’auto-emploi, la fourniture de menus services et la faiblesse de 
l’emploi salarié. Ainsi, l’image qui ressort des données d’enquête est très éloignée 
de cette économie rurale dynamique souvent décrite dans la littérature.
Des opportunités de diversification inégales
La diversification associe le plus souvent quatre grandes catégories de revenus : 
travail salarié agricole et non agricole, travail indépendant et transferts. 
Travail salarié agricole. L’emploi salarié agricole est une activité courante (consta-
tée pour un quart de l’échantillon) et peut aider les pauvres à compléter les reve-
nus de leur exploitation. C’est notamment le cas entre les campagnes agricoles 
mais, en règle générale, les salaires ne sont pas très élevés. Les salaires observés 
(habituellement par référence à la haute saison, où la demande de main-d’œuvre 
est forte) vont de 2 à 4 US$ PPA par jour dans les régions d’Afrique subsaha-
rienne étudiées et de 10 à 15 US$ PPA par jour ailleurs. Les emplois agricoles sont 
presque toujours saisonniers et procurent un très faible revenu sur l’année. Bien 
que de nombreux ménages ruraux effectuent ce type de travaux, cela reste un 
complément limité des revenus. Le seul cas où le travail salarié agricole peut aider 
les ménages à échapper à la pauvreté est lorsqu’un membre du foyer obtient un 
emploi permanent, qui peut rapporter 7 US$ PPA par jour au Sénégal et jusqu’à 
9 US$ PPA par jour au Mexique. Mais ces opportunités sont trop rares pour offrir 
une solution durable au plus grand nombre. 
Travail salarié non agricole. L’emploi salarié non agricole est une option assez 
rare, essentiellement circonscrite à des régions exceptionnellement dotées en res-
sources, en infrastructures et en services. Seulement 15 % des ménages enquêtés 
exercent ce type d’activité et le pourcentage varie considérablement d’une région 
à l’autre. Les possibilités d’emploi salarié non agricole ne sont que sporadiques 
en Afrique subsaharienne et sont rencontrées principalement dans les autres 
pays. Les maquiladoras (unités industrielles à forte intensité de main-d’œuvre) 
de Tequisquiapan (Mexique) et Terrabona (Nicaragua), où une industrie du prêt-
à-porter s’est développée en zone rurale, en sont un exemple. Ce type d’emploi 
manufacturier est rare en Afrique subsaharienne, surtout en zone rurale, et les 
emplois salariés se résument surtout aux services. Ils sont en général peu rému-
nérés et relèvent du secteur informel, bien que des emplois formels existent égale-
ment (par exemple dans l’administration ou le tourisme). Ce sont généralement 
les ménages déjà bien lotis et disposant d’un capital humain et social suffisant qui 
peuvent espérer les emplois les plus lucratifs. 
Auto-emploi. Le travail indépendant généré par les auto-entrepreneurs (self-em-
ployment) est très répandu partout. C’est la source la plus courante de revenu 
hors exploitation dans la plupart des régions étudiées et la principale possibilité 
de diversification pour les ménages les plus pauvres. En Afrique subsaharienne et 
dans le Sotavento (Mexique), 40 à 80 % des ménages interrogés exercent une acti-
vité indépendante. Au Maroc, au Nicaragua et dans la région de Tequisquiapan 
(Mexique), où les options économiques sont plus nombreuses (emplois salariés), 
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la fréquence de l’auto-emploi est nettement plus faible (5 à 15 %). Les activités 
indépendantes sont presque toujours des micro-activités et consistent souvent 
à exécuter de menus travaux ou des « petits boulots ». On peut distinguer deux 
grandes formes d’auto-emploi : la diversification positive (en général une activité 
à temps plein), dans laquelle l’activité indépendante apporte une contribution 
importante au revenu du ménage, et la diversification neutre, dans laquelle les 
ménages les plus pauvres et les plus marginalisés déploient des stratégies d’adap-
tation ou de survie en exerçant des activités indépendantes mineures, dont ils 
tirent un très faible revenu. La diversification positive est surtout accessible aux 
ménages les mieux lotis – ceux qui ont de meilleurs actifs ou en ont davantage 
et qui peuvent réaliser un investissement initial (par exemple, un moulin, une 
machine à coudre, du matériel de soudure). On pourrait à juste titre considérer 
les autres catégories d’activité indépendante comme une forme de sous-emploi, 
surtout celles qui sont liées aux stratégies d’adaptation (par exemple, le petit 
commerce) ; elles n’offrent pas de véritable solution pour diminuer la pauvreté. 
Transferts. Les transferts tiennent une place importante dans le revenu des ménages 
ruraux. Bien que les transferts publics sous forme de subventions agricoles et de 
filets de sécurité n’aient été observés qu’au Mexique, ils y constituent une part 
conséquente du revenu des ménages (entre 12 et 20 % dans le Sotavento par 
exemple). Les transferts privés liés aux migrations (envois de fonds de travailleurs 
à l’étranger) sont plus courants mais difficilement quantifiables. Ils ont été men-
tionnés par 24 % des ménages de l’échantillon, la plupart dans des régions histo-
riquement marquées par les migrations. L’importance des fonds envoyés dépend 
du type de migration (courte ou longue durée) et de la destination (nationale ou 
internationale, dans des pays à revenu élevé ou des pays voisins). Cependant, ils ne 
tiennent une part importante dans le revenu total du ménage que dans une région : 
à Diéma, Mali (40 %). Dans les autres régions où ils sont observés, ils représentent 
généralement entre 5 et 15 % du revenu (Maroc, Nicaragua et Sénégal), excepté au 
Kenya et à Madagascar, où ils sont insignifiants. Les ménages des quintiles pauvres 
migrent souvent pour une courte durée afin de réduire le nombre de bouches à 
nourrir pendant la saison sèche. Dans ce cas, les envois de fonds sont très faibles, 
voire inexistants, et les conditions de vie des migrants peuvent être très difficiles.
Des processus d’adaptation rurale qui font écho aux recompositions 
structurelles globales 
Outre le bénéfice direct des envois de fonds des travailleurs à l’étranger, la migra-
tion peut aussi apporter un bénéfice indirect sous forme d’effet réseau. L’amé-
lioration des infrastructures de transport et de télécommunications permet une 
nouvelle forme d’organisation dans laquelle les membres de la famille contri-
buent au revenu du ménage depuis d’autres lieux, où ils exercent différentes 
activités économiques. Ces « systèmes en archipel » favorisent la diversification 
et la gestion des risques, renforcent les opportunités économiques des ménages 
et offrent de nouvelles perspectives pour la transformation rurale. Cette confi-
guration a été observée à plusieurs reprises dans l’échantillon de RuralStruc.
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S’agissant de la deuxième hypothèse du programme (H2), les caractéristiques 
générales de la diversification rurale illustrent des processus hétérogènes d’adap-
tation et de transformation rurale. Dans une certaine mesure, elles reflètent la 
transition économique globale : une première diversification très peu payante 
dans les premières phases de la transformation structurelle, suivie d’une diver-
sification plus mature qui conforte le processus de transformation aux phases 
ultérieures. Ces caractéristiques rappellent que la proximité avec une zone à 
forte densité de population ne suffit pas à stimuler la croissance économique. Les 
modalités de l’urbanisation sont importantes, surtout le niveau des infrastruc-
tures, les biens publics et les services, qui sont essentiels pour resserrer les liens 
entre monde urbain et monde rural. 
La relation diversification-revenu et la transformation rurale
Nombreux sont les résultats de l’enquête RuralStruc qui portent à réfléchir. En 
effet, la plupart des ménages enquêtés dans les pays d’Afrique subsaharienne, et 
des proportions significatives dans les trois autres pays, restent très pauvres et 
cantonnés dans une agriculture de subsistance. Pour les ménages dont les reve-
nus se situent dans les quintiles les plus bas, la sécurité alimentaire est un défi 
majeur. Les processus d’intégration verticale et de contractualisation sont peu 
développés ; et les autres activités qu’ils peuvent espérer exercer sont très peu 
rémunératrices ou ne sont accessibles qu’aux individus déjà bien lotis. 
Cependant, les enquêtes offrent également des résultats plus encourageants. 
Si le niveau de revenus varie d’un pays et d’une région à l’autre, de nombreuses 
données montrent qu’en dehors de l’Afrique subsaharienne, le revenu moyen 
augmente. La situation s’améliore pourtant aussi dans certaines régions afri-
caines étudiées, par exemple dans le Bas Delta au Sénégal et dans le district de 
Nakuru North au Kenya. Au Maroc et au Nicaragua, la diminution des risques et 
l’amélioration des débouchés commerciaux ont permis à certains ménages d’en-
treprendre davantage de diversification sur l’exploitation agricole. Dans ces deux 
pays et au Mexique, le nombre croissant de possibilités offertes par l’économie a 
permis d’obtenir une meilleure rémunération des autres activités rurales. Cette 
tendance est particulièrement visible dans la région de Tequisquiapan (Mexique), 
où 70 % des ménages ruraux n’ont plus d’activité agricole directe. Bien que 
cette tendance puisse engendrer une forme critique de marginalisation pour les 
ménages qui n’ont pas accès à l’emploi salarié, la situation du ménage moyen s’est 
améliorée. Dans cette région, parmi les ménages qui ont une exploitation agricole 
(30 % de l’échantillon), ceux dont un membre exerce une activité salariée ont le 
revenu par tête le plus élevé.
Afin d’explorer l’ampleur de ces processus de transformation, une attention 
particulière a été portée aux phénomènes de diversification et de spécialisation 
et à leurs liens avec le niveau de revenu. Deux indicateurs (l’indice de Herfin-
dahl-Hirschman et la part des revenus hors exploitation dans le revenu) ont été 
utilisés pour illustrer la perte d’importance de l’activité agricole, à la fois dans 
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le revenu des ménages ruraux et au niveau régional. Plusieurs tendances ont été 
identifiées. Premièrement, les ménages des zones étudiées dans les pays les plus 
riches, hors Afrique subsaharienne, tendent à avoir des niveaux de diversification 
rurale plus faibles. Ce constat est assez surprenant car on considère généralement 
que la transformation structurelle s’accompagne d’une augmentation du revenu 
et d’un recul de la part de l’agriculture dans celui-ci. 
Deuxièmement, aucun schéma clair ne s’est dessiné au niveau infranatio-
nal. Dans certains pays, les régions les plus riches étaient plus diversifiées, dans 
d’autres, elles l’étaient moins, et l’absence de tendance claire était également 
observée à l’intérieur des régions étudiées. Néanmoins, les écarts de niveaux de 
diversification entre les quintiles de revenus étaient assez marqués, indiquant une 
forte interaction entre ces deux facteurs, sans que le sens de cette relation soit 
pour autant clairement identifiable. 
La courbe en U inversé : une représentation des processus 
de transformation rurale 
Pour expliquer ces observations, l’option retenue a été de représenter la relation 
diversification-revenu par une courbe en U inversé. Lorsque les revenus sont 
très faibles (quand les ménages se consacrent entièrement à des stratégies de 
survie), les sources de revenus sont rarement diversifiées et l’agriculture accapare 
toute l’activité des ménages. Lorsque les revenus augmentent et que les ménages 
deviennent un peu plus riches, ils restent certes exposés à des risques (principa-
lement liés aux aléas) mais ils disposent aussi d’une marge de manœuvre accrue 
pour se constituer un filet de sécurité. Avec l’augmentation progressive du revenu, 
les ménages commencent à diversifier leurs activités pour faire face aux risques et 
trouver des revenus additionnels. À ce stade, la diversification n’intervient qu’au 
niveau des ménages (diversification interne aux ménages), tandis que l’économie 
de la région demeure très agricole. Le processus de diversification se poursuit 
jusqu’à ce que les gains et le patrimoine des ménages soient suffisants pour que 
les revenus de la diversification leur permettent progressivement de satisfaire 
leurs besoins élémentaires et de gérer leurs risques. À ce stade, les ménages com-
mencent à se spécialiser dans différentes activités – dans l’agriculture ou hors de 
l’agriculture – et il en résulte une économie régionale globalement plus diversi-
fiée (diversification entre les ménages).
Un indicateur est proposé – le différentiel de diversification – pour représenter 
la progression d’une région sur ce continuum. La très forte corrélation observée 
entre le différentiel de diversification et le revenu des ménages permet de penser 
que les régions étudiées tendent à suivre la courbe en U inversé au fil de leur 
développement. La relation diversification-revenu semble toutefois comprendre 
une composante exponentielle : dès lors qu’une région « passe le cap » et que les 
ménages commencent à se spécialiser économiquement, la croissance du revenu 
au niveau régional, jusque-là très lente, semble rapidement décoller et conduire 
la région sur une trajectoire qui l’éloigne de la pauvreté. 
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Les trappes à pauvreté et l’insaisissable économie rurale non agricole 
Un constat important de l’analyse proposée par RuralStruc est que la plupart 
des régions étudiées en Afrique subsaharienne progressent très lentement sur la 
courbe en U inversé. En fait, de nombreux ménages africains semblent se heurter 
à un mur invisible dans le processus de transition : le type de diversification des 
revenus qu’ils pratiquent ne leur permet pas de gagner assez d’argent pour sécu-
riser leurs moyens d’existence (du fait de la faible rémunération des activités de 
diversification) et de ce fait, ils ne franchissent jamais le cap pour commencer à se 
spécialiser. Ils semblent pris au piège d’une pauvreté structurelle, une observation 
qui confirme la difficulté de la transformation rurale et la troisième hypothèse du 
programme : le processus de mondialisation s’accompagne de risques d’impasse 
de transition.
Un autre phénomène, enfin, est mis en évidence par l’enquête : le processus 
de spécialisation au stade final de la courbe en U inversé intervient principale-
ment dans l’agriculture, tandis que la spécialisation dans d’autres activités éco-
nomiques est plus rare. Ce constat paradoxal peut être expliqué par un biais 
méthodologique : l’enquête a été exclusivement réalisée en zone rurale et tend 
donc à informer principalement sur les processus de spécialisation dans le secteur 
agricole. De fait, les ménages qui se spécialisent dans des activités non agricoles le 
font souvent en zone urbaine, ce qui veut dire qu’ils migrent. Ainsi, et peut-être 
plus fondamentalement, ce résultat traduit la nature quelque peu éphémère de 
l’économie rurale non agricole, qui tend à simultanément croître et se dissoudre 
sous l’effet de l’urbanisation. Non seulement les ménages qui se spécialisent hors 
agriculture tendent à migrer en zone urbaine, mais les zones urbaines se déve-
loppent parallèlement avec la transformation progressive des bourgs ruraux en 
villes. Ce phénomène du « déplacement des villes vers la campagne » est la consé-
quence de densités de population croissantes et de l’expansion territoriale des 
villes liée au processus endogène de croissance urbaine. 
Principales leçons pour les politiques publiques 
Les résultats tirés de l’enquête RuralStruc permettent d’offrir une représentation 
des processus de transformation rurale et de proposer un cadre explicatif des 
dynamiques de diversification et de spécialisation. Ils rappellent simultanément 
l’importance des caractéristiques nationales (dotation en facteurs, fonctionna-
lité des marchés, climat des affaires, cadre institutionnel, gouvernance globale, 
stabilité politique, etc.) qui déterminent la marge de manœuvre dont disposent 
les ménages qui tentent d’échapper à la pauvreté. Les résultats de RuralStruc 
apportent des éclairages importants sur la situation particulière des pays dont 
le développement s’est amorcé tardivement, illustrée par les régions étudiées 
en Afrique subsaharienne, où le stade très précoce de la transition économique 
limite les possibilités des ménages en matière de diversification des revenus et 
d’accès à des activités fortement rémunératrices. 
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La courbe en U inversé n’est en aucun cas déterministe ; elle offre en réalité 
un cadre conceptuel pour essayer d’expliquer où en sont les régions dans le pro-
cessus de diversification-spécialisation. Ce cadre permet de mener une réflexion 
systématique sur les changements intervenus et de repérer les causes possibles 
des impasses de transition observées. Il ne prétend pas prédire les trajectoires 
de développement futures, qui dépendront d’abord des particularités de chaque 
contexte local et de ses interactions avec le monde extérieur. 
Pour les nombreuses régions rurales d’Afrique subsaharienne prises dans des 
trappes à pauvreté, les solutions devront venir d’interventions publiques adaptées 
au contexte national et d’initiatives capables de renforcer l’intégration régionale. 
Le meilleur moyen d’aborder le retard de l’Afrique subsaharienne dans le proces-
sus de transition est de promouvoir des politiques de croissance rurale à même 
d’accroître simultanément la demande rurale et d’y répondre. Une leçon impor-
tante des transitions passées montre que c’est l’augmentation des revenus agri-
coles qui stimule la demande rurale. Et pour pouvoir répondre à cette demande 
par une offre de produits et de services adéquate, les pouvoirs publics doivent 
favoriser l’investissement local par une fourniture adaptée en biens publics.
Si cette stratégie de développement rural est souhaitable pour tous les pays en 
développement, elle est essentielle pour les pays d’Afrique subsaharienne. Mais 
les travaux de RuralStruc ont également constaté l’existence d’une population 
rurale marginalisée dans les autres pays étudiés, avec de fortes inégalités entre 
zones urbaines et rurales – une situation qui n’est pas politiquement soutenable 
et nécessite des interventions ciblées. 
Principes généraux
Il n’existe pas de solution aisée aux immenses défis que posent la diminution 
de la pauvreté, la croissance rurale et la transition économique. À défaut de 
remède miracle, les vingt dernières années de politiques de développement rural 
ont permis d’établir une longue liste d’interventions publiques utiles, dont les 
principales sont l’amélioration de marchés imparfaits (par la diminution des 
coûts de transaction), le développement des marchés incomplets (marché du 
crédit, du conseil et de l’assurance), la fourniture de biens publics (infrastruc-
ture, recherche, information et renforcement des capacités) et l’introduction de 
mécanismes de gestion des risques. 
Il n’est pas facile de réunir tous les ingrédients d’une politique efficace, mais il 
est encore plus difficile de trouver le dosage précis pour réussir. Les politiques 
doivent d’abord être adaptées aux situations locales : la tâche la plus difficile 
consiste donc à identifier la combinaison de mesures qui sera efficace dans un 
contexte donné. Ce processus suppose de faire des choix importants en termes 
de priorités et d’objectifs. Car dans la plupart des pays (et pas seulement dans les 
pays en développement), un problème important pour les décideurs politiques 
est la nécessité de parer simultanément à une multitude de problèmes pressants, 
ce que les contraintes financières et de ressources humaines rendent générale-
ment impossible. 
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Compte tenu des résultats du programme, qui révèlent une très forte hété-
rogénéité des situations entre pays, régions et ménages, deux recommandations 
peuvent être formulées : (1) la relance des stratégies de développement au niveau 
national et régional et (2) la réalisation de diagnostics régionaux.
Relancer des stratégies de développement. L’élaboration d’une stratégie globale a 
été négligée ces dernières décennies du fait du retrait de l’État, d’une segmenta-
tion excessive des politiques sectorielles (qui conduit au cloisonnement) et de la 
détérioration des systèmes publics d’information et de statistiques – un handicap 
de taille pour les dirigeants politiques.  
Dans ce contexte, il est urgent de réinvestir dans la création de connaissances. 
Comme l’ont montré les états des lieux par pays réalisés dans la première phase 
du programme RuralStruc, les informations socio-économiques générales sont 
insuffisantes et les données nécessaires pour appréhender la dynamique des 
économies rurales sont particulièrement rares. Les systèmes statistiques publics 
doivent être redynamisés et redéfinis et les organismes publics doivent pouvoir 
recueillir des informations et en rendre compte, mais aussi les analyser pour en 
tirer des conclusions utiles pour l’action publique. À défaut, les décideurs poli-
tiques seront incapables de concevoir des mesures pour accompagner l’évolu-
tion des économies rurales, la mobilité croissante des personnes et les nouveaux 
modes d’organisation des ménages (comme les systèmes en archipel) qui en 
résultent. La relance de stratégies de développement au niveau national et infra-
national suppose de réinvestir dans les processus. La consultation est indispen-
sable à l’appropriation – facteur décisif d’une vision partagée nécessaire à l’enga-
gement. Un tel processus prend du temps, implique une planification adéquate 
et un important effort de renforcement des capacités pour gérer les systèmes 
d’information, analyser les résultats et suivre les progrès obtenus. 
Réaliser des diagnostics régionaux. Des diagnostics régionaux sont indispensables 
pour hiérarchiser les objectifs, cibler les interventions et planifier les actions. Il est 
nécessaire de cerner les contraintes qui pèsent sur la croissance agricole – première 
étape indispensable pour accroître la demande rurale et favoriser la diversification 
des économies locales – et de concevoir des politiques pour y répondre. Ces poli-
tiques doivent opérer des arbitrages, fixer des objectifs, planifier puis suivre l’exé-
cution des interventions. Il faut cependant veiller à ne pas se trouver pris au piège 
d’une politique monosectorielle (par exemple, en se focalisant sur les problèmes 
agricoles) et à adopter des approches plus larges qui reconnectent l’agriculture 
au développement rural et le développement rural à un cadre de développement 
multisectoriel et régional intégré (c’est-à-dire de « développement territorial »).
Ces deux recommandations concernent la méthodologie d’élaboration des 
politiques et ne prescrivent pas de trains de mesures particuliers. Les interven-
tions décidées à partir de ces recommandations doivent être adaptées aux cir-
constances et aux processus propres à chaque pays. Un patrimoine spécifique 
ou des avantages naturels prononcés (par exemple la richesse du sous-sol ou des 
atouts touristiques) peuvent offrir une marge de manœuvre supplémentaire pour 
soutenir de nouvelles activités et favoriser la transformation rurale. 
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Axes d’intervention
Pour une grande majorité de situations rurales où l’activité agricole demeure 
centrale pour les ménages, il est toutefois possible de proposer de grandes orien-
tations de politiques ou des axes d’intervention. Il est souhaitable que les déci-
deurs politiques les gardent à l’esprit lorsqu’ils élaborent des stratégies de déve-
loppement visant à sortir des trappes à pauvreté et à faciliter le processus général 
de transformation rurale. Trois axes d’intervention peuvent aider les gouverne-
ments à éviter le piège des longues listes d’action où tout est prioritaire. Corres-
pondant aux situations particulières des pays dont le développement s’est amorcé 
tardivement (en particulier ceux d’Afrique subsaharienne), ces axes reposent 
sur les principaux constats du programme RuralStruc et ciblent : (1) l’aide aux 
exploitations familiales, (2) la promotion des cultures vivrières de base et (3) le 
renforcement des liaisons villes-campagnes pour le développement territorial.
Aider les exploitations familiales. Les résultats de RuralStruc plaident pour une 
aide aux exploitations familiales et contribuent au débat sur la taille optimale des 
exploitations, relancé par la crise des prix alimentaires de 2008 et l’intensification 
du phénomène d’accaparement des terres qui lui est associée, en particulier en 
Afrique. 
Un faux dualisme est au cœur de ce débat, qui oppose les petits exploitants 
et l’agriculture de subsistance d’un côté à l’agriculture commerciale à grande 
échelle de l’autre, alors que la réalité est un continuum dans lequel l’agriculture 
familiale est presque toujours le mode de production dominant. L’agriculture 
familiale – par opposition à l’agriculture managériale ou capitaliste à grande 
échelle – nourrit la majeure partie de la population mondiale. Les exploitations 
familiales peuvent être orientées vers l’agriculture vivrière ou l’agriculture com-
merciale ou associer les deux. Un vaste corpus de données empiriques montre 
que les exploitations de ce type peuvent avoir des coûts de production compétitifs 
par rapport aux grandes exploitations managériales. En Afrique subsaharienne, 
elles sont souvent compétitives sur le marché national mais désavantagées sur 
les marchés mondiaux du fait de facteurs sans lien avec leur taille (par exemple, 
l’environnement économique et le cadre institutionnel). 
L’accent mis aujourd’hui sur la sécurité alimentaire a éclipsé la multifonc-
tionnalité de l’agriculture (notamment son rôle écologique, économique, social 
et culturel) ; or, les exploitations familiales en sont les principaux vecteurs parce 
qu’elles sont ancrées dans leur contexte local. La priorité accordée à la sécurité 
alimentaire a également conduit de nombreux décideurs politiques à perdre de 
vue la contribution de l’agriculture à l’emploi et son rôle moteur dans la trans-
formation structurelle à moyen terme. Parce qu’elles recourent abondamment à 
des systèmes techniques de production gourmands en main-d’œuvre, les exploi-
tations familiales sont les plus aptes à absorber la poussée attendue de la popula-
tion active (195 millions de jeunes ruraux dans les quinze prochaines années en 
Afrique subsaharienne). L’agriculture managériale, beaucoup plus intensive en 
capital, offre un moindre potentiel de création d’emplois. 
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Les investissements dans l’agriculture commerciale à grande échelle (y com-
pris les investissements étrangers) peuvent offrir d’importantes opportunités de 
croissance, de diversification des marchés et de développement des zones faible-
ment peuplées, mais ils doivent aussi être évalués du point de vue des emplois 
qu’ils peuvent créer. Ces investissements doivent être ciblés en priorité sur les 
segments de la chaîne de valeur qui manquent de capital (approvisionnement en 
intrants, commercialisation, transformation) afin de libérer le formidable poten-
tiel de croissance de production des exploitations familiales. 
Si l’aide aux exploitations familiales peut revêtir différentes formes, cet 
ouvrage se garde de présenter une longue liste de recommandations et préfère 
suggérer trois types d’actions pour régler les problèmes les plus aigus : (1) la 
sécurisation des droits fonciers, (2) la fourniture de biens publics et (3) le soutien 
aux organisations de producteurs.
Sécuriser les droits fonciers. Les ménages agricoles sont exposés à des risques 
importants. Pour sécuriser leur environnement, il faut d’abord faciliter l’accès 
aux terres agricoles et garantir les droits fonciers, deux conditions indispensables 
à l’investissement et l’innovation. L’accès des jeunes à la terre et la transmission 
du patrimoine agricole doivent être facilités.
Pallier le déficit en biens publics. La plupart des exploitations familiales sont 
fortement contraintes par une très faible capacité d’investissement, conséquence 
d’une pauvreté récurrente. Le ciblage sélectif d’une aide directe peut aider à sur-
monter cette contrainte, mais il est encore plus efficace de développer l’offre de 
biens publics, en particulier l’information, la formation et le renforcement des 
capacités des exploitants, ainsi que l’infrastructure rurale (irrigation à petite 
échelle, routes, production et distribution d’électricité). Ces infrastructures 
peuvent aussi, lorsque c’est justifié, faciliter l’accès à des zones peu peuplées et 
encourager les migrations internes. 
Appuyer les organisations de producteurs. En raison de leur taille et de leur 
capacité productive souvent limitées, de nombreuses exploitations familiales 
sont incapables de réaliser des économies d’échelle dans le domaine de l’appro-
visionnement en intrants, de la commercialisation de la production et de la trans-
formation des produits. L’action collective permet souvent de surmonter cette 
contrainte : un soutien aux organisations de producteurs peut améliorer l’inté-
gration aux chaînes de valeur, faciliter la conclusion de contrats avec les opéra-
teurs de l’aval des filières et renforcer le pouvoir de négociation des agriculteurs. 
Promouvoir les cultures vivrières de base. Dans les pays à base agricole, quatre 
arguments fondés sur l’observation des réalités de terrain plaident pour une 
priorité accordée aux cultures vivrières de base. Le premier découle de la place 
prépondérante de ces cultures. Dans la plupart des pays en développement, l’écra-
sante majorité des ménages agricoles produisent des denrées alimentaires de base 
(90 % en moyenne dans l’enquête RuralStruc). En conséquence, les politiques 
ciblées d’encouragement à la production et à la commercialisation de ces cultures 
peuvent avoir des effets importants sur l’ensemble de l’économie rurale, en termes 
de main-d’œuvre, de revenu et de croissance. Le ratio entre les producteurs 
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 cultivant ces produits de base et les producteurs d’autres cultures est aisément de 
10 pour 1 et souvent bien plus élevé. 
Le deuxième argument est lié au rôle spécifique des cultures vivrières de base 
dans la gestion des risques. Parce qu’il est fréquent que les marchés alimentaires 
en zone rurale ne fonctionnent pas correctement, de nombreux ménages ruraux 
sont exposés à des périodes de pénurie alimentaire et conservent souvent une 
part importante de leur production à des fins d’autoconsommation. En réduisant 
ce risque alimentaire, l’augmentation de la production vivrière peut libérer le 
potentiel d’innovation technique, accélérer la diversification agricole et encou-
rager la participation aux chaînes de valeur modernes. 
Le troisième argument tient au considérable potentiel du secteur des cultures 
vivrières. La demande d’aliments est appelée à croître régulièrement dans un ave-
nir prévisible, stimulée par la croissance démographique et l’urbanisation. Même 
si l’augmentation des revenus modifie les habitudes de consommation, les pro-
duits de base – surtout les céréales – représenteront la majorité de la demande 
d’aliments pendant de nombreuses années. De plus, la hausse tendancielle des prix 
agricoles offre progressivement une meilleure rémunération aux producteurs tout 
en limitant la concurrence des importations qui deviennent moins attractives. 
Le quatrième et dernier argument en faveur des cultures vivrières est la valeur 
ajoutée qu’elles peuvent créer à l’échelle locale en raison du considérable poten-
tiel de transformation locale des produits. Leur développement pourrait ainsi 
fortement contribuer à renforcer les liens entre villes et campagnes et la diversi-
fication rurale. 
Les mesures de politique publique visant à accroître la productivité des 
cultures vivrières et à améliorer le fonctionnement de leurs marchés sont très 
diverses mais, dans le cas de l’Afrique subsaharienne, deux actions prioritaires 
s’imposent : (1) la réduction des pertes postrécolte et (2) la libéralisation du 
commerce interrégional. 
Réduire les pertes postrécolte. Ces pertes sont un problème récurrent face 
auquel les progrès ont été minimes. Leur coût économique est élevé (10 à 20 % 
dans le cas des céréales et sans doute davantage pour les racines, tubercules et 
plantains) et ce sont principalement les agriculteurs qui l’assument. Il existe des 
solutions techniques, mais des efforts sont nécessaires pour adapter les dispositifs 
institutionnels et financiers afin de rendre rentable l’utilisation des systèmes de 
stockage (comme le warrantage).
Libéraliser le commerce interrégional. L’Afrique subsaharienne est potentiel-
lement un énorme marché, mais son plein accès est actuellement contraint par 
la fragmentation politique du continent et les multiples obstacles récurrents au 
commerce. Bien que des progrès aient été faits pour encourager une meilleure 
intégration régionale, le commerce régional peine à se développer du fait des 
barrières non douanières, de l’inapplication des accords commerciaux régionaux 
et des coûts de transaction élevés associés au transport terrestre. Pour stimuler les 
échanges régionaux, les interventions les plus prometteuses résident dans l’amé-
lioration des réseaux d’infrastructures et, surtout, dans la volonté politique des 
membres des communautés économiques régionales. 
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Néanmoins, ce soutien aux cultures vivrières, s’il est essentiel, n’est pas suf-
fisant. En raison de la valeur assez faible de ces cultures par rapport à d’autres 
productions – par exemple les produits horticoles ou l’élevage et les produits 
animaux – l’augmentation de leur productivité ne peut être la seule solution pour 
faire reculer la pauvreté. Il faut aussi saisir les autres opportunités, lorsqu’elles 
existent. 
Renforcer les liaisons villes-campagnes pour le développement territorial. Le 
développement de liens forts entre les petites villes et les zones rurales qui les 
entourent est particulièrement important pour le développement. Historique-
ment, les liens entre ville et campagne se sont forgés sous l’effet de la croissance 
de la demande rurale de biens et de services, qui générait de nouvelles activités 
productives, lesquelles se concentraient naturellement dans les bourgs ruraux et 
les petites villes afin de bénéficier d’économies d’échelle. Ces dernières décennies, 
ce scénario a changé : partout dans le monde, l’urbanisation a été de plus en plus 
marquée par une « métropolisation » rapide structurée par les grandes villes et 
leurs zones périphériques, qui polarisent l’activité économique et concentrent les 
meilleures opportunités d’emploi. Conséquence de l’amélioration des transports 
et des réseaux d’information, la métropolisation a donné lieu à des migrations 
directes de grande ampleur des zones rurales vers les zones métropolitaines. Très 
souvent, les migrants esquivent entièrement les petites villes dans lesquelles des 
liens rural-urbain et agricole-non agricole pourraient être forgés. Et même lors-
qu’ils demeurent dans des villes de petite à moyenne importance, les migrants 
renforcent une urbanisation informelle qui se produit sans biens et services 
publics adéquats. Ces dynamiques font obstacle à un développement urbain 
durable et empêchent le renforcement des liens entre villes et campagnes. 
Consolider le niveau intermédiaire du développement territorial en stimulant 
la vitalité économique des villes de petite et moyenne importance – qui sont le 
« chaînon manquant » des territoires – semble une étape importante pour favo-
riser la transformation rurale dans le contexte d’une mondialisation qui tend à 
favoriser les réseaux longue distance par rapport aux réseaux locaux. Les inter-
ventions dans ce domaine peuvent offrir des solutions gagnant-gagnant qui non 
seulement créent de meilleurs débouchés commerciaux locaux, facilitent l’accès 
aux services, renforcent les communautés locales et contribuent à la fabrication 
du tissu économique et social d’une région, mais réduisent aussi les inconvé-
nients de la méga-urbanisation. Ce type de dynamique territoriale est plus souple 
et ne crée pas de contraste aussi brutal entre les conditions de vie et d’activité des 
zones urbaines et rurales ; il permet de travailler sur les deux fronts de la fracture 
rural-urbain et crée de solides bases pour une économie rurale non agricole plus 
durable. Cette perspective reconnaît la multifonctionnalité de l’agriculture et le 
rôle moteur qu’elle peut jouer dans le développement rural et régional. Deux 
types d’actions peuvent renforcer la dynamique villes-campagnes : (1) l’amélio-
ration des services urbains et (2) le renforcement des capacités des institutions 
locales.
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Améliorer les services urbains dans les villes de petite et moyenne importance. 
L’infrastructure de transport est indispensable pour connecter les villes de petite 
et moyenne importance à leur entourage immédiat et renforcer leurs fonctions 
économiques. Cependant, comme le révèlent les enquêtes RuralStruc dans les 
zones rurales bien connectées du Kenya occidental et du bassin arachidier du 
Sénégal, l’infrastructure routière ne peut à elle seule favoriser la croissance et le 
développement territorial. Une offre adéquate de biens et de services publics est 
essentielle et doit être un objectif politique majeur. L’offre en matière de services 
de santé et d’éducation ainsi qu’un approvisionnement effectif en eau, en électri-
cité et en télécommunications, sont de la plus haute importance. Le secteur privé 
peut difficilement fournir la plupart de ces biens et services dans les premiers 
stades du développement, mais des incitations fiscales peuvent être créées pour 
encourager les prestataires de services et les entrepreneurs privés à s’impliquer 
plus activement dans certains de ces secteurs. Ce type d’amélioration des services 
et des soutiens spécifiques (en particulier en termes de renforcement des capaci-
tés et d’accès au crédit) peuvent conforter les activités non agricoles, notamment 
pour les petites entreprises qui accompagnent la croissance du secteur agricole et 
sont la principale composante d’un développement territorial dynamique. 
Renforcer les capacités des institutions locales. Parallèlement à l’amélioration 
des biens et des services publics, il importe de renforcer les institutions et les sys-
tèmes de gouvernance au niveau local et de faciliter la décentralisation qui, dans 
de nombreux pays, est plutôt restée très théorique. Le renforcement des capaci-
tés des organismes publics et des organisations de la société civile existantes est 
un premier pas important pour une stratégie de développement local intégrée 
efficace. Des institutions locales fonctionnelles dotées d’un pouvoir décisionnel 
décentralisé offrent la piste la plus prometteuse pour identifier les potentialités et 
ressources locales à même d’être employés dans la poursuite d’un développement 
territorial équilibré et durable. 
Chapitre 1 
Du contexte aux choix d’analyse
Initié en 2005 dans le contexte d’un intense débat international autour de la 
libéralisation des marchés agricoles et de ses conséquences pour l’agriculture des 
pays en développement, le programme RuralStruc visait à porter un nouveau 
regard sur l’agriculture et son rôle dans le développement, et plus particulière-
ment à reconnecter les questions liées à la libéralisation du commerce à la dis-
cussion plus générale du changement structurel et de l’évolution des économies 
rurales dans le cadre de la mondialisation (voir encadré 1.1).
Cette initiative était motivée à la fois par le manque d’informations systé-
matiques sur les processus à l’œuvre dans les économies rurales des pays en 
développement et par la question de la signification de ces processus pour 
le changement structurel et le développement économique. Des thèmes tels 
que l’intégration des agriculteurs dans les chaînes de valeur mondiales, les 
migrations et les fonds envoyés par des travailleurs à l’étranger, le développe-
ment de l’économie rurale non agricole ou les futurs possibles de l’agricul-
ture sont de fréquents sujets d’étude et d’analyse des chercheurs spécialistes 
du développement et des questions agraires. La communauté internationale 
des donateurs, les États et les acteurs locaux évoquent aussi ces thèmes. Les 
nombreux travaux d’envergure publiés dans ces domaines donnent un large 
éventail d’informations sur les recompositions en milieu rural. Cependant, 
ces informations s’appuient souvent sur des études de cas ponctuelles dont 
il est difficile de tirer des conclusions générales et les analyses sont rarement 
connectées à la problématique du changement structurel. Cette situation crée 
un véritable « défi de connaissance » dans la mesure où une parfaite compré-
hension des dynamiques rurales est l’indispensable fondement des stratégies 
de développement et des politiques agricoles. 
Ces objectifs initiaux ont déterminé les orientations du programme 
RuralStruc et son cadre général – à savoir, une démarche comparative por-
tant sur sept pays à différents stades de changement structurel et d’intégra-
tion dans l’économie mondiale (d’ouest en est : le Mexique, le Nicaragua, le 
Sénégal, le Maroc, le Mali, le Kenya et Madagascar). Ces objectifs ont égale-
ment sous-tendu l’approche collaborative du programme – une caractéris-
tique déterminante de sa mise en œuvre. D’étroits partenariats ont été noués 
avec les équipes de recherche de chaque pays afin de renforcer une démarche 
basée sur la collecte directe de données locales et de nourrir le débat sur les 
politiques au niveau national1.
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Un contexte mondial déroutant, en rapide mutation
Au cours des cinq dernières années, pendant qu’était mené le travail de terrain 
approfondi du programme, le paysage international ainsi que le champ et les 
thèmes du débat se sont radicalement transformés. Il est important de ne pas 
perdre de vue ces remaniements constants car ils constituent la réalité immédiate 
à laquelle se réfèrent les décideurs politiques. 
Le point de départ
Lorsque le programme RuralStruc était en préparation (2005-2006), deux cadres 
de référence structuraient le débat international sur le développement : les Objec-
tifs du Millénaire pour le développement des Nations unies (OMD) et le cycle 
de développement de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), ou Pro-
gramme de Doha pour le développement (PDD), fixé en 2001 lors de la confé-
rence ministérielle de Doha. L’agriculture s’inscrivait évidemment dans ces deux 
cadres, mais bien qu’elle y ait parfois occupé une position déterminante (comme 
dans le cas du PDD), elle n’y a jamais tenu une place centrale. 
Les OMD offraient un cadre général axé sur la réduction de la pauvreté. 
Le premier objectif – « Réduire de moitié la pauvreté et la faim avant 2015 » – 
concerne indéniablement l’agriculture car d’une part, 70 % des pauvres dans 
le monde (qui représentent 45 % de la population mondiale) résident en zone 
rurale et vivent principalement de l’agriculture et, d’autre part, le recul de la 
faim exige une amélioration de l’offre alimentaire et de l’accès aux aliments. Les 
analyses réalisées par la Banque mondiale (2005) ont également réaffirmé le rôle 
crucial de l’agriculture dans une « croissance pro-pauvres ». Mais, alors que la 
pauvreté demeurait au cœur des débats, le développement agricole n’était qu’un 
outil parmi d’autres évoqués pour lutter contre la pauvreté, à côté de nombreuses 
autres options thématiques et non sectorielles.
Parallèlement, les négociations au sein de l’OMC se sont logiquement concentrées 
sur la libéralisation du commerce, l’agriculture étant un des secteurs à libéraliser. 
Encadré 1 . 1 
RuralStruc : qu’y a-t-il derrière ce nom ?
Le programme est officiellement intitulé Dimensions structurelles de la libéralisation pour 
l’agriculture et le développement rural. Le choix de l’acronyme RuralStruc illustre le sou-
hait de réintroduire les questions structurelles dans un débat essentiellement centré sur 
le commerce. 
RuralStruc renvoie à la fois aux structures rurales et aux implications des recompo-
sitions structurelles globales sur l’agriculture et les économies rurales. Le logo du pro-
gramme s’inspire de l’image de l’iceberg : la libéralisation du commerce est la partie 
apparaissant à la surface, tandis que les transformations structurelles correspondent à la 
partie immergée, bien plus conséquente. 
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Pourtant, l’agriculture a été la principale pierre d’achoppement dans le processus 
de négociation. Les pays en développement en ont fait leur argument central pour 
entreprendre les pays développés sur la question plus générale de la libéralisation 
des produits industriels et des services, qui a mené à l’échec de la conférence minis-
térielle de Cancún en 2003 et a amorcé un débat sur les coûts et les avantages de la 
libéralisation des échanges pour l’agriculture. Cette focalisation sur l’agriculture et 
le commerce et sa position dominante dans le débat international étaient une des 
justifications majeures du programme RuralStruc.
Depuis 2005 cependant, l’opinion internationale sur le développement s’est 
radicalement transformée. Les OMD ont été longtemps relégués au second plan et 
sont demeurés comme un rappel un peu lointain de l’engagement de la commu-
nauté internationale en faveur de la réduction de la pauvreté et du développement 
mondial. Ils ont néanmoins suscité un regain d’attention lors du Sommet des 
Nations unies de septembre 2010, qui évaluait les progrès accomplis et concluait 
que les objectifs ne seraient pas tous atteints (Nations unies 2010), et ils revien-
dront formellement sur le devant de la scène à l’approche de l’échéance de 2015.
Du côté de l’OMC, le débat a perdu de sa vitalité pour plusieurs raisons imbri-
quées. La première est bien sûr l’émergence de nouvelles problématiques au cœur 
des priorités internationales, notamment un nouveau débat sur l’agriculture 
(voir section suivante). La seconde est la profusion des recherches produisant des 
estimations en demi-teinte des gains attendus de la libéralisation du commerce. 
Ce corpus de travaux souligne les situations particulières de nombreux pays 
en développement, en particulier en Afrique, où la libéralisation du commerce 
pourrait produire, non pas des gains, mais des pertes nettes, ce qui accentue 
l’incertitude – si ce n’est la confusion – des débats2. Ces constats ont contribué 
à recentrer les négociations sur les subventions agricoles des pays membres de 
l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques) et sur 
l’accès des pays en développement à leurs marchés. Ils ont aussi conforté l’oppo-
sition au Cycle de Doha et débouché sur une succession d’impasses, en particulier 
en matière agricole : l’échec de la réunion ministérielle de Hong Kong (2005) 
s’est soldé par une suspension des négociations (juillet 2006), suivie de vaines 
tentatives  d’accord sur l’accès aux marchés agricoles et non agricoles (réunions 
de Genève en juillet 2008) et depuis par un report récurrent de la conclusion du 
Cycle de Doha. Une certaine « lassitude des négociations » explique aussi la perte 
de vigueur du débat au sein de l’OMC, de même que l’intérêt croissant porté 
aux accords de libre-échange (ALE) bilatéraux ou régionaux et la décision des 
principaux protagonistes de poursuivre à l’échelle bilatérale ce qui s’est avéré 
impossible de réaliser à l’échelle mondiale. 
Les nouvelles préoccupations
Au cours des cinq dernières années, les circonstances ont pesé sur le débat internatio-
nal concernant l’agriculture avec la cristallisation ou l’apparition de trois problèmes 
majeurs : les inquiétudes croissantes suscitées par le réchauffement climatique, 
l’éruption de la crise des prix des produits alimentaires puis de la crise financière. 
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Le réchauffement climatique est très présent dans le débat mondial, au moins 
depuis le Sommet de la Terre de Rio (1992) et la Conférence de Kyoto (1997), 
mais les préoccupations se sont accentuées ces dernières années à la suite de deux 
grands travaux de recherche : le Rapport Stern sur l’économie du changement cli-
matique (Stern 2007) et Changements climatiques 2007, le rapport du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) (Pachauri et Rei-
singer 2007). Ces analyses ont renforcé la prise de conscience de la communauté 
internationale et recentré les négociations en cours, qui ont conduit au Sommet de 
Copenhague de décembre 2009 (sans empêcher son échec). Elles soulignaient les 
conséquences négatives prévisibles des changements climatiques sur les ressources 
naturelles et l’agriculture, comme des phénomènes climatiques extrêmes (séche-
resses, inondations, canicules), des changements de la température et de la plu-
viométrie et l’élévation du niveau de la mer. Toutes ces conséquences aggraveront 
probablement les difficultés qu’ont les agriculteurs et les travailleurs agricoles à 
pérenniser leurs moyens de subsistance. De toutes les régions du monde, l’Afrique 
subsaharienne est celle qui souffrira le plus des changements climatiques ; le GIEC 
prévoit en effet des pertes agricoles annuelles comprises entre 2 et 7 % du PIB de 
la région en 2100. Le Rapport sur le développement dans le monde de 2010, Déve-
loppement et changement climatique (RDM10) (Banque mondiale 2009a) a dressé 
un bilan exhaustif des difficultés auxquelles sont exposés les pays en développe-
ment, qui supporteront la majeure partie (75 % à 80 %) des coûts des dommages 
dus au changement climatique. Parmi ces difficultés, citons la dépendance de leur 
production (principalement l’agriculture) à l’égard des écosystèmes et du capital 
naturel, la concentration de leur population dans des sites physiquement exposés et 
les faibles capacités financières et institutionnelles dont ils disposent pour s’adap-
ter. Des mesures d’atténuation spécifiques seront nécessaires pour empêcher que 
120 millions d’individus ne viennent grossir les rangs de ceux qui souffrent de la 
faim et l’agriculture jouera un rôle vital dans la gestion des ressources et le piégeage 
du carbone. 
La crise des prix des produits alimentaires (2007-2008) a suscité un regain 
d’intérêt international pour les questions alimentaires et agricoles. Cet intérêt 
est renforcé par les projections démographiques qui estiment que la population 
mondiale atteindra 9 milliards d’individus en 2050. Les prix alimentaires, qui aug-
mentaient progressivement depuis 2006, ont connu une brusque envolée début 
2008 qui a mobilisé l’aide internationale. Bien que les prix aient ensuite reculé, les 
prévisions tablaient sur une plus forte volatilité et des niveaux relativement élevés 
à moyen terme et, de fait, ils ont rebondi fin 2010. Plusieurs facteurs sont à l’ori-
gine de la hausse des prix alimentaires et leur importance relative fait débat. Côté 
offre, les principales explications avancées sont les déficits de production dus aux 
conditions météorologiques conjugués à la hausse de prix des carburants et à une 
baisse tendancielle des niveaux de stock. Côté demande, il s’agirait de l’évolution à 
long terme de la structure de la consommation liée à la rapide transformation des 
habitudes alimentaires dans les pays émergents, du développement des biocarbu-
rants face au renchérissement du pétrole et de la spéculation (même limitée) sur 
les marchés financiers. Indépendamment de l’importance relative de ces facteurs, 
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tout le monde s’accorde à penser qu’il n’y a pas de risque de pénurie alimentaire 
mondiale à moyen terme – le problème ne réside pas tant dans un manque d’ali-
ments que dans le coût de ces aliments. Le fonctionnement des marchés alimen-
taires et l’accès aux denrées pour les consommateurs à faible revenu sont donc des 
préoccupations centrales. La difficulté est de ne pas se focaliser sur des problèmes 
de court terme et, simultanément, d’aider les agriculteurs à recueillir les bénéfices 
des prix élevés actuels, d’atténuer les impacts des prix sur les consommateurs les 
plus pauvres, d’augmenter la production alimentaire disponible localement pour 
contrer la hausse des prix locaux et, enfin, d’améliorer le revenu des producteurs 
grâce à un pouvoir de négociation accru et des rendements plus élevés. 
La brutale crise financière de septembre 2008 a eu des conséquences majeures 
sur l’économie mondiale et la reprise a été lente et reste fragile. La rapide conta-
gion du retournement du secteur immobilier américain au secteur financier mon-
dial a profondément touché tout à la fois les pays riches et les pays pauvres, entraî-
nant une contraction et une récession dans plusieurs économies développées et un 
brutal ralentissement de la croissance de nombreux pays en développement. Ce 
ralentissement a été particulièrement problématique pour les pays qui, ayant peu 
de ressources financières, sont confrontés à une réduction radicale de leurs reve-
nus (due à la forte diminution de l’investissement direct étranger, des recettes bud-
gétaires, de l’aide étrangère et des fonds envoyés par les travailleurs à l’étranger). 
La crise financière et celle des prix alimentaires ont suscité des débats diffé-
rents (et sans lien direct) sur les remèdes mais, dans une certaine mesure, elles 
ont toutes deux déclenché des réactions protectionnistes temporaires comme 
l’augmentation des droits de douane, la mise en place de nouvelles barrières 
non tarifaires, le retour provisoire des quotas ou encore les interdictions d’ex-
portation. Ce risque de « vague protectionniste » a directement battu en brèche 
les arguments en faveur de la libéralisation du commerce qui avaient marqué 
le débat international depuis le début des années 2000. Simultanément, la crise 
des prix alimentaires et les sources de rentabilité inattendues qu’elle a mises en 
évidence ont également débouché sur de nouvelles stratégies axées sur la sécu-
rité alimentaire, qui privilégient de nouveaux modèles de production basés sur 
des investissements ou réinvestissements rapides en intrants (parfois avec des 
subventions), en infrastructures, en irrigation et en projets agricoles de grande 
ampleur. L’accaparement des terres par des investisseurs étrangers suscite des 
inquiétudes croissantes, en particulier en Afrique subsaharienne (Coalition fon-
cière internationale - ILC 2009 ; Banque mondiale 2010b). Il est à l’origine de 
situations conflictuelles entre les acteurs locaux dans plusieurs pays et relance le 
vieux débat sur les mérites comparés de la petite agriculture et de l’agriculture 
à grande échelle (respectivement assimilées, à tort, aux petits exploitants et à 
l’agriculture commerciale). 
Quel rôle pour l’agriculture ?
Heureusement, et au-delà de la conjoncture des dernières années, deux contri-
butions importantes ont amené la communauté internationale à s’intéresser 
28  TransformaTions rurales eT développemenT
davantage à l’agriculture « pour elle-même ». La première est l’Évaluation inter-
nationale des connaissances, des sciences et des technologies agricoles pour le 
développement (IAASTD), un ambitieux effort international de recensement des 
connaissances sur l’agriculture et d’évaluation de leur adéquation à la lumière 
des défis mondiaux qui se posent au développement durable. Ses résultats ont 
été examinés et ratifiés par 110 pays lors du sommet de Johannesburg (2008) et 
publiés (IAASTD 2009).
La seconde contribution est la publication du Rapport sur le développement 
dans le monde 2008, L’Agriculture au service du développement (RDM08) (Banque 
mondiale 2007). Établi en 2006-2007 et publié fin 2007, ce rapport a donné l’im-
pulsion nécessaire pour susciter un regain d’intérêt à l’égard de l’agriculture et 
porter sur elle un nouveau regard. Il réaffirme vigoureusement que l’agriculture 
est un des principaux secteurs d’activité économique dans la plupart des pays en 
développement (source d’emplois, de croissance et d’avantages comparatifs), un 
secteur social important de par le fort pourcentage de population concerné et un 
important utilisateur de ressources naturelles. Après une marginalisation de près 
de trente ans de l’agriculture dans l’économie du développement – conséquence 
des réformes du Consensus de Washington (de Janvry 2009) – le RDM08 dresse 
un bilan précis et utile des connaissances sur les mécanismes du développement 
agricole et sur le rôle catalyseur de l’agriculture dans le développement écono-
mique. Il s’appuie sur une vision régionalisée de l’agriculture mondiale et examine 
les fonctions et défis particuliers de l’agriculture dans le processus de développe-
ment, en fonction de son importance dans l’économie de chaque région (voir 
encadré 1.2).
Bien que ce rapport traite assez peu des liens que l’agriculture entretient avec les 
autres secteurs3, son approche régionalisée et ciblée a été un important facteur de suc-
cès et sa large diffusion a facilité le retour de l’agriculture dans le débat international 
sur le développement. Cependant, comme pour le rapport de l’IAASTD, la dynamique 
qu’il avait amorcée s’est trouvée quelque peu ralentie par l’agenda international très 
chargé et les problèmes à court terme nés de la crise des prix alimentaires. En outre, 
quelques mois seulement après la publication du RDM08, la Banque mondiale et 
d’autres organismes internationaux ont diffusé des messages différents et, dans une 
certaine mesure, contradictoires. À titre d’exemple, le Rapport sur le développement 
industriel 2009 de l’Organisation des Nations unies pour le développement indus-
triel (ONUDI 2008) insistait sur le rôle de l’industrie, considérée comme le principal 
moteur de changement, en particulier pour les pays « du Bottom Billion » (corres-
pondant au milliard de personnes les plus pauvres) et pour les pays à revenu inter-
médiaire4. Adoptant une perspective différente, l’édition suivante du Rapport sur le 
développement dans le monde, Repenser la géographie économique (RDM09) (Banque 
mondiale 2008a), soulignait la nécessité d’augmenter les densités démographiques, 
de raccourcir les distances économiques et de réduire les divisions politiques (voir 
encadré 3.1). Le RDM09 démontrait qu’il est possible d’atteindre ces objectifs en 
intensifiant les processus d’agglomération et d’intégration, et soulignait ainsi le rôle 
de l’urbanisation5.
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Encadré 1 .2 
Le Rapport sur le développement dans le monde 2008 (RDM08) 
et ses trois mondes
Proposant une approche multiniveau de l’agriculture pour le développement, le RDM08 
distingue trois mondes de l’agriculture en fonction de sa contribution à la croissance et 
de la part rurale dans la pauvreté totale d’un pays. Ces trois mondes sont : les pays à 
base agricole, les pays en mutation et les pays urbanisés. Chacun de ces mondes appelle 
un plan d’action particulier pour une agriculture au service du développement dans un 
objectif de croissance soutenable et de réduction de la pauvreté. 
Dans les pays à base agricole, catégorie qui regroupe la majorité des pays d’Afrique 
subsaharienne, l’agriculture et les secteurs qui lui sont associés sont essentiels pour la 
croissance mais aussi pour la lutte contre la pauvreté de masse et l’insécurité alimentaire, 
car ils sont source d’emplois, d’activité et de revenus. Dans les pays en mutation, soit la 
plupart des pays d’Asie du Sud et de l’Est, le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, le creu-
sement rapide des disparités entre les revenus ruraux et urbains et la persistance d’une 
extrême pauvreté rurale sont d’importantes sources de tensions sociales et politiques ; 
la diversification rurale et la croissance des revenus agricoles sont les réponses à ces 
difficultés. Enfin, dans les pays urbanisés – la majorité des pays d’Amérique latine et une 
grande partie de l’Europe et de l’Asie centrale – l’agriculture peut contribuer à réduire la 
pauvreté rurale qui perdure si les petits exploitants approvisionnent directement les mar-
chés alimentaires modernes, si de bons emplois sont créés dans l’agriculture et l’agro-in-
dustrie et si des marchés de services à l’environnement se constituent.  
Le RDM08 recense trois voies de sortie de la pauvreté : (1) l’entreprise agricole, (2) le 
marché du travail rural et (3) l’économie rurale non agricole associée à la migration dans 
Figure d’encadré 1.2.1 Contribution de l’agriculture à la croissance, 1990-2005
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Au final, malgré cet environnement très instable et quelque peu déroutant, 
l’agriculture a cependant retrouvé sa place au cœur des préoccupations et les 
donateurs et les États réinvestissent la question de son développement. Une équipe 
spéciale de haut niveau (High Level Task Force) sur la crise mondiale de la sécurité 
alimentaire a été mise en place en 2008 auprès du Secrétaire général des Nations 
unies et coordonne les efforts internationaux. Au sommet de L’Aquila (juillet 
2009), le Groupe des huit principaux pays industrialisés (G8) s’est engagé à mobi-
liser 20 milliards de dollars en cinq ans en faveur de la sécurité alimentaire, enga-
gement qui a été confirmé au sommet du G20 de Pittsburgh en septembre 2009. 
Le Programme mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire (GAFSP) a été 
officiellement lancé en avril 2010 avec une première contribution de près d’un 
milliard de dollars. Enfin, en novembre 2010, lors du sommet du G20 de Séoul, il 
a été décidé de lancer un « G20 agricole » pour favoriser la coopération interna-
tionale, en particulier dans la lutte contre la volatilité des prix alimentaires.
Bien que le concept de sécurité alimentaire soit plus étroit que le développe-
ment agricole et rural, ce nouveau contexte permet d’élargir le débat et de pro-
poser un point de vue qui ne cantonne pas l’agriculture à l’offre alimentaire mais 
recouvre aussi ses autres fonctions (environnementales, économiques, sociales, 
culturelles). Comme l’indique l’IAASTD, cette multifonctionnalité6 est un trait 
distinctif de l’agriculture, puisqu’elle est la principale activité et le principal 
moyen d’existence des ruraux, ainsi qu’un vecteur majeur pour le recul de la 
pauvreté rurale. Elle est à la base de la diversification rurale et du développement 
des liens entre villes et campagnes et elle joue un rôle pivot dans la fourniture de 
services à l’environnement. Sa fonction de moteur de la transformation structu-
relle doit cependant être réaffirmée et il convient de s’interroger sur la viabilité 
Encadré 1 .3 
Libéralisation ou mondialisation ?
Dans la définition initiale du programme RuralStruc, la libéralisation était entendue 
comme un processus de changement global amorcé dans les années 1980, qui com-
prenait un train de réformes portant sur les échanges extérieurs, le marché intérieur, le 
désengagement de l’État et les privatisations et, dans de nombreux pays en développe-
ment, le fonctionnement des institutions et la décentralisation. 
L’objectif était d’examiner toutes les dimensions structurelles de ce nouveau contexte, 
ce qui explique le choix de l’intitulé du programme. Cependant, malgré cette acception 
large de la libéralisation, cet intitulé s’est rapidement révélé inadapté. Tout d’abord, la 
compréhension des objectifs du programme était souvent limitée aux mesures standard 
des réformes et, de ce fait, il était souvent perçu comme ayant une position d’évaluation 
critique qui n’était pas recherchée. Ensuite, car cette erreur d’interprétation des objectifs 
limitait implicitement la compréhension globale du programme, à savoir une analyse des 
processus de recomposition en cours. 
Des échanges avec la communauté des donateurs et avec les partenaires nationaux, 
il ressort qu’il aurait sans doute été plus clair de préférer le terme « mondialisation » au 
terme « libéralisation » dans l’intitulé du programme. Car si le terme « mondialisation » 
peut suggérer un champ d’étude trop large, le contexte auquel se réfère RuralStruc 
correspond bien au nouvel ordre international apparu au début des années 1980 et 
à ses conséquences pour l’agriculture, les économies rurales et le processus global de 
transition économique. Ce nouvel ordre se caractérise par de nouveaux rôles pour l’État 
et les acteurs privés et par un vaste mouvement d’intégration de l’économie mondiale.
Dans sa mise en œuvre et dans la présentation de ses résultats, le programme Rural-
Struc a clairement et progressivement adopté ce positionnement plus large. L’intitulé 
« Changements structurels des économies rurales dans la mondialisation » a d’ailleurs 
été employé pour les rapports nationaux et les policy briefs de la phase 2, et le titre de 
cet ouvrage fait clairement référence à la mondialisation.
les villes ou d’autres pays. Il est fréquent que deux voies ou plus opèrent simultanément 
et les activités agricoles et non agricoles peuvent avoir des effets complémentaires non 
négligeables. Mais bien que les ménages ruraux pratiquent l’agriculture, le travail salarié 
et la migration, une de ces activités est habituellement la source de revenus dominante. 
Tableau d’encadré 1.2.1 Caractéristiques des trois mondes agricoles du RDM08






population rurale (millions), 2005 417 2 220 255
population rurale (%), 2005 68 63 26
piB par habitant (2000 us$), 2005 379,0 1 068 3 489
part de l’agriculture dans le piB (%), 2005 29 13 6
Croissance annuelle du piB agr. (%), 1993-2005 9,0 2,9 2,2
Croissance annuelle du piB non agr. (%), 1993-2005 3,5 7,0 2,7
Taux de pauvreté rurale (%), 2002 51 28 13
Source : Banque mondiale 2007, p. 37-39.
Note : Le seuil de pauvreté est de 1,08 US$ par jour en PPA 1993.
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effective des options de sortie de la pauvreté rurale à l’ère de la mondialisation7. 
Cette question critique doit être hissée aujourd’hui au premier plan du débat 
politique et devrait justifier de renouer avec l’élaboration de cadres d’action 
publique calés sur une indispensable vision à long terme.
Principaux objectifs et hypothèses du programme : 
reconnecter les débats
À l’origine, le programme RuralStruc avait trois objectifs : (1) enrichir le corpus de 
connaissances sur les transformations structurelles, les processus d’intégration et 
leurs effets sur l’agriculture et l’économie rurale des pays en développement (voir 
encadré 1.3) ; (2) alimenter et améliorer les débats nationaux et internationaux 
en promouvant et en réarticulant ces thématiques et (3) apporter des éclairages 
pour l’action publique. 
Au final, malgré cet environnement très instable et quelque peu déroutant, 
l’agriculture a cependant retrouvé sa place au cœur des préoccupations et les 
donateurs et les États réinvestissent la question de son développement. Une équipe 
spéciale de haut niveau (High Level Task Force) sur la crise mondiale de la sécurité 
alimentaire a été mise en place en 2008 auprès du Secrétaire général des Nations 
unies et coordonne les efforts internationaux. Au sommet de L’Aquila (juillet 
2009), le Groupe des huit principaux pays industrialisés (G8) s’est engagé à mobi-
liser 20 milliards de dollars en cinq ans en faveur de la sécurité alimentaire, enga-
gement qui a été confirmé au sommet du G20 de Pittsburgh en septembre 2009. 
Le Programme mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire (GAFSP) a été 
officiellement lancé en avril 2010 avec une première contribution de près d’un 
milliard de dollars. Enfin, en novembre 2010, lors du sommet du G20 de Séoul, il 
a été décidé de lancer un « G20 agricole » pour favoriser la coopération interna-
tionale, en particulier dans la lutte contre la volatilité des prix alimentaires.
Bien que le concept de sécurité alimentaire soit plus étroit que le développe-
ment agricole et rural, ce nouveau contexte permet d’élargir le débat et de pro-
poser un point de vue qui ne cantonne pas l’agriculture à l’offre alimentaire mais 
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culturelles). Comme l’indique l’IAASTD, cette multifonctionnalité6 est un trait 
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Alors que le troisième objectif du programme renvoyait directement à sa 
conception participative et à la mise en œuvre opérationnelle de ses résultats, les 
deux premiers étaient plus analytiques. Ils impliquaient un positionnement clair 
et le programme a choisi de situer ses travaux sur l’agriculture et les recompo-
sitions rurales dans le référentiel du changement structurel afin de réarticuler le 
débat sur le développement avec une perspective globale et d’éviter d’enfermer 
l’analyse dans des approches sectorielles.
La transformation structurelle des économies et des sociétés est un thème 
central des études sur le développement. Les données historiques et statistiques8 
font apparaître une évolution progressive de l’agriculture (activité principale ori-
ginelle de toutes les populations sédentaires) à l’industrie (activités secondaires), 
puis aux services (activités tertiaires). La dynamique bien connue sous-jacente à 
cette transformation structurelle – la transition économique d’une configuration 
à l’autre – réside dans les gains de productivité de l’agriculture liés à l’innovation 
qui favorise l’évolution des techniques et permet des transferts de main-d’œuvre 
et de capital vers d’autres activités économiques. 
Ce processus s’accompagne d’une restructuration spatiale graduelle par 
laquelle des activités éparses (typiquement l’agriculture) cèdent la place à des acti-
vités plus concentrées (typiquement l’industrie), avec une migration du travail et 
de la population des zones rurales vers les villes. Parallèlement à cette urbanisation 
croissante, la transformation économique globale engendre une augmentation des 
revenus et des richesses qui améliore les conditions de vie. Ce phénomène, conju-
gué aux progrès de la médecine, amorce à son tour une transition démographique, 
à savoir la baisse progressive des taux de mortalité puis de natalité, dont le décalage 
dans le temps explique la dynamique de croissance de la population. 
Ce processus de transformation structurelle s’accomplit à des rythmes diffé-
rents selon les régions et peut suivre des voies multiples, mais il a été observé dans 
le monde entier. Il a commencé dès la fin du xviiie siècle en Europe de l’Ouest 
avec le binôme révolution agricole-révolution industrielle pour se poursuivre 
dans les nouveaux pays d’origine européenne (principalement les États-Unis), 
puis d’autres régions d’Europe, et enfin dans la majeure partie de l’Amérique 
latine et de nombreux pays d’Asie.  
C’est en référence à ce processus que s’est forgé le référentiel classique du 
développement à l’origine du courant économique du même nom9. Actuelle-
ment, un des principaux défis réside dans l’accélération des changements liés à 
la mondialisation et, par suite, dans les asymétries croissantes entre régions du 
monde situées à différents stades de ce processus de transformation structurelle.
Ce positionnement conceptuel a considérablement marqué le contour et 
influé sur les contenus du programme RuralStruc ainsi que sur ses hypothèses. 
Alors que le débat sur la libéralisation du commerce se centrait sur ses gains 
attendus et sur leurs conséquences pour la croissance et la pauvreté10, le pro-
gramme se proposait de relancer le débat sur la transition économique dans le 
contexte de la mondialisation et d’en exposer précisément les possibles difficultés 
structurelles sans se borner aux seuls problèmes réputés transitoires11. RuralStruc 
entendait reconnecter la discussion sur l’agriculture avec des problématiques plus 
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globales comme le creusement des écarts de productivité entre pays, les retards 
constatés dans la diversification économique ou les défis démographiques aux-
quels sont confrontées plusieurs régions du monde – autant de sujets qui sont des 
angles morts récurrents du débat international, dont la prise en compte est pour-
tant essentielle pour la transformation structurelle des pays en développement.
Trois hypothèses ont été retenues pour structurer le programme de recherche 
en référence aux débats sur l’agriculture, les marchés alimentaires et la diversifi-
cation rurale (voir encadré 1.4). La première hypothèse (H1) concerne la restruc-
turation mondiale des marchés agroalimentaires et l’asymétrie grandissante entre 
régions dans la concurrence internationale. Le postulat est que ces phénomènes 
entraînent une différenciation croissante des structures agricoles, de commercia-
lisation, de transformation et de distribution. Cette hypothèse soulève plusieurs 
interrogations : quelles sont les perspectives d’intégration des agriculteurs dans 
les chaînes de valeur émergentes et quels risques d’exclusion encourent-ils ? 
Quelle est l’ampleur de ces processus et quels en sont les rythmes et les caracté-
ristiques ? Induisent-ils une segmentation accompagnée d’une concentration, 
d’une marginalisation, voire d’une exclusion à la fois à l’intérieur et en dehors du 
secteur agricole et, par suite, l’émergence ou la consolidation d’une agriculture à 
plusieurs vitesses ?
La deuxième hypothèse (H2) concerne les processus d’adaptation des 
ménages ruraux face à l’évolution de l’agriculture et son impact sur la viabilité 
des exploitations agricoles. Les ménages ruraux adoptent de nouvelles stratégies 
d’activités et de revenus caractérisées par une nouvelle place de l’agriculture et 
Encadré 1 .4 
Les trois hypothèses du programme RuralStruc
H1 : La restructuration mondiale des
marchés agroalimentaires renforce
un processus de différenciation et
de segmentation au sein des
économies agricoles.
H2 : Les ménages agricoles s’adaptent
au nouveau contexte en adoptant des
stratégies composites d’activité et de
revenus qui transforment les économies
rurales.
H3 : Les tendances à la marginalisation introduites par ces processus
engendrent des risques d’impasses de transition liées à la rareté des
alternatives en termes d'activités et d’emploi.
RuralStruc
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par l’importance croissante des autres activités rurales et des transferts (trans-
ferts privés relatifs à la migration et, dans certains cas, transferts publics liés à des 
systèmes d’aides spécifiques). Cette hypothèse suscite les questions suivantes : 
quelles sont les caractéristiques de ces nouvelles configurations d’activités ? En 
quoi diffèrent-elles d’un pays à l’autre ? Ces dynamiques sont-elles nouvelles ou 
suivent-elles les trajectoires historiques de la transformation structurelle ? Com-
ment contribuent-elles à la recomposition des zones rurales et des liens entre 
villes et campagnes ? Sont-elles des solutions efficaces pour pérenniser les moyens 
d’existence des ruraux ? 
Les dynamiques de différenciation à l’œuvre dans l’agriculture et les possibles 
difficultés d’adaptation des ménages ruraux (faute d’alternatives effectives en 
matière d’activités et de revenus) sont susceptibles de déboucher sur des impasses 
de transition dans le processus de transformation structurelle. C’est la troisième 
hypothèse du programme (H3), qui s’adresse principalement à la situation des 
pays qui restent aujourd’hui à « base agricole » (RDM08). Dans ces pays, le poids 
de l’agriculture dans la structure de l’emploi et des activités, une forte urbanisa-
tion sans industrialisation ou création d’emplois significative, la faible diversifi-
cation de l’économie dans un contexte de concurrence internationale croissante 
et une poussée démographique sans précédent engendrent un défi sans égal pour 
le développement. Peut-on penser que par suite du manque d’alternatives locales 
(Kydd 2002) et d’opportunités de migration, une partie de ces pays se trouvera 
dans l’impasse sans possibilités d’échapper à la pauvreté ? Quelles pourraient 
être alors les conséquences sociales, économiques et politiques de ces impasses 
de transition ?
Structure générale du programme : études de cas 
nationales, enquêtes régionales et processus collaboratifs
Pour évaluer la pertinence de ces hypothèses et répondre aux questions posées, 
le programme RuralStruc s’est attaché à mettre en évidence les principales simi-
litudes et différences existant entre les pays étudiés, en référence aux processus 
d’adaptation au nouveau contexte et en tenant compte des modalités de leur 
transformation rurale et de leurs trajectoires de changement structurel. Le pro-
gramme reposait sur un cadre collaboratif associant les partenaires locaux au 
processus d’analyse dans le double objectif d’une « meilleure compréhension 
pour de meilleures politiques » (la devise du programme). 
Une approche comparative
La comparaison est un puissant outil d’analyse car elle met en lumière les conver-
gences et les divergences et fait apparaître les facteurs explicatifs déterminants ; 
mais elle comporte aussi des risques et peut entraîner de profondes erreurs 
méthodologiques. Ainsi, le programme RuralStruc n’a pas établi de comparai-
sons entre pays (par exemple entre le Mexique et Madagascar), une option qui 
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n’aurait pas fait sens et aurait surtout entraîné un biais classique de sélection12. 
De même, face aux difficultés bien connues de l’analyse ex post, l’objectif n’était 
pas d’évaluer les impacts, un choix qui aurait été confronté aux difficultés habi-
tuelles d‘information (et en particulier à l’absence d’années de référence pour 
l’évaluation) et à la délicate question du sens des causalités. C’est pourquoi le 
terme « impact » a été volontairement évité dans l’intitulé officiel du programme 
pour lui préférer celui de « dimension ». 
L’objectif de l’approche comparative était d’illustrer les processus de change-
ment dans l’agriculture et l’économie rurale dus à la libéralisation, à l’intégration 
économique et à la mondialisation, afin de dégager et de comprendre des traits 
communs et des différences utiles pour l’élaboration des politiques publiques. 
Dans sa mise en œuvre, le programme s’est efforcé d’adopter une perspective 
globale, pluridisciplinaire et historique sur les dynamiques de changement en 
s’attachant aux trajectoires nationales et à leurs moments critiques13, qui peuvent 
modifier la nature des relations entre l’agriculture, le secteur rural et l’économie 
dans son ensemble.  
Sélection des pays. La sélection de cas nationaux aux fins de comparaison implique 
des arbitrages entre des critères objectifs liés aux finalités de la recherche et des 
aspects opérationnels liés aux modalités des partenariats locaux, aux conditions 
de mise en œuvre (surtout les délais et les ressources financières et humaines) et 
à l’adhésion et l’intérêt des donateurs. 
Lors des discussions préliminaires, les bailleurs de fonds du programme ont 
fait le choix de privilégier l’Afrique subsaharienne dont la justification était la 
situation structurelle critique du sous-continent et les nombreux efforts entrepris 
pour revitaliser son secteur agricole. Ce réinvestissement progressif des dona-
teurs dans l’agriculture faisait écho à l’engagement des gouvernements africains 
dans la mise en œuvre du Programme détaillé de développement de l’agriculture 
africaine (PDDAA) du Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD)14, programme qui est devenu la référence africaine – et internationale – 
pour l’action dans l’agriculture en Afrique et qui est en cours d’exécution.
Pour mettre en œuvre l’approche comparative, le choix fut de sélectionner 
un petit échantillon de pays. Ces pays n’étaient pas censés représenter la diversité 
des trajectoires de développement possibles, mais ils devaient correspondre néan-
moins à un gradient de situations dans le processus de transformation structu-
relle, certains étant très avancés alors que, pour d’autres, la transition économique 
et le rythme d’intégration dans l’économie mondiale avaient été lents ou inégaux. 
Parmi les sept cas nationaux retenus, le Mexique a été choisi pour illustrer une 
transition économique avancée, avec un fort taux d’urbanisation et un rôle limité 
de l’agriculture dans l’économie. L’économie rurale mexicaine connaît cependant 
des recompositions majeures liées aux importants flux migratoires vers les États-
Unis et aux processus marqués d’intégration et de libéralisation, accélérés par la 
mise en œuvre de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) en 1992.
À l’opposé, l’Afrique subsaharienne (ASS) – représentée par le Kenya, Mada-
gascar, le Mali et le Sénégal – illustre le stade initial de la transition économique, 
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avec des processus d’intégration et de libéralisation partiels, amorcés par des 
réformes de l’État et des marchés, mais un rôle de l’agriculture et des autres acti-
vités primaires qui reste dominant.
Enfin, le Maroc et le Nicaragua représentent une phase intermédiaire de trans-
formation structurelle, correspondant aux pays caractérisés par des processus 
d’intégration rapides, dus ici à la proximité de zones économiques puissantes 
avec lesquelles des accords de libre-échange ont été récemment mis en œuvre15. 
Dans ces pays, l’agriculture (caractérisée par des structures de production 
duales) conserve une importance primordiale dans le débat public alors que les 
migrations internationales jouent également un rôle important dans l’économie 
politique.
Outre les critères d’intégration graduelle et différenciée aux marchés mon-
diaux, trois critères macroéconomiques ont également été utilisés lors de la sélec-
tion des pays étudiés : le PIB par habitant, la part de l’agriculture dans le PIB et 
la part de la population active ayant une activité agricole. Ces critères sont des 
indicateurs élémentaires du stade de transition d’un pays. En dehors du Mexique, 
les pays sélectionnés sont des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire de 
tranche inférieure. Ils présentent des situations très diversifiées en termes de pau-
vreté, de développement humain, de gouvernance et de climat des affaires, avec 
de très nets contrastes entre les pays d’ASS et les autres et une gradation claire des 
indicateurs d’un pays à l’autre (voir tableau 1.1)16. 
Ainsi, en référence à la typologie du RDM08, les pays sélectionnés représentent 
les trois mondes de l’agriculture : (1) pays à base agricole (Kenya, Madagascar, 
Mali) ; (2) pays en mutation (Sénégal, Maroc, Nicaragua) et (3) pays urbanisés 
(Mexique)17. Dans ces pays, la contribution de l’agriculture à la croissance éco-
nomique diminue progressivement, mais elle conserve un rôle important dans 
l’emploi national – entre 70 % et 80 % de la population active pour les pays d’ASS 
et moins de 30 % au Mexique, au Maroc et au Nicaragua18. Ces sept pays cor-
respondent également aux trois stades d’urbanisation du RDM09 : urbanisation 
naissante, intermédiaire et avancée19.
La taille de la population a également compté dans le processus de sélection. 
Afin d’éviter les situations extrêmes, les pays les plus peuplés (comme la Chine, 
l’Inde, l’Indonésie et le Brésil) mais aussi les pays démographiquement de petite 
taille ont été écartés20. Cette décision est contestable car il n’y a pas de corrélation 
directe entre la transition économique et la taille de la population, mais le RDM09 
nous rappelle que « la taille est importante » et qu’elle peut être un solide atout 
pour la transformation structurelle, car les grands marchés intérieurs offrent des 
économies d’échelle et une demande facilement accessible, ce qui donne une 
marge de manœuvre appréciable aux entreprises nationales face à la concurrence 
croissante due à la mondialisation. C’est le cas notamment en matière d’indus-
trialisation, de recherche et de renforcement des capacités21. Par conséquent, les 
pays sélectionnés sont de taille démographique modeste à moyenne : hormis le 
Mexique, ils comptent tous entre 5 et 35 millions d’habitants. Ces critères ont 
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avec des processus d’intégration et de libéralisation partiels, amorcés par des 
réformes de l’État et des marchés, mais un rôle de l’agriculture et des autres acti-
vités primaires qui reste dominant.
Enfin, le Maroc et le Nicaragua représentent une phase intermédiaire de trans-
formation structurelle, correspondant aux pays caractérisés par des processus 
d’intégration rapides, dus ici à la proximité de zones économiques puissantes 
avec lesquelles des accords de libre-échange ont été récemment mis en œuvre15. 
Dans ces pays, l’agriculture (caractérisée par des structures de production 
duales) conserve une importance primordiale dans le débat public alors que les 
migrations internationales jouent également un rôle important dans l’économie 
politique.
Outre les critères d’intégration graduelle et différenciée aux marchés mon-
diaux, trois critères macroéconomiques ont également été utilisés lors de la sélec-
tion des pays étudiés : le PIB par habitant, la part de l’agriculture dans le PIB et 
la part de la population active ayant une activité agricole. Ces critères sont des 
indicateurs élémentaires du stade de transition d’un pays. En dehors du Mexique, 
les pays sélectionnés sont des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire de 
tranche inférieure. Ils présentent des situations très diversifiées en termes de pau-
vreté, de développement humain, de gouvernance et de climat des affaires, avec 
de très nets contrastes entre les pays d’ASS et les autres et une gradation claire des 
indicateurs d’un pays à l’autre (voir tableau 1.1)16. 
Ainsi, en référence à la typologie du RDM08, les pays sélectionnés représentent 
les trois mondes de l’agriculture : (1) pays à base agricole (Kenya, Madagascar, 
Mali) ; (2) pays en mutation (Sénégal, Maroc, Nicaragua) et (3) pays urbanisés 
(Mexique)17. Dans ces pays, la contribution de l’agriculture à la croissance éco-
nomique diminue progressivement, mais elle conserve un rôle important dans 
l’emploi national – entre 70 % et 80 % de la population active pour les pays d’ASS 
et moins de 30 % au Mexique, au Maroc et au Nicaragua18. Ces sept pays cor-
respondent également aux trois stades d’urbanisation du RDM09 : urbanisation 
naissante, intermédiaire et avancée19.
La taille de la population a également compté dans le processus de sélection. 
Afin d’éviter les situations extrêmes, les pays les plus peuplés (comme la Chine, 
l’Inde, l’Indonésie et le Brésil) mais aussi les pays démographiquement de petite 
taille ont été écartés20. Cette décision est contestable car il n’y a pas de corrélation 
directe entre la transition économique et la taille de la population, mais le RDM09 
nous rappelle que « la taille est importante » et qu’elle peut être un solide atout 
pour la transformation structurelle, car les grands marchés intérieurs offrent des 
économies d’échelle et une demande facilement accessible, ce qui donne une 
marge de manœuvre appréciable aux entreprises nationales face à la concurrence 
croissante due à la mondialisation. C’est le cas notamment en matière d’indus-
trialisation, de recherche et de renforcement des capacités21. Par conséquent, les 
pays sélectionnés sont de taille démographique modeste à moyenne : hormis le 
Mexique, ils comptent tous entre 5 et 35 millions d’habitants. Ces critères ont 
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Les pays d’ASS sélectionnés illustrent la diversité des situations des pays à 
faible revenu (Madagascar, le Mali et le Sénégal font partie des pays les moins 
avancés). Ils se différencient par la géographie (Afrique australe, orientale et occi-
dentale, y compris un pays sans accès à la mer, le Mali), leur histoire coloniale 
(anciennes colonies françaises ou britanniques), leur structure d’activité (y com-
pris le rôle des migrations) et par l’état du débat national autour de l’agriculture 
et de la privatisation23. 
Étant donné ses caractéristiques démographiques et économiques, le choix 
du Mexique était contraire à de nombreux critères de sélection énoncés : c’est 
un pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, membre de l’OCDE, 
et une économie émergente. L’intérêt de sa sélection était de présenter une toile 
de fond illustrant la restructuration d’une économie rurale dans un contexte de 
forte libéralisation et d’intégration économique24.
Aucun échantillon n’est évidemment parfait. Cependant, la sélection propo-
sée par le programme RuralStruc présente un large éventail de situations qui 
répondent à ses objectifs et permettent de dresser un tableau différencié des pro-
cessus de transformation à l’œuvre. Les pays retenus apportent un éclairage sur les 
caractéristiques structurelles des économies à différents stades de diversification 
économique et d’urbanisation, illustrent différentes tendances migratoires et dif-
férents types de politiques publiques ainsi qu’une variété de configurations agri-
coles diversifiées. Les agricultures se différencient par leurs productions, la taille 
de leurs principales chaînes de valeur et l’orientation de leurs marchés (national 
ou international, produits de base ou à forte valeur ajoutée). Ces caractéristiques 
sont le produit des conditions naturelles et historiques qui ont modelé les sys-
tèmes agraires et les marchés locaux. Ainsi les agricultures étudiées par le pro-
gramme sont généralement centrées sur les cultures annuelles (céréales principa-
lement), parfois à base d’irrigation, mais elles comprennent aussi des produits de 
base d’exportation traditionnels comme la canne à sucre, le coton, l’arachide et le 
café. L’échantillon aurait pu bénéficier de l’inclusion d’une économie agricole de 
plantation, où les cultures pérennes (café, cacao, palmier) modèlent depuis long-
temps les systèmes agraires (cas de certains pays du golfe de Guinée en Afrique de 
l’Ouest), mais ces situations avec cultures pérennes sont toutefois représentées25. 
Mise en œuvre opérationnelle. Le programme RuralStruc a été structuré en deux 
phases. L’objectif de la première phase était de produire des synthèses générales 
par pays à partir d’études documentaires sur le rôle de l’agriculture dans l’éco-
nomie. Ces études ont examiné la structuration des marchés des principaux fac-
teurs de production et leur évolution, le développement et la différenciation des 
structures d’exploitation, ainsi que les risques de blocages et d’impasses de tran-
sition et les possibilités d’adaptation. Cette première phase a également permis de 
repérer les informations manquantes sur les processus de changement structurel 
dans l’agriculture et d’échanger avec les partenaires nationaux sur l’approche 
générale du programme. 
La seconde phase était initialement destinée à produire des analyses à la fois 
régionales et sur les principales filières, à partir d’entretiens qualitatifs avec des 
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agriculteurs, des intermédiaires et d’autres opérateurs économiques, et à abor-
der des problèmes plus spécifiques identifiés pendant la première phase. L’am-
pleur du déficit d’informations constaté au cours de cette première phase sur les 
processus de transformation rurale en général, et sur les activités des ménages 
ruraux, leurs revenus et leur intégration aux marchés en particulier, a toutefois 
conduit à modifier significativement la seconde phase pour y incorporer un 
recueil de données primaires au niveau des ménages ruraux26. 
Dans chaque pays, l’objectif des enquêtes de ménages a consisté à produire des 
informations à la fois qualitatives et quantitatives originales sur les processus à 
l’œuvre, à mieux comprendre le rôle de l’agriculture dans les économies locales, 
ainsi que les moyens d’existence des ruraux, notamment les types de revenus, et 
les différentes combinaisons possibles d’activités et de sources de revenus27.
Le travail de terrain 
La conception générale du travail de terrain et la sélection des régions ont été 
réalisées de la manière suivante :
Conception et limites. La décision de procéder à des enquêtes de ménages cen-
trées sur les activités et les revenus a influencé la mise en œuvre du programme 
et ses résultats. La préférence pour les ménages ruraux et pas seulement agricoles 
était justifiée par la nécessité de déterminer plus précisément le rôle de l’agri-
culture par rapport aux autres activités et sources de revenus rurales. Ce choix 
a imposé de traiter avec des catégories d’analyse dont la définition est souvent 
incertaine, comme le terme « rural » dont la définition officielle diffère d’un pays 
à l’autre (voir encadré 1.5).
Cette priorité accordée aux revenus des ménages a conduit à s’engager dans 
le délicat exercice de leur repérage et recollement qui suppose, en zone rurale, 
d’identifier puis d’estimer les revenus agricoles. Le programme a résolu ces dif-
ficultés au moyen d’un cadre d’enquête conséquent, comportant des question-
naires détaillés28.
Le travail d’enquête s’est heurté à quelques difficultés au niveau local 
(comme des retards et des informations manquantes résultant des violences 
post électorales au Kenya début 2008), mais la principale contrainte a porté sur 
les limites inhérentes aux enquêtes à un seul passage, conséquence de la durée 
du programme et de son financement. Cet unique passage d’enquêtes a posé 
une importante difficulté car les hypothèses du programme avaient été posées 
en termes dynamiques. Il a aussi été une source de biais du fait de la variation 
inter annuelle des revenus agricoles due, par exemple, à l’impact de la sécheresse 
sur les rendements.
Pour atténuer les limites d’un passage unique, il aurait fallu étalonner les 
enquêtes sur des panels existants, mais cette option est apparue irréaliste car 
d’une part, il aurait été difficile, dans les délais impartis, de gérer des années 
de référence disparates et des conceptions et méthodologies d’enquêtes diffé-
rentes et, d’autre part, car les études de panel spécifiquement ciblées sur les 
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revenus ruraux sont rares. Dans les pays en développement, les données 
Encadré 1 .5 
Rural et urbain : quelle définition pour chaque pays ?
La définition du terme « rural » varie d’un pays à l’autre, mais il existe toutefois des 
points communs. Cette définition est rarement positive : le plus souvent, le qualificatif 
correspond à la population résiduelle après soustraction de la population urbaine à la 
population totale (définition de la FAO). Cependant, il n’existe pas de définition uni-
forme du terme « urbain » – cet attribut repose le plus souvent sur la taille des agglomé-
rations, mais il peut aussi se fonder sur la densité de la population, les circonscriptions 
administratives et, parfois, sur l’offre de services. Les pays étudiés par le programme 
RuralStruc définissent le terme « rural » de la façon suivante : 
Kenya : l’Office national de la statistique (Kenya National Bureau of Statistics) qualifie 
de « rurale » toute localité dont la population est inférieure à 2 000 habitants.
Madagascar : les zones rurales sont les districts dans lesquels la population active agri-
cole (telle que définie par le recensement agricole) est supérieure à 50 % (RS 2 Mada-
gascar, 26).
Mali : les ménages ruraux comprennent tous les ménages des zones rurales, lesquelles 
sont définies comme le contraire de la ville. Les ménages ruraux sont engagés dans des 
activités agricoles, définies au sens large, par l’intermédiaire d’au moins un de leurs 
membres (RS 2 Mali, 20).
Mexique : le système statistique national définit une localité rurale comme un lieu 
accueillant moins de 2 500 habitants. Cependant, ce seuil est débattu et l’équipe natio-
nale du programme a retenu la référence courante de 5 000 habitants (RS 2 Mexique, 6).
Maroc : les zones rurales sont définies par défaut comme toute zone non comprise dans 
le périmètre d’une zone urbaine. Le périmètre des zones urbaines évolue sous l’effet de 
l’expansion des villes et de la reclassification des localités rurales en localités urbaines. Il 
n’y a pas de définition statistique de la population rurale (RS 2 Maroc, 6).
Nicaragua : les zones rurales sont officiellement définies comme étant les districts de 
moins de 1 000 habitants (RS 2 Nicaragua, 11).
Sénégal : le rural est défini par opposition à l’urbain, qui a une définition administrative : 
toutes les « communes » sont classées comme urbaines, même si elles ont tous les attri-
buts d’une zone rurale, notamment une économie à base agricole (RS 2 Sénégal, 39).
de 
panel concernant les ménages (lorsqu’elles existent) ont généralement été 
développées pour estimer la pauvreté, notamment dans le contexte des pro-
grammes d’ajustement structurel entrepris dans les années 1980-1990. Elles 
concernent le plus souvent les dépenses des ménages et ciblent souvent les 
ménages urbains, qui forment généralement la part la plus importante des 
échantillons nationaux29. 
Si les études de cas localisées sont nombreuses, rares sont les données 
 disponibles sur les revenus ruraux. Cette situation résulte généralement de 
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 l’appauvrissement des systèmes statistiques nationaux, mais elle tient aussi 
souvent à des observations statistiques ciblées non pas sur l’économie rurale 
mais seulement sur l’agriculture. Une telle approche complique la conceptua-
lisation des processus de transformation rurale à l’œuvre. L’une des rares 
exceptions est le projet Activités rurales génératrices de revenus (RIGA), déve-
loppé par la FAO en collaboration avec la Banque mondiale, qui propose un 
cadre d’analyse cohérent pour une comparaison internationale des sources de 
revenus ruraux (voir encadré 1.6)30.
Le RDM08 s’est beaucoup appuyé sur les résultats du projet RIGA, en par-
ticulier pour analyser la diversification des activités et des sources de revenus 
ruraux et leur rôle en matière de réduction de la pauvreté31. Ce recours à RIGA 
n’était toutefois pas possible pour les analyses conduites par RuralStruc en raison 
d’années de référence différentes et de l’absence de plusieurs pays inclus dans le 
programme. 
Puisqu’il n’y avait pas de solution aisée pour étalonner les enquêtes de 
ménages, les inconvénients liés au passage unique ont été atténués en complétant 
les enquêtes par un travail de terrain supplémentaire et des études documentaires 
portant à la fois sur certaines filières de production et sur les caractéristiques des 
Encadré 1 .6 
Le projet Activités rurales génératrices de revenus (RIGA)
Le projet RIGA (Rural Income Generating Activities) visait à combler des lacunes impor-
tantes dans la compréhension de l’économie rurale non agricole par la constitution 
d’une base de données à partir d’études de mesure des niveaux de vie (Living Standards 
Measurement Studies, LSMS) et d’autres enquêtes polyvalentes auprès des ménages 
effectuées par la Banque mondiale et la FAO. RIGA a analysé les sources de revenus 
des ménages ruraux à partir de 32 enquêtes réalisées dans 18 pays : Albanie 2002 et 
2005 ; Bangladesh 2000 ; Bolivie 2005 ; Bulgarie 1995 et 2001 ; Équateur 1995 et 
1998 ; Ghana 1992 et 1998 ; Guatemala 2000 et 2006 ; Indonésie 1992 et 2000 ; 
Kenya 2004-2005 ; Madagascar 1993-1994 et 2001 ; Malawi 2004 ; Népal 1995-1996 
et 2003-2004 ; Nicaragua 1998, 2001 et 2005 ; Nigeria 2004 ; Pakistan 1991 et 2001 ; 
Panama 1997 et 2003 ; Tadjikistan 2003 ; et Vietnam 1992-1993, 1997-1998 et 2002.
La base de données RIGA est composée d’une série de variables relatives aux revenus 
ruraux construites à partir des sources de données originales. En dépit d’écarts de qualité 
et du niveau hétérogène des informations disponibles dans chaque enquête, l’échantil-
lon de pays et le choix d’indicateurs offrent une couverture géographique, une qualité et 
une comparabilité qui permettent la comparaison internationale. 
De nombreuses analyses fondées sur le projet RIGA ont été publiées. Cette base de 
données permet aux chercheurs (1) d’évaluer la participation aux activités rurales géné-
ratrices de revenus et les revenus qu’elles procurent ; (2) d’analyser le rôle du patrimoine 
des ménages dans la participation à chaque activité ; (3) d’analyser le rôle ce patrimoine 
dans les revenus tirés de chaque activité et (4) de désagréger les activités rurales non 
agricoles par secteur.
Source : Carletto et al. 2007 et http://www.fao.org/economic/riga/fr/.
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zones enquêtées. Ces travaux ont permis de procéder à une contextualisation 
grâce à une analyse fine des résultats des enquêtes auprès des ménages incorpo-
rant la dimension historique des processus de changement à l’œuvre, en particu-
lier la restructuration des marchés agricoles. Les équipes de recherche nationales 
ont sélectionné les filières en fonction de leur importance dans l’économie natio-
nale et régionale. Pour chaque filière, l’analyse a porté sur les caractéristiques de 
l’offre et de la demande, leur évolution dans le contexte de la libéralisation, ainsi 
que sur les processus d’intégration et de différenciation résultant de la restructu-
ration mondiale des marchés agroalimentaires. 
Les filières sélectionnées, qui comprenaient à la fois des denrées alimentaires 
de base et des matières premières, sont indiquées au tableau 1.2.
Tableau 1.2 Principales filières analysées dans les études nationales RuralStruc 
Pays Filières
mali viande et produits laitiers, céréales sèches, riz, oignons, coton
sénégal arachide, manioc, riz, produits laitiers, maïs, tomates
madagascar riz, maïs, pommes de terre, produits laitiers, haricots verts
Kenya maïs, lait, canne à sucre
maroc Céréales, viande rouge, huile d’olive, tomates, agrumes
nicaragua Céréales de base, légumes, produits laitiers, café, sésame
mexique maïs, produits laitiers, fruits et légumes
Source : Rapports RuralStruc phase 2.
Sélection des régions étudiées. L’objectif des enquêtes auprès des ménages n’était pas 
d’obtenir un échantillon statistiquement représentatif mais de dresser un tableau 
détaillé des réalités rurales. C’est pourquoi, dans chaque pays, le programme a 
sélectionné des régions illustrant les principales dynamiques déjà identifiées. 
Les régions ont été choisies par les équipes nationales sur la base des résultats 
de la phase 1 et de leurs connaissances du contexte afin d’illustrer les change-
ments au niveau régional permettant de comprendre les processus de transfor-
mation à l’œuvre dans chaque pays. Plusieurs critères ont été retenus en fonction 
des spécificités nationales, mais tous avaient trait à l’accès au marché (infrastruc-
tures et proximité des villes), à la présence de filières intégrées, au niveau des 
investissements publics, à la dotation en biens publics et à la situation relative 
aux ressources naturelles. 
Trois types de régions ont été définis : 
• des régions « gagnantes », où les dynamiques d’intégration aux marchés 
(qu’elles aient trait à des filières spécifiques, à la proximité de centres 
urbains ou à de bonnes infrastructures) offrent des opportunités et sont 
d’importants vecteurs de changement ;
• des régions « perdantes », caractérisées par des tendances à la marginalisa-
tion dues à des contraintes locales (faible dotation en facteurs et en biens 
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publics), à des connexions médiocres aux marchés, ou à des taux de pau-
vreté élevés, et où les conditions d’existence des ménages apparaissent de 
plus en plus difficiles ;
• des régions intermédiaires, où les tendances sont imprécises et dépendront 
de l’évolution du contexte économique et du cadre institutionnel (appa-
rition de nouvelles opportunités et réduction des contraintes existantes).
À partir de cette typologie générale, au moins trois régions pour chacun des 
sept pays (une par type) mais parfois plus ont été sélectionnées pour le recueil des 
données (voir tableau 1.3). Les équipes nationales ont ensuite choisi les localités 
étudiées dans chaque région sur la base de leurs connaissances locales en vue 
d’illustrer les dynamiques existantes. Enfin, dans chaque localité, la sélection des 
ménages enquêtés s’est faite par tirage au sort. 
Tableau 1.3 Régions d’enquêtes sélectionnées dans les pays RuralStruc
Pays
Classification ex ante
Régions gagnantes Régions intermédiaires Régions perdantes
mali Koutiala  
macina
diéma Tominian




madagascar antsirabe alaotra 
itasy
morondava
Kenya nakuru north Bungoma nyando
maroc souss saïss Chaouia
nicaragua el viejo 
el Cuá
muy muy Terrabona 
la libertad
mexique Tequisquiapan (Querétaro) sotavento (veracruz) lxmiquilpan (hidalgo)
Source : Rapports RuralStruc phase 2.
Pour certaines régions, l’analyse détaillée des premiers résultats des enquêtes 
a permis de repérer des différences marquées au niveau infrarégional. Ces 
constats ont conduit à scinder certaines régions pour la suite de l’analyse afin 
de mieux rendre compte des dynamiques existantes, en évitant notamment les 
effets réducteurs de moyennes calculées à partir de situations très contrastées. 
Ce choix s’est généralement fondé sur des différences statistiquement significa-
tives observées quant au niveau de revenu des ménages des différentes localités 
étudiées dans la même région et, parfois, sur des conditions locales particulières, 
comme l’éloignement des centres urbains ou des conditions naturelles particu-
lières. Plusieurs régions du Sénégal, de Madagascar et du Mexique ont été ainsi 
divisées en deux32, ce qui a permis de tenir compte des différences dans le niveau 
de patrimoine des ménages et les structures agraires qui s’expriment dans les 
structures de revenus33.
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Ainsi, du fait des conditions d’échantillonnage, les enquêtes RuralStruc ne 
sont statistiquement représentatives qu’à l’échelle locale (village ou commu-
nauté). Cependant, comme les équipes nationales ont sélectionné les régions en 
fonction de leur dotation en facteurs et de leur intégration aux marchés, les résul-
tats donnent une estimation fiable des tendances régionales à l’œuvre au niveau 
national en termes de développement agricole, de revenus ruraux et de diversi-
fication rurale. Ils illustrent la diversité des situations rurales au sein de chaque 
pays, qui est confirmée par les rapports nationaux de la phase 2 (voir chapitre 3).
Près de 8 000 enquêtes auprès de ménages ruraux couvrant 57 000 personnes 
ont été réalisées dans 26 régions34 des sept pays sélectionnés entre novembre 
2007 et mai 2008 – avant que la crise des prix alimentaires ne prenne toute son 
ampleur. Les données recueillies reflètent essentiellement la campagne agricole 
2007. 40 % des ménages interrogés se trouvent dans les trois pays situés hors 
d’ASS. 
La démarche et la méthodologie des enquêtes ainsi que les questionnaires ont 
été identiques dans toutes les régions. In fine, et en dépit des limitations mention-
nées, ce dispositif a produit un ensemble d’observations comparables, portant 
sur la même période (une des principales différences avec RIGA), qui documente 
à la fois les tendances d’évolution générales et la grande diversité des situations 
existantes au sein des sociétés rurales35.
Le partenariat en action
Une caractéristique originale du programme RuralStruc, qui fait aussi sa force, 
est le choix d’un appui sur des partenariats locaux et d’une mise en œuvre fon-
dée sur des équipes nationales. Ce choix a facilité le déroulement du programme, 
notamment la collecte des données, mais il a aussi fortement amélioré la qua-
lité des observations et de l’analyse en apportant une garantie additionnelle de 
précision et de cohérence aux informations recueillies et à la compréhension 
générale des processus à l’œuvre. Au final, il a facilité aussi bien l’appropriation 
locale que le débat sur les politiques publiques. 
Entre l’atelier de lancement d’avril 2006 et la publication de la première 
version de cette synthèse en juin 2009, les équipes nationales et de coordi-
nation ont été en contact continu ; leurs échanges se sont intensifiés lors du 
démarrage et de la conclusion de chaque phase du programme, mais aussi lors 
des missions conjointes sur le terrain et à l’occasion de plusieurs rencontres de 
l’ensemble des équipes.
Des termes de référence identiques, ajustés en collaboration avec les équipes, 
ont été utilisés pour chaque phase et un processus consultatif a été adopté pour 
la conception du questionnaire d’enquête. Le même cadre méthodologique, com-
prenant des définitions communes et les variables transversales clés à mobiliser 
pour l’analyse, a été appliqué dans les sept pays avec les adaptations locales néces-
saires. Les principales difficultés concernant la définition des variables et l’analyse 
des données ont été discutées lors d’ateliers, tout comme la structure du rapport 
de phase 2. Par ailleurs, un effort commun a été entrepris pour constituer une 
base de données agrégée reprenant un cœur de variables, qui ont été extraites ou 
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calculées par chaque équipe nationale à partir des données d’enquête. Enfin, les 
résultats ont fait l’objet d’une analyse approfondie croisant des données interna-
tionales, les données d’enquête et les rapports nationaux afin de consolider les 
conclusions du programme.
Toutes les équipes ont présenté les résultats obtenus dans chaque pays après 
la phase 1 et les résultats de la phase 2 ont déjà été diffusés dans une partie des 
pays participants. Le format et le rythme de ces restitutions (qui devraient se 
poursuivre après la clôture officielle du programme) dépendent des conditions 
du débat public dans chaque pays et de la disposition des partenaires locaux et 
des donateurs à s’y engager. 
Jusqu’ici, des manifestations officielles de restitution de la phase 2 ont été 
organisées au Mali (en avril 2010) et au Sénégal (en juin 2010) en suivant la 
même démarche. L’équipe nationale a établi un ensemble de policy briefs sur les 
résultats et les recommandations du programme qui ont été discutés lors d’un 
atelier avec des représentants d’organisations professionnelles, de la société civile, 
de l’État, des collectivités locales, du secteur privé et des donateurs. 
La diffusion internationale va se poursuivre en partenariat avec les équipes 
nationales. Outre les présentations du programme et ses premiers résultats réali-
sés depuis 2006, un atelier s’est tenu en amont de la 27e Conférence internationale 
des économistes agricoles à Pékin (août 2009) et les travaux ont été présentés au 
NEPAD (Addis-Abeba, mai 2011)36.
Synopsis de l’ouvrage
Cet ouvrage, qui présente les résultats définitifs du programme RuralStruc, pro-
pose une analyse comparative de la transformation rurale en lien avec le débat 
sur l’agriculture, le développement rural et le changement structurel. Il s’appuie 
sur un important travail de terrain et d’analyse réalisé par des équipes natio-
nales à partir d’enquêtes auprès de ménages ruraux et d’études documentaires 
dont les résultats sont présentés dans 14 rapports nationaux37. Ces contributions 
nationales sont complétées par une revue de la littérature qui présente le contexte 
nécessaire pour interpréter les résultats du programme et souligner sa contribu-
tion aux recherches thématiques et au débat politique. 
Le livre est organisé en six chapitres, dont les articulations sont présentées à la 
figure 1.1. Le lecteur peut lire les chapitres successivement ou consulter directe-
ment ceux qui l’intéressent. Les contraintes éditoriales n’ont pas permis d’incor-
porer les annexes techniques. Elles sont accessibles dans l’appendice publié sur le 
site de la Banque mondiale à la page Internet dédiée au programme RuralStruc 
et apportent des informations complémentaires sur la méthodologie, les parte-
nariats locaux, la description des régions étudiées et des données chiffrées qui ne 
pouvaient être reproduites dans le document principal.
Ce premier chapitre a exposé les motivations à l’origine du programme en le 
resituant dans les débats internationaux passés et présents, ainsi que la métho-
dologie retenue. Il a décrit son organisation en deux phases impliquant des 
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recherches qualitatives et quantitatives et a présenté les trois hypothèses du pro-
gramme relatives : (1) à l’ampleur des processus d’intégration dans l’agriculture 
et à leurs conséquences pour les ménages et le secteur agricole ; (2) au déve-
loppement de l’économie rurale non agricole et à son influence sur les réalités 
rurales et (3) aux risques d’impasses de transition, qui excluent certains ménages 
et régions du processus de transformation structurelle.
Le chapitre 2 sur les défis de la transformation structurelle résume les pro-
cessus de transformation, en particulier les caractéristiques des transitions éco-
nomiques et démographiques. Il apporte un cadre de référence à l’analyse déve-
loppée dans l’ouvrage et pose la question de la viabilité des étapes historiques de 
la transformation structurelle dans le contexte de la mondialisation. Il évoque 
la situation des pays les moins avancés – principalement en Afrique subsaha-
rienne – qui sont encore aux premiers stades de leurs transitions. Il présente 
également les caractéristiques de la structure démographique et économique des 
pays du programme RuralStruc et souligne leurs principaux défis et les diverses 
fonctions de l’agriculture. 
Le chapitre 3 sur les réalités rurales axe l’analyse des régions étudiées sur le rôle 
de l’agriculture dans les activités et les revenus des ménages et sur l’ampleur de 
la pauvreté. Après avoir souligné le rôle pivot de l’agriculture dans des contextes 
régionaux très différenciés, ce chapitre s’appuie sur les données d’enquêtes microé-
conomiques pour présenter les caractéristiques des revenus des ménages. Deux 
thèmes dominants ressortent de cette analyse : l’ampleur et la persistance de la 
pauvreté absolue et l’importance renouvelée des activités agricoles des ménages, 
surtout en Afrique subsaharienne. Ce chapitre montre que cette pauvreté reste 
avérée quels que soient les modes de calcul : par habitant, par équivalent adulte et 
même en kilocalories. La dernière partie examine les stratégies d’activités observées 
Figure 1.1 Comment naviguer dans le livre
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lors de l’enquête en faisant référence à la typologie du RDM08, qui évoque trois 
voies de sortie de la pauvreté rurale : la spécialisation dans l’agriculture, le travail 
salarié en zone rurale et la migration. Deux grands groupes de ménages sont défi-
nis : ceux qui sont fortement spécialisés dans les activités de l’exploitation agricole 
et ceux qui sont plus diversifiés. Les ménages très spécialisés dans des activités hors 
exploitation sont peu nombreux. 
Le chapitre 4 porte sur la diversification et l’économie rurale non agricole. Il 
examine l’ampleur de la diversification dans les régions étudiées, les différents 
types d’activités et de revenus hors de l’exploitation (travail salarié agricole, 
travail salarié non agricole, activité indépendante, transferts publics et privés et 
rentes) et dégage les caractéristiques des ménages qui exercent ces activités. Ce 
chapitre fait le point sur le débat actuel et clarifie les définitions de l’économie 
rurale non agricole et des activités « hors de l’exploitation » (ou « externes »), qui 
comprennent le travail salarié agricole, qui sont retenues par le programme. Il 
étudie la deuxième hypothèse et examine la contribution des types de diversifi-
cation au changement et à la restructuration des économies rurales. Il différencie 
les stratégies d’adaptation déployées au premier stade de la diversification, des 
stratégies de diversification plus structurelles et effectives rencontrées aux stades 
ultérieurs. 
Le chapitre 5, qui s’intéresse aux nouveaux profils de spécialisation agricole, 
est consacré à l’agriculture des régions étudiées. Après avoir examiné le mouve-
ment de restructuration lié à la libéralisation et aux nouveaux marchés agroali-
mentaires, ce chapitre aborde les caractéristiques des activités des exploitations 
agricoles. Il explore la première hypothèse relative aux conséquences des trans-
formations à l’œuvre dans le secteur. Plus que la « nouvelle agriculture » suggérée 
dans la littérature, les résultats mettent en lumière la persistance de pratiques 
agricoles anciennes, dont l’importance de l’autoconsommation et de la produc-
tion de denrées alimentaires de base (liée aux stratégies de gestion des risques 
et à un environnement de marché peu porteur) qui se traduit par la faiblesse 
de la contractualisation. Ils rappellent cependant l’importance généralisée de la 
connexion des ménages agricoles aux marchés. 
Le chapitre 6 enfin s’attache aux profils régionaux de transformation rurale 
aux recommandations en matière de politiques publiques. Il analyse les détermi-
nants des niveaux de revenus dans chaque région étudiée et précise les caractéris-
tiques de la relation diversification-spécialisation qui joue un rôle central dans le 
processus de transformation structurelle. À partir d’analyses statistiques, il iden-
tifie un profil en U inversé qui explique le processus de transformation rurale. Il 
souligne la situation particulière de l’Afrique subsaharienne, où les obstacles sur 
la voie de la transformation semblent piéger la plupart des régions étudiées dans 
la pauvreté, une situation qui révèle le risque d’impasse de transition posé par la 
troisième hypothèse du programme. La seconde partie du chapitre s’appuie sur 
ces constats pour proposer des recommandations pour les politiques publiques. 
Elle suggère des orientations générales à caractère méthodologique et propose 
trois axes d’intervention ciblés spécifiquement sur les régions d’ASS susceptibles 
de les aider à surmonter les risques de leur transition. 
48  TransformaTions rurales eT développemenT
Notes
1.  Des rapports nationaux ont été établis à chaque phase du programme. Les rapports de 
la phase 1 et ceux de la phase 2 sont respectivement appelés RS 1 [pays] et RS 2 [pays]. 
La liste des rapports est présentée au début de la bibliographie.
2.  Parmi les travaux de recherche récents et souvent contradictoires, voir par exemple, 
Bouët et al. (2005), Boussard, Gérard et Piketty (2005, 2006), Polaski (2006) ou, plus 
récemment, Peréz, Schlesinger et Wise (2008) sur l’Amérique latine, Zepeda et al. 
(2009) sur le Kenya, et les travaux coordonnés par Anderson sur « Krueger/Schiff/
Valdés Revisited » (Anderson 2010).
3.  Plus précisément, le rapport sous-estime les nouvelles conditions des rapports inter-
sectoriels dans le contexte de la mondialisation. Ce point est développé au cha-
pitre 2. Pour une critique du cadre d’analyse retenu par le RDM08, voir entre autres 
Akram-Lodhi (2008) et Oya (2009).
4.  Le « milliard inférieur » fait référence au livre de Paul Collier, publié en 2007, qui 
examine les 50 pays dits « en faillite » (dont 70 % en ASS), piégés durablement dans 
la pauvreté. Collier, qui est un des deux auteurs du rapport de l’ONUDI, a alimenté 
la controverse sur le rôle de l’agriculture, notant qu’elle ne sera pas capable de faire 
reculer la pauvreté et que la seule option possible est un vaste mouvement d’exode 
rural (Collier 2008, 2009). Pour plus de précisions sur ce débat, voir le chapitre 6.
5.  Afin de conjuguer les perspectives des deux RDM, deux départements de la Banque 
mondiale – le Groupe Réduction de la pauvreté et équité (PREM) et le département 
Finances, économie et développement urbain (FEU) – ont engagé un programme de 
travail commun sur les conditions de réduction de la pauvreté au cours du processus 
d’urbanisation dans les pays en développement. Voir Simler et Dudwick (2010). Ce 
travail s’est achevé en 2011 (Dudwick et al. 2011).
6.  La reconnaissance de la multifonctionnalité comme caractéristique particulière de 
l’agriculture fait l’objet d’un débat ancien et tendu, qui reste étroitement mêlé aux 
discussions en cours sur les politiques agricoles. De nombreux États européens ont 
adopté des politiques encourageant la multifonctionnalité dans les années 1990, mal-
gré une forte opposition au sein de l’OMC de pays (principalement ceux du groupe 
Cairns et les États-Unis) qui voyaient dans ces mesures des distorsions de marché. Sur 
ces débats et sur la multifonctionnalité de l’agriculture en général, voir Barthélémy et 
al. (2003), Losch (2004), Caron et Le Cotty (2006) et Groupe Polanyi (2008). En outre, 
entre 2000 et 2006, la FAO a mis en œuvre un projet intitulé Rôles de l’agriculture, dans 
le cadre duquel a été développé un vaste ensemble d’études de cas et d’analyses sur les 
rôles de l’agriculture aux différentes phases du développement (FAO 2007).
7.  Une longue tradition de recherches stimulantes dans le domaine des études agraires 
s’interroge sur les conséquences des processus de changement à l’œuvre et sur les 
risques d’impasses économiques et sociales qu’ils engendrent. Voir les analyses 
publiées par le Journal of Agrarian Change et Akram-Lodhi et Kay (2009a et b) pour 
un récent panorama des débats et de leur évolution.
8.  Voir par exemple Johnston et Kilby (1975), Chenery et Syrquin (1975) et Timmer 
(1988, 2009).
9.  L’économie du développement, apparue à la fin de la Seconde Guerre mondiale, est 
fondée sur l’idée de rattraper le processus de croissance des pays industrialisés avec 
pour référence le décollage économique des pays d’Europe occidentale au xixe siècle. 
Elle est à l’origine d’une vision évolutionniste contestée selon laquelle les pays doivent 
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passer par des « étapes nécessaires ». La question des transitions économiques et 
démographiques est étudiée plus amplement au chapitre 2.
10.  La recherche économique se penche rarement sur les autres conséquences de la libéra-
lisation. Pour ses effets potentiels sur l’emploi, voir par exemple Hoekman et Winters 
(2005). Pour ses dimensions environnementales, voir Cook et al. (2010).
11.  La littérature économique considère généralement que les difficultés liées à la libé-
ralisation sont temporaires. C’est le cas du chômage, qui est censé refléter le délai 
nécessaire à l’adaptation au nouveau contexte et à la réalisation d’un nouvel équilibre 
(Winters, McCulloch et McKay 2004).
12.  Du fait du processus de sélection et de l’autosélection des études de cas nationales, 
toute conclusion tirée d’une comparaison directe pour expliquer les variables serait 
entachée d’une erreur systématique (Collier et Mahoney 1996).
13.  Le concept de moment critique (critical juncture) est issu des travaux sur la dépen-
dance de sentier et correspond aux points cruciaux auxquels une option précise est 
sélectionnée par des gouvernements, des coalitions ou des forces sociales et conduit 
à la formation de modèles institutionnels récurrents. Voir Mahoney (2001) et 
Pierson (2000).
14.  Le PDDAA est un des programmes phares du Nouveau Partenariat pour le dévelop-
pement de l’Afrique (NEPAD). Lancé en 2003, il vise à développer l’investissement 
agricole pour le porter à 10 % des budgets nationaux (Déclaration de Maputo) et à 
faciliter la préparation de programmes d’investissement. Il privilégie quatre piliers 
pour améliorer la productivité et la croissance : gestion des terres et des eaux, accès 
aux marchés, approvisionnement alimentaire et réduction de la faim, recherche agri-
cole. Voir http://www.nepad-caadp.net.
15.  L’Union européenne et les États-Unis dans le cas du Maroc, et les États-Unis dans le 
cas du Nicaragua (avec l’Accord de libre-échange Amérique centrale – République 
dominicaine [CAFTA-DR]).
16.  Dans le tableau 1.1 et dans l’ensemble du document, les données nationales ont 
été classées de gauche à droite, d’abord par région (ASS, Afrique du Nord et Amé-
rique latine), puis par niveau de revenus sur la base des résultats des enquêtes (voir 
chapitre 3).
17.  Le fait que le Sénégal, un pays où 72 % de la population active est agricole, soit classé 
parmi les pays « en mutation » illustre l’ambiguïté inhérente à l’utilisation de critères 
tels que « rural » ou « pauvreté rurale » au lieu de la population active agricole. La 
définition du terme « rural » diffère d’un pays à l’autre (voir encadré 1.5) et elle 
est restrictive au Sénégal. Le Nicaragua n’est pas mentionné dans l’analyse des trois 
mondes du RDM, qui exclut les pays de moins de 5 millions d’habitants (bien que 
le Nicaragua ait franchi ce seuil en 2000). Cependant, en utilisant le même critère, le 
Nicaragua ferait partie des pays en mutation.
18.  La proportion de la population active agricole a été calculée à partir des données de 
la FAO fondées sur celles de l’Organisation internationale du travail (OIT). Dans le 
cas du Nicaragua, la part de la population active dans l’agriculture semble fortement 
sous-estimée. En effet, selon la Banque centrale du Nicaragua, ce secteur employait 
29 % de la population active (RS 1 Nicaragua, 28).
19.  Les groupements de pays sont toujours contestables. Néanmoins, on peut s’étonner 
de voir l’urbanisation au Kenya qualifiée de « naissante » étant donné la formidable 
croissance urbaine observée dans le pays. Voir encadré 3.2 et Harre, Moriconi-Ebrard 
et Gazel (2010).
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20.  « Petit » et « grand » sont des valeurs relatives. Seulement 11 des 192 pays membres des 
Nations unies comptent plus de 100 millions d’habitants ; 25 pays comptent plus de 
50 millions d’habitants et 50 pays plus de 20 millions d’habitants – mais 80 pays ont 
moins de 5 millions d’habitants. La population nationale médiane est de 7 millions.
21.  Si l’argument ayant conduit à exclure les pays les plus peuplés de la sélection se com-
prend aisément, l’argument contre les plus petits est plus délicat. Ces pays peuvent 
eux aussi rencontrer des difficultés de transition économique dans le monde d’au-
jourd’hui, mais en revanche les populations en jeu sont moins représentatives des 
difficultés de la transition et des risques d’impasse.
22.  La Chine et l’Inde sont des exceptions mondiales, mais la plupart des pays d’Asie (par 
exemple la Thaïlande, le Viêt Nam, l’Indonésie et les Philippines) ont aussi des popu-
lations importantes. Lorsqu’on exclut les républiques de l’ex-Union soviétique et les 
pays en situation de conflit et de postconflit (Cambodge et Sri Lanka), les choix sont 
limités. Dans la fourchette démographique, le Népal ou la Malaisie auraient pu être 
des cas intéressants, cette dernière étant déjà profondément engagée dans sa trans-
formation structurelle. À ce titre, la sélection du Nicaragua est contestable – c’est un 
pays en situation de postconflit, frappé par une guerre civile entre 1978 et 1989, et sa 
population est peu nombreuse. Le Guatemala et le Honduras avaient été envisagés 
pour illustrer les pays membres du CAFTA-DR, mais le Nicaragua a été sélectionné 
pour des raisons opérationnelles.
23.  Du fait de son insularité, Madagascar est un cas spécifique en Afrique australe. Le 
Mozambique et la Zambie constituaient d’autres options mais, là encore, l’existence 
de partenaires locaux l’a emporté.
24.  Le Mexique a lui aussi un statut particulier au sein des pays en développement en 
raison de sa politique agricole ancienne, fondée pendant la période révolutionnaire 
avec une réforme agraire en vigueur des années 1920 aux années 1970. Malgré la 
libéralisation du marché foncier en 1992, cette trajectoire a été déterminante pour la 
structure de l’agriculture mexicaine (RS 1 Mexique).
25.  La sélection comprend des régions pratiquant des cultures tropicales pérennes. Les 
études de cas nationales en offrent des exemples au Kenya et au Nicaragua (café). 
Les cultures pérennes sont également très développées au Maroc (agrumes et olives 
principalement).
26.  Décision de la première réunion du comité scientifique du programme en mars 2007. 
Le programme a bénéficié d’une structure de gouvernance comprenant un comité 
scientifique d’orientation de 10 membres et un comité de pilotage des donateurs.
27.  La phase 1 s’est déroulée d’avril 2006 à mars 2007. La phase 2 devait être mise en 
œuvre entre juin 2007 et juin 2008 mais les nouveaux choix concernant la réalisation 
d’enquêtes de ménages ont imposé un nouveau calendrier. La phase 2 a été lancée 
en septembre 2007 et a duré jusqu’en juin 2009, avec des prolongations au Kenya, au 
Maroc et au Mexique jusqu’à janvier-mars 2010.
28.  Voir l’annexe 1 de l’appendice en ligne sur le site http://www.worldbank.org/afr/
ruralstruc, qui présente la méthodologie détaillée des travaux de terrain (unités 
d’analyse, procédures d’échantillonnage, dates de collecte des données), les difficultés 
rencontrées et les solutions techniques adoptées.
29.  C’est le cas en général des études de mesure des niveaux de vie (LSMS) réalisées par la 
Banque mondiale depuis les années 1980, qui couvrent 32 pays. En Afrique, la plupart 
des enquêtes sur la pauvreté réalisées auprès des ménages ont été conduites à l’échelle 
nationale, avec une approche très similaire.
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30.  Dans les prochaines années, le nouveau programme d’enquêtes LSMS portant sur 
l’agriculture (LSMS-ISA), lancé en 2009 par la Banque mondiale et la Fondation Bill 
et Melinda Gates dans sept pays d’ASS, fournira des données de panel ciblées sur 
l’agriculture et les relations entre les activités agricoles et non agricoles.
31.  Les résultats du projet RIGA sont aussi une référence majeure du Rapport sur la pau-
vreté rurale 2010 du Fonds international pour le développement agricole (FIDA), qui 
exploite également les données d’enquêtes du programme RuralStruc (FIDA 2010).
32.  Au Sénégal, le delta du Sénégal et le nord du bassin arachidier ont été divisés en deux : 
Bas Delta et Haut Delta pour la première région et Mekhé 1 et 2 pour la seconde. De 
même à Madagascar, les régions d’Antsirabe et d’Alaotra ont elles aussi été divisées en 
deux : Antsirabe 1 et 2 et Alaotra 1 et 2. Au Mexique, il a été décidé d’abandonner les 
résultats d’Ixmiquilpan, dans la région Otomi de l’État d’Hidalgo, qui figurait initiale-
ment parmi les régions dites perdantes car les incohérences présentes dans les résultats 
d’enquêtes étaient insurmontables. Le Sotavento (État de Veracruz) a été divisé en 
deux zones : plaines (Tierras Bajas) et montagnes (Sierra de Santa Marta). Cette der-
nière zone, caractérisée par l’éloignement, une faible dotation en biens publics et une 
population principalement indigène, offre les caractéristiques d’une région perdante 
et compense pour partie l’abandon d’Ixmiquilpan.
33.  Des cartes des régions étudiées sont présentées à la fin de l’ouvrage. Leurs principales 
caractéristiques sont indiquées à l’annexe 3 de l’appendice en ligne : http://www.wor-
ldbank.org/afr/ruralstruc.
34.  En raison des ajustements régionaux, les résultats sont présentés pour 30 régions et 
sous-régions (5 des 26 régions étudiées sont divisées en deux, et la région d’Ixmi-
quilpan au Mexique a été abandonnée). Voir le tableau à l’annexe 1 de l’appendice en 
ligne : http://www.worldbank.org/afr/ruralstruc.
35.  Les bailleurs de fonds du programme ont accepté d’autoriser l’accès public aux bases 
de données de RuralStruc (bases de données nationales et base de données fusionnée 
centrale). Cette mise en ligne, comprenant une documentation adaptée respectant les 
normes internationales (métadonnées et description des variables), sera progressive-
ment réalisée avec l’appui du Programme statistique accéléré (PSA-ADP) coordonné 
par la Banque mondiale et le Secrétariat de PARIS21. Les données de la base centrale 
sont déjà accessibles dans la bibliothèque Micro Data Library de la Banque mondiale 
à l’adresse : http://microdata.worldbank.org/index.php/catalog/670.
36.  Les manifestations et événements lors desquels une diffusion des résultats a eu lieu 
sont indiqués à l’annexe 2 de l’appendice en ligne : http://www.worldbank.org/afr/
ruralstruc.
37.  Les 14 rapports nationaux sont publiés sur la page du programme RuralStruc sur 
le site de la Banque mondiale à l’adresse : http://www.worldbank.org/afr/ruralstruc.

Chapitre 2 
Les défis du changement structurel
Le premier chapitre a mis en évidence plusieurs sujets de débat récents qui 
tiennent une place croissante dans l’agenda international et ont transformé le 
paysage politique. Parmi ceux-ci, la crise financière a contribué de manière inat-
tendue à la résurgence d’un thème passé depuis longtemps à la trappe des débats 
sur les politiques économiques : celui du changement structurel. Bien que ce sujet 
n’ait rien perdu de sa pertinence dans les milieux académiques, il était devenu le 
grand absent des préoccupations des décideurs. Reconnecter ces questions struc-
turelles au débat sur les politiques était une motivation centrale du programme 
RuralStruc.
Le retour politique des questions liées au changement structurel est encore très 
timide. Les problèmes liés à la crise économique et les plans de sauvetage à court 
terme mobilisent l’attention des gouvernements et des donateurs et limitent donc 
leur capacité à réinvestir les politiques structurelles à long terme. Néanmoins des 
indices de changement sont perceptibles. Deux contributions récentes méritent 
d’être mentionnées : le rapport de l’Institut de recherche des Nations unies pour 
le développement social (UNRISD) Combattre la pauvreté et l’inégalité : chan-
gement structurel, politique sociale et conditions politiques (UNRISD 2010) et le 
rapport économique sur l’Afrique 2011 de l’Union africaine et de la Commission 
économique pour l’Afrique intitulé Governing Development in Africa: The Role of 
the State in Economic Transformation (UNECA 2011). Des marques d’intérêt se 
manifestent également du côté des donateurs. Ainsi Justin Lin, l’économiste en 
chef de la Banque mondiale, a récemment appelé à plusieurs reprises à repenser 
le développement dans le cadre de ce qu’il nomme la « nouvelle économie struc-
turelle » (Lin 2010).
Deux explications peuvent être avancées à ce regain d’intérêt pour les ques-
tions structurelles. Tout d’abord, la crise financière a soulevé la question de la 
soutenabilité du modèle de croissance et de ses déséquilibres au niveau mondial. 
De nouvelles solutions structurelles sont ainsi recherchées pour permettre un 
régime de développement plus soutenable et plus inclusif, un processus qu’il-
lustrent les nombreuses tentatives d’amélioration de la gouvernance mondiale par 
des régulations internationales et le rôle croissant du G20. Ensuite, les mesures 
de sauvetage radicales qu’ont dû prendre les gouvernements des pays riches face 
aux conséquences de la crise financière rappellent clairement les limites du tout 
marché et indiquent que les États ont encore un rôle à jouer, en particulier lors-
qu’il s’agit de questions réglementaires et structurelles. 
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Dans ce contexte très évolutif, ce chapitre se propose de présenter les pro-
cessus de transformation structurelle à l’œuvre et d’examiner les défis propres 
aux pays et régions du programme RuralStruc en matière de transition écono-
mique et démographique. Il s’attache en particulier à la situation de l’Afrique 
subsaharienne qui est la dernière région du monde à engager sa transformation 
structurelle.
Différences régionales et positionnement des pays 
du programme 
Les pays du programme RuralStruc se différencient très nettement par leurs 
structures économiques et démographiques. Ces structures reflètent le stade 
auquel ils se trouvent dans le processus de transformation structurelle mais elles 
illustrent aussi, plus généralement, les grandes dynamiques régionales mondiales. 
Des transitions économiques inégales
Les sept pays du programme RuralStruc ont été sélectionnés parce qu’ils repré-
sentent différents profils structurels. Une analyse approfondie des données 
macroéconomiques de chaque pays aurait pu être présentée dans cet ouvrage, 
mais il a été retenu de ne s’attacher qu’à quelques données synthétiques signifi-
catives et aux faits stylisés les plus importants afin de situer clairement les sept 
pays dans le processus de transformation1.
La figure 2.1 rappelle les fortes disparités de revenu entre les régions du monde 
et surtout l’ampleur des écarts de croissance. Elle compare l’ASS dans son 
ensemble aux trois pays du programme RuralStruc situés en dehors de l’Afrique 
subsaharienne et à d’autres pays de référence et souligne la longue stagnation du 
sous-continent par rapport aux autres régions (le Nicaragua, dont la trajectoire 
de croissance reflète les conséquences de sa guerre civile, fait exception). 
Les figures 2.2 et 2.3 représentent la transition économique des pays du pro-
gramme RuralStruc et celle d’autres pays de 1965 à 2005 sur la base de trois 
indicateurs – le PIB par habitant, la part de l’agriculture dans le PIB et la part de 
l’agriculture dans l’emploi – qui offrent un bon moyen de mesurer l’évolution 
structurelle d’une économie initialement centrée sur l’agriculture. Ces figures 
révèlent de nettes différences dans l’ampleur et le rythme de la transformation 
structurelle.
La figure 2.2 présente l’évolution de la part de l’agriculture dans l’emploi et 
le PIB. Les courbes représentent en quelque sorte les « signatures » des pays, 
d’une part parce qu’elles peuvent faire penser à une signature, mais aussi parce 
qu’elles résument la trajectoire de croissance propre à chacun. La figure illustre 
l’évolution du rôle de l’agriculture dans les différentes régions du monde au 
travers des pays choisis et montre sa part décroissante dans le PIB de l’ASS à 
l’Asie puis à l’Amérique latine. Elle montre aussi la diminution de l’emploi 
agricole dans la population active, un changement initialement lent qu’illustre 















































Source : Indicateurs du développement dans le monde (WDI).
Note : Pour alléger le graphique, l’Afrique subsaharienne est représentée au lieu des quatre pays du programme.
 À cette échelle, les écarts entre les pays d’ASS sont réduits.
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la structure stagnante de l’emploi observée en Afrique subsaharienne mais 
aussi en Chine. 
La différence entre la part de l’agriculture dans le PIB (PIB agricole) et sa 
part dans l’emploi (population active agricole) illustre une caractéristique 
bien connue de la transformation structurelle : une inégalité de revenus entre 
l’agriculture et les autres secteurs de l’économie qui reflète les écarts de pro-
ductivité des facteurs (Timmer et Akkus 2008). La figure 2.3 présente cet écart 
structurel, qui est aussi un indicateur des disparités de revenus entre ruraux et 
urbains. L’écart structurel se creuse aux premières étapes du développement 
économique sous l’effet de l’expansion rapide de l’activité économique dans les 
villes et de l’accumulation de richesse qui en résulte. Il se réduit ensuite avec la 
diversification de l’économie et la poursuite de l’urbanisation, ce qui conduit à 
la convergence progressive des secteurs rural et urbain au sein d’une économie 
parfaitement intégrée, avec un écart proche ou égal à zéro. 
S’agissant des pays du programme RuralStruc, la comparaison des valeurs de 
ces écarts confirme que le Mexique est pleinement engagé dans sa transformation 
structurelle ; c’est une économie diversifiée dans laquelle l’agriculture ne joue 
plus un rôle prépondérant (5 % du PIB). Cependant, malgré cette transition, des 
risques de marginalisation croissante de l’économie rurale mexicaine persistent : 
25 millions de personnes vivent encore en zone rurale et l’agriculture concentre 
entre 15 et 20 % de la population active. Les difficultés du Mexique dans ce pro-
cessus de convergence sont révélées par la comparaison avec le Brésil, où l’écart 
se resserre beaucoup plus rapidement2.
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catives et aux faits stylisés les plus importants afin de situer clairement les sept 
pays dans le processus de transformation1.
La figure 2.1 rappelle les fortes disparités de revenu entre les régions du monde 
et surtout l’ampleur des écarts de croissance. Elle compare l’ASS dans son 
ensemble aux trois pays du programme RuralStruc situés en dehors de l’Afrique 
subsaharienne et à d’autres pays de référence et souligne la longue stagnation du 
sous-continent par rapport aux autres régions (le Nicaragua, dont la trajectoire 
de croissance reflète les conséquences de sa guerre civile, fait exception). 
Les figures 2.2 et 2.3 représentent la transition économique des pays du pro-
gramme RuralStruc et celle d’autres pays de 1965 à 2005 sur la base de trois 
indicateurs – le PIB par habitant, la part de l’agriculture dans le PIB et la part de 
l’agriculture dans l’emploi – qui offrent un bon moyen de mesurer l’évolution 
structurelle d’une économie initialement centrée sur l’agriculture. Ces figures 
révèlent de nettes différences dans l’ampleur et le rythme de la transformation 
structurelle.
La figure 2.2 présente l’évolution de la part de l’agriculture dans l’emploi et 
le PIB. Les courbes représentent en quelque sorte les « signatures » des pays, 
d’une part parce qu’elles peuvent faire penser à une signature, mais aussi parce 
qu’elles résument la trajectoire de croissance propre à chacun. La figure illustre 
l’évolution du rôle de l’agriculture dans les différentes régions du monde au 
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Source : Indicateurs du développement dans le monde (WDI).
Note : Pour alléger le graphique, l’Afrique subsaharienne est représentée au lieu des quatre pays du programme.
 À cette échelle, les écarts entre les pays d’ASS sont réduits.
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Sources : WDI, FAO.
Note : La dernière année est 2005 ; l’année de départ est indiquée à côté du nom de chaque pays.











































Sources : WDI, FAO, calculs des auteurs.
Note : La dernière année est 2005 ; l’année de départ est indiquée à côté du nom de chaque pays.
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Les cas du Maroc et du Nicaragua3 sont plus incertains car l’agriculture y 
conserve une place importante dans la valeur ajoutée globale (15 % et 20 % 
respectivement). La convergence entre le secteur rural et le secteur urbain est 
bien avancée et ce processus a été particulièrement rapide au Maroc. Cepen-
dant, la réussite de leur transition économique impliquera pour les deux pays 
de gérer au mieux l’intégration de leur économie intérieure sans marginaliser 
les régions reculées (régions montagneuses au Maroc et régions autonomes de 
la zone caraïbe au Nicaragua). Les politiques agricoles pourraient jouer un rôle 
important en limitant les processus d’exclusion. Le gouvernement marocain a 
pris des mesures en ce sens en 2008 avec le lancement du Plan Maroc vert. Cette 
nouvelle stratégie de développement rural repose sur deux piliers : le développe-
ment du secteur agro-industriel (avec un schéma associant des noyaux de petits 
exploitants approvisionnant des entreprises de transformation tournées vers l’ex-
portation, appelées « agrégateurs ») et la promotion de l’agriculture familiale. 
L’attention qu’il convient d’accorder à ces deux piliers et les effets possibles de 
différentes approches sur la marginalisation des ménages ruraux suscitent cepen-
dant de vives controverses (RS 1 et RS 2 Maroc).
En Afrique subsaharienne en revanche, la transformation structurelle est à 
peine amorcée. Cinquante ans après leur indépendance, les pays d’ASS restent 
marqués par le poids du secteur agricole dans le PIB – il ressort en moyenne à 
20 %, mais il dépasse 30 % dans la plupart des pays, notamment au Kenya, au 
Mali et à Madagascar4. Les pays d’ASS se caractérisent également par le poids de 
l’agriculture dans la structure de l’emploi. Hormis en Afrique du Sud, l’agricul-
ture concentre en moyenne 65 % de la population active du sous-continent et 
ce chiffre se situe entre 70 % et 85 % dans de nombreux pays, au rang desquels 
figurent les quatre pays du programme RuralStruc. L’agriculture demeure ainsi la 
principale source d’activité économique et de revenu des ménages. 
Le phénomène le plus frappant est la grande inertie des structures écono-
miques de l’Afrique subsaharienne. Alors que les populations africaines révèlent 
une forte mobilité, dont témoigne l’urbanisation galopante, les trajectoires évo-
luent peu (voir figures 2.2 et 2.3). Avec un taux d’urbanisation (pourcentage de 
la population vivant dans les villes) frôlant 40 %, la population urbaine a été 
multipliée par 12 depuis 1960 (voir tableau 2.5). Pourtant, cette dynamique ne 
s’est accompagnée d’aucune industrialisation significative. Cette « urbanisation 
sans industrialisation » si souvent constatée en ASS se démarque des tendances 
observées dans les autres régions en développement, en particulier en Asie, où la 
transformation structurelle a été très rapide (voir figure 2.4). En conséquence, 
les services occupent une part écrasante dans l’économie des pays d’Afrique sub-
saharienne ; ils concernent principalement les activités urbaines informelles et 
souvent la commercialisation des produits agricoles5. 
L’absence d’un secteur manufacturier dynamique en ASS explique que la 
population active ait surtout augmenté dans l’agriculture et le secteur urbain 
informel, qui ont joué un rôle d’amortisseur pour la population africaine. Le 
secteur urbain informel représente 30 % à 45 % du PIB non agricole et 70 % à 
90 % de l’emploi non agricole total (Jütting et De Laiglesia 2009).
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Figure 2.4 Évolution de la structure du PIB : comparaison ASS – Asie, 1965-2005
Chine Indonésie Thaïlande ASS
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Sources : WDI Banque mondiale 2009.
Note : Les pays d’Amérique latine ne sont pas représentés car leur diversification économique s’est essentiellement
opérée avant 1965.
Avec un marché régional fragmenté formé de 42 États (ASS continentale 
uniquement), une intégration régionale en demi-teinte et des taux de pauvreté 
élevés qui limitent l’accumulation locale de capital, la croissance des économies 
d’ASS reste très tributaire de l’extérieur. Elle est en conséquence sujette aux chocs 
commerciaux liés à la volatilité des prix et dépendante d’investissements directs 
étrangers et d’une aide publique qui sont souvent procycliques. Ces caractéris-
tiques, conjuguées à la faible productivité de la main-d’œuvre (due à la distribu-
tion sectorielle de la main-d’œuvre évoquée plus haut), à une fréquente instabilité 
politique et à la poussée démographique (voir section suivante), expliquent la très 
faible croissance et la forte volatilité de l’économie subsaharienne sur la longue 
durée par rapport au reste du monde (voir tableau 2.1). Cette trajectoire de crois-
sance chaotique a fortement contribué à la vision à court terme de nombreux 
dirigeants politiques et investisseurs privés. 
Depuis deux ans, la littérature consacrée au développement économique de 
l’Afrique multiplie les titres très optimistes avec : Les Lions en marche et Une 
Afrique émergente où (…) la pauvreté diminue… bien plus vite que ce que vous 
croyez6 ! Ces déclarations de victoire doivent pourtant être mises en perspective 
à l’aune de la longue période. 
En effet, si on peut se réjouir de la récente période de croissance et de l’ap-
parente résilience de l’Afrique à la crise financière mondiale, il n’est pas cer-
tain qu’elles résultent de choix structurels qui soutiendront la croissance à long 
terme7. Sauf rares exceptions (situations de rattrapage ou d’amélioration de la 
gouvernance), la croissance a été initialement amorcée par un boom des matières 
premières ; elle a été plus lente en ASS que dans d’autres pays en développement 
(en particulier l’Asie de l’Est) ; et elle s’est surtout concentrée dans les services et 
le BTP – le taux d’investissement est resté le plus faible de toutes les régions en 
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développement (Ali et Dadush 2010). Jusqu’ici, ces progrès récents n’ont pas mis 
fin à l’anémie structurelle du sous-continent et, d’ailleurs, les écarts entre l’ASS 
et le reste du monde ont continué de se creuser8. 
Tableau 2.1 Dynamique comparée de la croissance régionale du PIB par 
habitant, 1960-2007
Région % annuel Coefficient de variation
afrique du nord / moyen-orient 2,06 1,68
afrique subsaharienne 0,72 3,10
amérique latine / Caraïbes 1,73 1,38
asie de l’est et pacifique 5,44 0,76
asie du sud 2,72 0,99
Source : Arbache et Page 2007.
De nouvelles modalités de transition démographique
Transition économique et transition démographique sont étroitement liées. La 
population mondiale continue d’enregistrer une vive croissance, mais avec des 
taux très différents d’une société à l’autre, qui traduisent différents stades de tran-
sition démographique – un processus qui se caractérise par une baisse successive 
des taux de mortalité et des taux de natalité9. En conséquence, les pays en déve-
loppement concentrent une part grandissante de la population mondiale. Cette 
évolution va représenter un défi pour la croissance économique en exacerbant 
les asymétries régionales, et elle affectera, à terme, la structure économique des 
différentes régions du monde. 
Selon les estimations de l’ONU, la population mondiale devrait atteindre 
9,2 milliards en 2050 – soit 2 milliards de plus qu’aujourd’hui (voir tableau 2.2)10. 
Ces statistiques suscitent de nombreux débats11 mais la distribution régionale de 
cette croissance démographique recueille insuffisamment d’attention. Alors que 
l’Europe présente les caractéristiques du dernier stade de la transition démogra-
phique (population vieillissante et en recul), l’Afrique subsaharienne et l’Asie 
centrale et du Sud sont encore en plein essor. Elles croissent cependant à des 
rythmes différents : la population d’ASS devrait doubler d’ici 2050 pour atteindre 
1,7 milliard d’habitants, tandis qu’en Asie centrale et du Sud, la population ne 
devrait augmenter « que » de 40 %12. Aussi, d’ici 2050, l’Afrique subsaharienne 
devrait être la deuxième région la plus peuplée du monde après l’Asie du Sud. 
Parallèlement, la croissance démographique de l’Asie de l’Est (Chine principale-
ment) devrait s’interrompre sous l’effet d’une forte progression des revenus mais 
aussi probablement des politiques de natalité radicales mises en place dans les 
années 1970, une hypothèse qui fait débat. L’Asie de l’Est sera ainsi progressive-
ment confrontée au problème que connaît l’Europe aujourd’hui – le poids d’une 
population vieillissante – qui pèsera lourdement sur sa croissance. Une situation 
à laquelle le Japon est déjà confronté.
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Ces rythmes de croissance démographique différenciés (qui pourraient chan-
ger en cas de circonstances exceptionnelles) produiront une nouvelle cartographie 
du monde et modifieront probablement les équilibres de pouvoirs. Guengant 
(2007) rappelle qu’en 2050, la part de l’ASS dans la population mondiale devrait 
avoir retrouvé son niveau antérieur – environ 20 % – et dépassé celle de la Chine 
(on notera que leurs populations respectives étaient très proches au xvie siècle – de 
l’ordre de 100 à 120 millions). L’Europe et l’Amérique du Nord devraient repré-
senter ensemble moins de 15 % de la population mondiale totale (voir tableau 2.2).
Les différentes perspectives démographiques des pays du programme Rural-
Struc illustrent les variations autour de ces grandes tendances régionales. Trois 
pays d’ASS – le Kenya, Madagascar et le Mali – dépassent la moyenne régionale. 
La croissance démographique au Nicaragua est très proche de celle de l’Amérique 
centrale (38 %), tandis qu’on observe un net ralentissement au Mexique – qui fait 
pourtant partie de la même sous-région de l’ONU – correspondant à la fin de sa 
transition démographique (voir tableau 2.3).
La principale préoccupation économique relative à la transition démogra-
phique porte sur l’évolution de la structure d’activité de la population, qui est le 
reflet de sa structure par âge (Bloom, Canning et Sevilla 2001). Cette évolution 
apparaît dans les ratios de dépendance (ou ratios d’activité) qui indiquent la pro-
portion d’actifs et d’inactifs dans l’économie13. Au premier stade de la transition 
démographique, la population est jeune et compte un important pourcentage 
de jeunes inactifs ; au deuxième stade, ces cohortes deviennent actives et – si les 
conditions de la croissance sont réunies (environnement économique, institu-
tionnel et politique propice) – offrent une prime potentielle à l’économie appelée 
« dividende démographique ». Le troisième stade correspond au vieillissement de 
ces cohortes, qui augmente le ratio de dépendance (ou diminue le ratio d’activité). 
La figure 2.5 illustre ces transitions démographiques échelonnées et différen-
ciées. Du fait de la vive croissance démographique qu’elle enregistre depuis les 
années 1960 (supérieure à 2,5 % par an pendant quarante ans, avec un pic de 3 % 
Tableau 2.2 Population mondiale par région en valeur absolue et en pourcentage, 1960-2050 
(en millions)
Année 1960 1990 2010 2050 2010-2050
asie de l’est 779 26 % 1 337 25 % 1 564 23 % 1 600 17 % 36 2 %
asie centrale et du sud 627 21 % 1 250 24 % 1 780 26 % 2 494 27 % 713 40 %
afrique subsaharienne 229 8 % 518 10 % 863 12 % 1 753 19 % 890 103 %
amérique latine / Caraïbes 220 7 % 442 8 % 589 9 % 729 8 % 141 24 %
amérique du nord 204 7 % 283 5 % 352 5 % 448 5 % 97 28 %
europe 604 20 % 721 14% 733 11 % 691 8 % – 42 – 6 %
autres régions 359 12 % 739 14 % 1 028 15 % 1 434 16 % 406 40 %
Monde 3 023 100 % 5 290 100 % 6 909 100 % 9 150 100 % 2 241 32 %
Source : Nations unies, Perspectives de la population mondiale, révision de 2008.
Note : Pour la définition des régions, voir http://esa.un.org./wpp/Excel-Data/definition-of-regions.htm.
Tableau 2.3 Population des pays du programme RuralStruc, 1960-2050 (en millions)
Pays 1960 1990 2010 2050 2010-2050
Kenya 8,1 23,4 40,8 85,4 44,5 109 %
madagascar 5,1 11,2 20,1 42,7 22,5 112 %
mali 5 8,6 13,3 28,3 14,9 112 %
sénégal 3 7,5 12,8 26,1 13,2 103 %
maroc 11,6 24,8 32,3 42,6 10,2 32 %
nicaragua 1,8 4,1 5,8 8,1 2,3 40 %
mexique 37,9 83,4 110,6 128,9 18,3 17 %
Source : Nations unies, Perspectives de la population mondiale, révision de 2008.
Figure 2.5 Ratio d’activité par grandes régions, 1950-2050
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Sources  : Nations unies, Perspectives de la population mondiale, révision de 2008.
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dans les années 1980), l’Afrique subsaharienne a connu, dans les années 1980 et 
1990, le ratio d’activité le plus faible jamais enregistré, avec à peu près un seul 
actif pour un inactif14. Comprendre cette énorme contrainte permet de remettre 
en perspective les deux décennies de crise économique et d’ajustement structurel 
qu’a connues l’ASS et sa situation actuelle. Sur la même période, l’Asie de l’Est a 
bénéficié d’un remarquable dividende démographique. Son ratio d’activité a 
dépassé deux actifs par inactif et a nourri la croissance économique régionale15. 
L’Asie du Sud, dont la transition est en retard d’une trentaine d’années sur celle 
de l’Asie de l’Est, devrait enregistrer ce dividende démographique vers 2035-
2040, tandis que l’ASS devra attendre jusqu’en 2050 pour recueillir les bénéfices 
d’une structure démographique plus favorable. 
Ces rythmes de croissance démographique différenciés (qui pourraient chan-
ger en cas de circonstances exceptionnelles) produiront une nouvelle cartographie 
du monde et modifieront probablement les équilibres de pouvoirs. Guengant 
(2007) rappelle qu’en 2050, la part de l’ASS dans la population mondiale devrait 
avoir retrouvé son niveau antérieur – environ 20 % – et dépassé celle de la Chine 
(on notera que leurs populations respectives étaient très proches au xvie siècle – de 
l’ordre de 100 à 120 millions). L’Europe et l’Amérique du Nord devraient repré-
senter ensemble moins de 15 % de la population mondiale totale (voir tableau 2.2).
Les différentes perspectives démographiques des pays du programme Rural-
Struc illustrent les variations autour de ces grandes tendances régionales. Trois 
pays d’ASS – le Kenya, Madagascar et le Mali – dépassent la moyenne régionale. 
La croissance démographique au Nicaragua est très proche de celle de l’Amérique 
centrale (38 %), tandis qu’on observe un net ralentissement au Mexique – qui fait 
pourtant partie de la même sous-région de l’ONU – correspondant à la fin de sa 
transition démographique (voir tableau 2.3).
La principale préoccupation économique relative à la transition démogra-
phique porte sur l’évolution de la structure d’activité de la population, qui est le 
reflet de sa structure par âge (Bloom, Canning et Sevilla 2001). Cette évolution 
apparaît dans les ratios de dépendance (ou ratios d’activité) qui indiquent la pro-
portion d’actifs et d’inactifs dans l’économie13. Au premier stade de la transition 
démographique, la population est jeune et compte un important pourcentage 
de jeunes inactifs ; au deuxième stade, ces cohortes deviennent actives et – si les 
conditions de la croissance sont réunies (environnement économique, institu-
tionnel et politique propice) – offrent une prime potentielle à l’économie appelée 
« dividende démographique ». Le troisième stade correspond au vieillissement de 
ces cohortes, qui augmente le ratio de dépendance (ou diminue le ratio d’activité). 
La figure 2.5 illustre ces transitions démographiques échelonnées et différen-
ciées. Du fait de la vive croissance démographique qu’elle enregistre depuis les 
années 1960 (supérieure à 2,5 % par an pendant quarante ans, avec un pic de 3 % 
Tableau 2.2 Population mondiale par région en valeur absolue et en pourcentage, 1960-2050 
(en millions)
Année 1960 1990 2010 2050 2010-2050
asie de l’est 779 26 % 1 337 25 % 1 564 23 % 1 600 17 % 36 2 %
asie centrale et du sud 627 21 % 1 250 24 % 1 780 26 % 2 494 27 % 713 40 %
afrique subsaharienne 229 8 % 518 10 % 863 12 % 1 753 19 % 890 103 %
amérique latine / Caraïbes 220 7 % 442 8 % 589 9 % 729 8 % 141 24 %
amérique du nord 204 7 % 283 5 % 352 5 % 448 5 % 97 28 %
europe 604 20 % 721 14% 733 11 % 691 8 % – 42 – 6 %
autres régions 359 12 % 739 14 % 1 028 15 % 1 434 16 % 406 40 %
Monde 3 023 100 % 5 290 100 % 6 909 100 % 9 150 100 % 2 241 32 %
Source : Nations unies, Perspectives de la population mondiale, révision de 2008.
Note : Pour la définition des régions, voir http://esa.un.org./wpp/Excel-Data/definition-of-regions.htm.
Tableau 2.3 Population des pays du programme RuralStruc, 1960-2050 (en millions)
Pays 1960 1990 2010 2050 2010-2050
Kenya 8,1 23,4 40,8 85,4 44,5 109 %
madagascar 5,1 11,2 20,1 42,7 22,5 112 %
mali 5 8,6 13,3 28,3 14,9 112 %
sénégal 3 7,5 12,8 26,1 13,2 103 %
maroc 11,6 24,8 32,3 42,6 10,2 32 %
nicaragua 1,8 4,1 5,8 8,1 2,3 40 %
mexique 37,9 83,4 110,6 128,9 18,3 17 %
Source : Nations unies, Perspectives de la population mondiale, révision de 2008.
Figure 2.5 Ratio d’activité par grandes régions, 1950-2050
Asie de l’Est Asie centrale






























































Sources  : Nations unies, Perspectives de la population mondiale, révision de 2008.
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Examinées du point de vue des cohortes annuelles – en particulier des 
cohortes annuelles de jeunes qui entrent sur le marché du travail – ces tendances 
démographiques augurent d’une forte poussée de l’offre de main-d’œuvre dans 
les prochaines décennies en ASS et en Asie du Sud.
La figure 2.6 présente la taille des cohortes annuelles entrant sur le marché du 
travail et illustre les mêmes tendances dans les régions les plus peuplées du monde 
(Asie et ASS)16. Elle donne une estimation des besoins d’absorption de main-
d’œuvre des diverses économies régionales. La cohorte annuelle de nouveaux 
actifs en Afrique subsaharienne est d’environ 17 millions aujourd’hui et devrait 
atteindre 25 millions dans quinze ans. Le pic se produira après 2050. Pour un pays 
d’ASS de taille moyenne (15 millions d’habitants), la cohorte annuelle était de 
250 000 personnes dans les années 2000 et devrait atteindre 400 000 dans les 
années 2020. Cela signifie qu’en ASS, environ 330 millions de personnes entreront 
sur le marché du travail dans les quinze prochaines années – ce qui est à peu près 
équivalent à la population des États-Unis17. Ce chiffre n’est pas une projection : ces 
330 millions de nouveaux entrants sur le marché du travail sont déjà nés. 
Le tableau 2.4 indique ce que représentent ces tendances pour les pays du 
programme RuralStruc. En ASS, le pic d’offre de main-d’œuvre se produira après 
2050 ; c’est la grande différence par rapport aux autres pays, où le pic s’est déjà 
produit ou sera prochainement dépassé. Dans les prochaines décennies, l’obten-
tion d’une croissance économique suffisante pour créer de la demande de main-
d’œuvre sera un enjeu majeur pour les sociétés et les gouvernements d’Afrique 
subsaharienne (Banque mondiale 2009c ; UNRISD 2010).
Figure 2.6 Cohortes d’entrants sur le marché du travail par grandes régions, 1955-2050 
Sources : Nations unies, Perspectives de la population mondiale, révision de 2008.
Note : Les cohortes annuelles correspondent à 1/10 de la tranche d’âge des 15-24 ans.
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Tableau 2.4 Entrants sur le marché du travail dans les pays du programme RuralStruc 
(en milliers)
Pays Nouveaux entrants sur le marché du travail en 2010
Pic d’entrées 
sur le marché du travail Date du pic
Kenya 847 1 545 > 2050
madagascar 405 736 > 2050
mali 278 524 > 2050
sénégal 269 452 > 2050
maroc 638 644 2005
nicaragua 125 129 2015
mexique 1 984 2 008 2015
Source : Nations unies, Perspectives de la population mondiale, révision de 2008.
Le changement structurel dans une économie mondiale 
ouverte
À l’aune de la nouvelle configuration de l’économie mondiale, la vision évolu-
tionniste qui sous-tend le modèle orthodoxe de transition économique n’est pas 
suffisamment remise en cause aujourd’hui. Le processus de mondialisation qui 
s’est amorcé dans les années 1970 est sans égal et trop souvent qualifié à tort de 
seconde mondialisation par référence à une première mondialisation survenue 
entre les années 1860 et la Première Guerre mondiale. Cette période n’a toute-
fois pas concerné l’ensemble du monde. Elle était caractérisée par un mouve-
ment croissant de biens, de main-d’œuvre et de capital qui concernait avant tout 
l’Europe, sa périphérie immédiate (Russie et Empire ottoman) et les « nouveaux 
mondes » – les États-Unis principalement (Berger 2002). Il s’agissait plus exac-
tement d’un processus de convergence au sein de l’économie nord-atlantique, 
nourri par les flux migratoires (O’Rourke et Williamson 1999) et gouverné par 
un ordre géopolitique couvrant les empires coloniaux européens et une sphère 
d’influence américaine en Amérique latine. 
Les processus qui sont aujourd’hui à l’œuvre reflètent une intégration crois-
sante de l’ensemble du monde. Cette mondialisation est facilitée par les pro-
grès techniques continus dans le transfert des marchandises, des capitaux et des 
informations, renforcée par les politiques de libéralisation amorcées au début des 
années 1980. Elle est caractérisée par une plus forte concentration des actifs déte-
nus par des entreprises de taille mondiale et par les investisseurs institutionnels, 
mais aussi par le développement des échanges à l’intérieur des grandes firmes et 
l’externalisation de la production. La mondialisation se traduit également par 
une convergence vers des préoccupations communes relatives au changement 
planétaire, surtout en ce qui concerne l’impact des activités humaines sur les 
ressources naturelles et le climat. 
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Ces caractéristiques favorisent une profonde interconnexion des marchés et 
des sociétés humaines qui pèse de plus en plus fortement sur leurs structures. 
Elles tendent à affaiblir simultanément les liens locaux au profit de relations plus 
distantes (notamment en termes de production) et à creuser les asymétries entre 
les différentes régions du monde. 
La séquence historique du changement structurel est-elle viable 
aujourd’hui ?
Une des principales questions pour la période actuelle est de savoir si et dans quelle 
mesure la séquence historique de la transformation structurelle est viable pour 
les pays qui ont amorcé leur processus de changement tardivement. Ce débat est 
très largement piégé. Bien qu’elle présente de nombreuses variantes, la trajectoire 
de transformation structurelle est un phénomène historique stylisé, qui est certes 
confirmé par l’analyse statistique18. Il s’agit là d’un constat et non d’un jugement de 
valeur. Mais les notions de « développement » et d’« émergence » sont bien évidem-
ment ambiguës car elles sont porteuses de biais inhérents à la vision européenne 
(occidentale) de l’histoire du monde19 selon laquelle la trajectoire structurelle des 
pays aujourd’hui développés constituerait la métrique de l’évolution des économies 
et des sociétés humaines (Gabas et Losch 2008). En dépit de cette difficulté fonda-
mentale, cet ouvrage a néanmoins été contraint à repositionner les pays étudiés par 
rapport aux transitions historiques observées et à faire ainsi référence aux « précur-
seurs » et aux « retardataires » dans ce processus de changement. 
Timmer et Akkus (2008) affirment que la lenteur de la transformation struc-
turelle de certains pays tient principalement à des difficultés de croissance écono-
mique et n’implique pas une remise en cause du processus historique de transi-
tion. Même si cette affirmation est vraie dans l’absolu, elle sous-estime pourtant 
le poids des circonstances propres aux transitions passées et la difficulté d’une 
transformation structurelle à l’identique aujourd’hui.
L’importance du « moment ». Quel que soit le pays ou la région, ses perspec-
tives de changement ne dépendent pas seulement de ses conditions internes en 
termes de démographie, d’éducation, ou de ressources naturelles, mais aussi de 
ses liens avec le reste du monde (Gore 2003). Ainsi, par exemple, les possibilités 
d’industrialisation ne sont pas indépendantes des conditions de la concurrence 
internationale. L’adoption d’une perspective historique est donc essentielle dans 
l’analyse des processus de transformation structurelle parce que les opportunités, 
les contraintes et les rapports de force sont en constante évolution. 
Aujourd’hui, le référentiel évolutionniste tend à omettre trois grandes carac-
téristiques des processus de transition passés. La première est l’équilibre mon-
dial des pouvoirs à l’époque des transitions de l’Europe occidentale et de l’Amé-
rique du Nord qui se sont déroulées au xixe siècle et sur la plus grande partie du 
xxe siècle. Ces transitions initiales de sociétés agraires vers des économies plus 
diversifiées ne peuvent être isolées de l’hégémonie politique et militaire euro-
péenne, qui s’est amorcée au xvie siècle et s’est ouvertement exprimée par la 
colonisation et l’instauration de traités dits inégaux20.
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Cette hégémonie, qui est totalement enracinée dans l’histoire du capita-
lisme mondial (Braudel 1979 ; Wallerstein 1989), a réduit ou tout simplement 
éliminé les concurrences extérieures21 et a débouché sur des conditions d’offre 
et de demande particulièrement avantageuses fondées sur des marchés captifs. 
Combinée à la révolution agricole du xviiie siècle (Mazoyer et Roudart 1997), 
elle a ouvert la voie à la spécialisation et à l’industrialisation (notamment grâce 
à l’existence d’une offre alimentaire sécurisée et reposant sur des importations 
à bas coûts) et elle a facilité une forte rentabilité des entreprises propice à l’ac-
cumulation de capital et aux investissements. Les États-Unis ont reproduit et 
accentué les caractéristiques de cette transition européenne lors de leur propre 
transition opérée à partir du milieu xixe siècle. 
La seconde omission concerne le vaste mouvement d’émigration enregistré en 
Europe, qui était étroitement lié à l’hégémonie du continent (Hatton et William-
son 2005). Entre 1850 et 1930, près de 60 millions d’Européens sont partis pour les 
« nouveaux mondes » : les Amériques, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et l’Afrique 
(principalement l’Algérie et l’Afrique du Sud)22. Ces « migrations blanches » 
(Rygiel 2007) ont facilité l’ajustement des économies européennes et la gestion 
des excédents de main-d’œuvre résultant de leur transition démographique, plus 
précisément de l’exode rural et du rythme insuffisant des créations d’emplois dans 
les villes malgré un solide processus d’industrialisation (Losch 2008).
La troisième omission est relative aux conditions des transitions latino-amé-
ricaines et asiatiques, qui sont fréquemment citées en renfort pour attester de 
l’intangibilité du processus de transformation structurelle. Les pays d’Amérique 
latine et d’Asie ont en effet amorcé leur transition dans une période très particu-
lière de l’histoire mondiale qui est celle du « développement national autocentré » 
(Giraud 1996) qui a caractérisé le régime international entre la crise financière 
de 1929 et les années 1970 (c’est-à-dire le début de la mondialisation). Partout 
dans le monde, les États nations ont mis en œuvre leur propre « planification du 
développement » (McMichael 1996), caractérisée par la substitution des impor-
tations, le protectionnisme et une forte intervention de l’État (Chang 2002). Les 
politiques publiques ont été de toute première importance tant pour l’industria-
lisation (Evans 1995 ; Amsden 2001) que pour la modernisation de l’agriculture 
(Djurfeldt et al. 2005) et elles ont facilité l’apparition de l’État dit « dévelop-
pementiste ». Les pays indépendants d’Amérique latine ont engagé ce proces-
sus entre les deux guerres mondiales et ont maintenu ces politiques pendant les 
trente années d’après-guerre23. Ils ont été suivis par de nombreux pays d’Asie qui 
venaient d’accéder à l’indépendance dans les années 1950 et les financements liés 
à la guerre froide ont joué tout leur rôle dans les deux cas. Bien que ces stratégies 
de développement dirigées par l’État aient donné des résultats mitigés et aient été 
finalement abandonnées en invoquant leur inefficacité, elles ont contribué dans 
la plupart des pays à la création d’un solide tissu économique et institutionnel 
(en termes de compétences, de processus, d’expériences) qui a grandement faci-
lité l’adaptation des pays à la mondialisation lors du retrait de l’État.
L’Afrique subsaharienne a clairement suivi une autre trajectoire. L’absence de 
transformation structurelle qui la caractérise depuis cinquante ans peut être en 
66  TransformaTions rurales eT développemenT
grande partie expliquée par une séquence historique qui a conduit à l’insertion 
tardive du sous-continent dans l’économie mondiale et par les conditions dans 
lesquelles cette insertion s’est finalement opérée. Un premier facteur explicatif 
concerne les conditions de la domination coloniale, avec ses marchés captifs et 
ses obstacles explicites à l’industrialisation et à l’éducation, qui ont débouché sur 
une spécialisation marquée dans les secteurs primaires. S’y ajoutent les condi-
tions politiques dans lesquelles les États africains ont été créés, en particulier des 
frontières héritées de l’époque coloniale et l’adoption de systèmes administratifs 
extérieurs, qui ont débouché sur des États jeunes qui manquaient d’« épaisseur 
institutionnelle » (Amin et Thrift 1993), une situation rendant l’objectif d’inté-
gration politique nationale notablement difficile et coûteux.
Enfin et peut-être surtout, les États africains ont été confrontés au début des 
années 1980 aux conséquences combinées de la mondialisation, des politiques 
d’ajustement structurel et d’une démographie pénalisante (en particulier le ratio 
d’activité le plus bas jamais enregistré à l’échelle mondiale), alors qu’ils avaient 
tout juste vingt ans. Cette jeunesse a fortement pesé sur leur capacité institu-
tionnelle à répondre efficacement à ces défis – un constat majeur et trop souvent 
ignoré. Car les États africains n’ont pas disposé de la marge de manœuvre néces-
saire pour entreprendre des politiques de modernisation volontaristes et pour 
élaborer et mettre en œuvre des stratégies de développement cohérentes, comme 
cela s’est fait en Asie et en Amérique latine.
Les difficultés de la reproduction. Les transitions passées se sont inscrites dans les 
spécificités de leur époque ; et les pays dont le développement s’est amorcé tardi-
vement doivent gérer les caractéristiques d’une économie mondiale ouverte, une 
situation qui offre d’importantes opportunités, qui en écarte d’autres, mais qui 
accentue surtout les asymétries. 
Un creusement des écarts et une réduction des distances. Chaque pays est à un 
stade de transition économique et démographique qui lui est propre, mais tous 
ont affaire au même monde. Du fait de leurs trajectoires de développement par-
ticulières et de la diversité des modalités et des moments de leur intégration 
dans l’économie mondiale, ils sont dotés d’avantages comparatifs différents. Ces 
avantages comparatifs ne sont toutefois pas figés et les pays dont la transition 
s’est amorcée tardivement peuvent bénéficier des progrès techniques et de l’ex-
périence des précurseurs pour développer leurs propres bases de compétences 
et d’actifs. En parallèle, ils peuvent aussi saisir de nouvelles opportunités pour 
accéder à des marchés mondiaux en expansion. 
Cependant, ces bénéfices tirés des expériences passées et du nouveau contexte 
sont limités par les importantes asymétries de productivité et de compétitivité, en 
croissance permanente, qu’ils rencontrent sur le marché international mais aussi 
sur leurs propres marchés intérieurs. Ils doivent se battre comme sur un « terrain 
découvert un jour d’orage » (Birdsall 2006), où leur productivité est concurrencée 
par des entreprises étrangères (surtout celles des grands pays émergents), alors que 
l’instabilité de l’environnement économique mondial et les impacts du changement 
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climatique constituent des contraintes nouvelles. Il s’agit là de défis gigantesques 
pour la transformation structurelle aujourd’hui. 
Globalement, l’ASS présente un écart de productivité de 1 à 5 avec les autres 
pays en développement et de 1 à 100 avec les pays de l’OCDE24. Un écart de cette 
ampleur est un obstacle colossal et persistant pour gagner en compétitivité au 
niveau mondial : même s’il existe des avantages comparatifs pour certains facteurs 
(le coût du travail par exemple), ils ne sont pas suffisants. Car la compétitivité ne 
dépend pas seulement des coûts de production mais aussi de la capacité d’une 
économie à répondre aux exigences des marchés à la fois en qualité et en volume. 
En effet, bien que les exigences de qualité soient la première barrière à l’entrée 
pour la production de biens à haute valeur ajoutée, le volume de l’offre détermine 
aussi la part de marché, qui constitue in fine l’indicateur clé de la compétitivité.
Cette observation vaut pour tous les secteurs d’activité, pour l’industrie 
manufacturière comme pour l’agriculture, et pour tous les pays. Le contexte 
actuel de croissance de la demande en produits alimentaires et leurs prix éle-
vés est favorable à tous les producteurs agricoles du monde, mais ceux des 
pays ayant accusé un retard de développement sont à l’évidence moins bien 
armés pour exploiter cette nouvelle opportunité. Ils devront rapidement à la 
fois accroître la qualité de leurs produits et augmenter leur offre. À défaut, ce 
sont les pays concurrents qui répondront à cette demande nouvelle et leurs 
parts de marché en souffriront. 
Ces asymétries de productivité et de compétitivité dans le contexte d’une 
économie ouverte affectent également la dimension locale de la transformation 
structurelle. Les échanges commerciaux, quelle que soit la distance en jeu, ont été 
grandement facilités par le processus de libéralisation et leur rapidité est démulti-
pliée par les progrès des télécommunications et des transports. Une conséquence 
majeure de cette nouvelle donne est cependant l’affaiblissement les liens locaux 
entre l’agriculture, l’industrie et l’urbanisation – une articulation structurante 
qui a puissamment contribué aux transitions économiques anciennes – dans la 
mesure où ces liaisons locales sont largement battues en brèche par la propen-
sion aux importations (UNRISD 2010). Si les importations présentent souvent 
l’avantage non négligeable d’une disponibilité à coût réduit, elles ne renforcent 
toutefois pas la dimension locale du développement. 
La dépendance à l’égard des importations a modifié les modes d’urbanisa-
tion dans de nombreux pays en développement, où il est fréquent que les villes 
(surtout les plus grandes) comptent plutôt sur les importations que sur leurs 
ressources propres ou celles des régions avoisinantes. Cette situation a contribué 
à la formidable expansion du secteur informel, qui sert de tampon pour absorber 
l’écart entre l’offre et la demande de main-d’œuvre. Ce processus d’« informali-
sation » est exacerbé en Afrique subsaharienne où, malgré une croissance écono-
mique très lente sur la longue période, l’urbanisation n’a pas été freinée (Fay et 
Opal 2000). Même sans promesses d’emploi, les villes conservent leurs attraits : 
services, opportunités accrues, mode de vie, etc. 
Même s’il est très hétérogène25, le secteur informel peut être décrit comme 
un secteur à faible productivité, caractérisé par le sous-emploi, l’absence de 
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sécurité et la faiblesse des revenus26. Ces facteurs contribuent à une croissance 
de bidonvilles qui prolifèrent autour des villes des pays en développement 
(ONU-Habitat 2003 ; Davis 2006).
Une marge de manœuvre étroite. Outre les écarts de compétitivité et la géogra-
phie changeante des échanges internationaux, les perspectives de transition des 
pays dont le développement s’est amorcé tardivement sont compliquées par deux 
contraintes qui n’étaient pas présentes lors des transitions précédentes : la réduc-
tion du champ des interventions publiques et la limitation des possibilités de 
migration internationale.
L’agenda politique actuel prive les pays confrontés aux défis du changement 
structurel de plusieurs des interventions publiques qui ont marqué les transitions 
de nombreux pays d’Amérique latine et d’Asie. Aujourd’hui, le consensus écono-
mique mondial repose sur la libéralisation du marché et l’élimination des poli-
tiques jugées distorsives. Cette perspective interdit de nombreuses interventions 
qui ont servi autrefois à encourager la modernisation et à accroître la productivité 
de l’agriculture et de l’industrie manufacturière, en particulier en Asie (Chang 
2002). C’est le cas par exemple des politiques qui ont permis la modernisation 
de la Corée du Sud et de Taïwan dans la seconde moitié du xxe siècle, qui n’au-
raient pas été possibles sous le régime OMC d’aujourd’hui (Birdsall, Rodrik et 
Subramanian 2005).
S’agissant de l’agriculture en Afrique subsaharienne, Bezemer et Headey 
(2008) rappellent que ces contraintes extérieures ont été accentuées par le biais 
urbain persistant des politiques menées par les États africains27. Ce biais s’est tra-
duit par une lourde taxation des exportations agricoles et une faible protection 
contre les importations alimentaires, qui a bénéficié aux consommateurs urbains 
au détriment des agriculteurs28.
Il existe aujourd’hui cependant un assouplissement du champ des interven-
tions politiques jugées acceptables par le consensus international, par exemple 
le cas des subventions dites « intelligentes » car ciblées sur des sujets considérés 
comme pertinents (smart subsidies). Cette nouvelle marge de manœuvre n’est 
toutefois pas adaptée à la situation de nombreux États qui n’ont pas les moyens 
d’apporter ce type de soutien en plus des impératifs de financement des inves-
tissements et services de base (biens publics). Dans un contexte marqué par 
l’ampleur des contraintes budgétaires, un environnement économique mondial 
instable et des niveaux d’aide internationale fluctuants, les marges de manœuvre 
devront être trouvées du côté des réformes de la fiscalité. 
La seconde contrainte de la période actuelle concerne les migrations interna-
tionales, qui ne sont plus une option viable pour ceux qui quittent l’agriculture 
et ne trouvent pas d’autres alternatives d’emploi dans leur pays. Les migrations 
internationales sont devenues un objet de recherche privilégié des études sur le 
développement, même si elles sont surtout traitées du point de vue de l’impact 
des envois de fonds des travailleurs émigrés29 – des transferts qui représentent 
des flux de capitaux supérieurs à ceux de l’aide publique au développement. Mais 
la relative facilité qu’ont les migrants à envoyer leurs gains masque le fait que 
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la migration elle-même est relativement restreinte. Même si le nombre total de 
migrants internationaux (individus vivant hors de leur pays d’origine) est estimé 
à quelque 200 millions, il apparaît difficilement imaginable de répéter dans 
l’ordre géopolitique actuel les migrations de masse qui se sont opérées au départ 
de l’Europe à partir du milieu du xixe siècle. Il est certain que si les frontières 
internationales étaient ouvertes, « les gens viendraient sans hésiter » (Pritchett 
2006), mais la migration est une question politiquement sensible et les frontières 
restent fermées aux personnes, alors qu’elles sont largement ouvertes aux biens, 
aux capitaux et à de nombreux services30.
Les routes migratoires les plus actives et les plus rémunératrices se concentrent 
à la périphérie de l’Union européenne et des États-Unis31 et, à l’avenir, les possibi-
lités de migration dépendront sans doute de l’évolution démographique des pays 
à hauts revenus (et de la Chine) et de leur demande de main-d’œuvre étrangère. 
Il est probable que les pays situés dans leur périphérie continueront de satisfaire 
cette demande et, en conséquence, la plupart des autres pays en développement 
ne pourront pas reproduire les trajectoires migratoires suivies par les pays fron-
taliers du monde riche. Une bonne illustration est fournie par le Mexique et 
le Maroc dont environ 10 % des ressortissants vivent aujourd’hui à l’étranger. 
L’opportunité de cette migration à grande échelle joue un rôle majeur dans l’éco-
nomie politique de ces deux pays : elle fournit des transferts de liquidités massifs 
et sert de soupape de sécurité aux tensions internes associées à leur transfor-
mation structurelle. Mais la reproduction d’un tel modèle ne serait pas réaliste 
pour l’Afrique subsaharienne : si 10 % de la population devaient migrer, ce sont 
85 millions de personnes qui quitteraient le sous-continent aujourd’hui, prin-
cipalement à destination de l’Europe. Un scénario politiquement inimaginable.
Quelles sont les options de transition aujourd’hui ?
Ce contexte général limite la capacité des régions en retard de développement 
à reproduire le processus de transition historique et les trajectoires possibles de 
changement font l’objet de débats au sein des bailleurs de fonds et des milieux 
universitaires. Les discussions portent plus particulièrement sur l’ASS, qui est sou-
vent mise en perspective avec l’Asie, notamment quant aux alternatives d’emploi 
pour la main-d’œuvre qui quitte l’agriculture (Headey, Bezemer et Hazell 2010).
À cet égard, c’est la répartition de la population entre zones rurales et zones 
urbaines qui déterminera l’ampleur des défis géographiques et sectoriels liés à 
la croissance de l’offre de main-d’œuvre ; et la base de données Perspectives de 
l’urbanisation mondiale des Nations unies (World Urbanization Prospects) offre 
d’utiles estimations, même si celles-ci sont discutables. 
Le tableau 2.5 présente l’évolution historique et prévisionnelle du taux d’ur-
banisation des principales régions du monde. Bien que l’ASS connaisse une vive 
croissance urbaine, même comparée à l’Asie du Sud, elle devrait pourtant res-
ter principalement rurale jusque vers 2030. Elle est par ailleurs la seule région 
du monde dont la population rurale augmentera encore en valeur absolue en 
2050 (voir tableau 2.6) : un accroissement de 150 millions de personnes (près de 
70  TransformaTions rurales eT développemenT
30 %), quand la part des ruraux diminuera dans les autres régions (– 50 % en 
Asie de l’Est, – 10 % en Asie du Sud, – 45 % en Europe).
Tableau 2.5 Taux d’urbanisation par grandes régions, 1960-2050 (en %)
Région 1960 1990 2010 2025 2035 2050 Multiplicateur
asie de l’est 20,2 33,0 48,5 59,2 65,5 74,1 4,8
asie centrale et du sud 18,1 27,2 32,2 39,6 46,5 57,2 5,1
afrique subsaharienne 14,8 28,2 37,3 45,2 51,2 60,5 9,5
amérique latine / Caraïbes 48,9 70,6 79,4 83,5 85,7 88,7 4,4
amérique du nord 69,9 75,4 82,1 85,7 87,6 90,2 2,0
europe 56,9 70,5 72,6 76,2 79,5 83,8 1,5
Monde 32,9 43,0 50,6 57,2 62,2 69,6 3,5
Source : Nations unies, Perspectives de l’urbanisation mondiale, révision de 2007.
Tableau 2.6 Population rurale par grandes régions, 1960-2050 (en millions)
Région 1960 1990 2010 2050 2010-2050
asie de l’est 622 31 % 896 30 % 805 24 % 414 15 % – 391 – 49 %
asie centrale et du sud 513 25 % 910 30 % 1 207 35 % 1 067 38 % – 140 – 12 %
afrique subsaharienne 195 10 % 372 12 % 541 16 % 693 25 % 151 28 %
amérique latine / Caraïbes 112 6 % 130 4 % 121 4 % 82 3 % – 39 – 32 %
amérique du nord 61 3 % 70 2 % 63 2 % 44 2 % – 19 – 30 %
europe 261 13 % 213 7 % 201 6 % 112 4 % – 89 – 44 %
autres régions 264 13 % 425 14 % 474 14 % 369 13 % – 105 – 22 %
Monde 2 029 100 % 3 016 100 % 3 413 100 % 2 782 100 % – 631 – 18 %
Sources : Nations unies, Perspectives de l’urbanisation mondiale, révision de 2007 et Perspectives de la population 
mondiale, révision de 2008 ; calculs des auteurs.
Comme rappelé précédemment, 330 millions d’individus déjà nés entreront 
sur le marché du travail subsaharien dans les quinze prochaines années. Selon les 
taux d’urbanisation prévisionnels (voir figure 2.7), 195 millions d’entre eux 
seront en zone rurale (59 %) et 137 millions en zone urbaine (41 %). Ces travail-
leurs seront une opportunité de croissance pour la région mais aussi un sérieux 
défi pour le marché du travail32.
Quelles sont dès lors les possibilités de créations d’emplois ? Plus générale-
ment, quelles sont les mesures publiques prioritaires qui, d’un côté, faciliteront 
une croissance durable et la transition économique et, de l’autre, soutiendront la 
transition démographique et permettront d’en bénéficier ?
Dans ce débat, les points de vue sont souvent très divisés entre les tenants de 
l’industrialisation et de l’agriculture (ou entre pro-urbains et ruralistes). Pour les 
premiers, l’industrie manufacturière est le seul véritable moteur possible du déve-
loppement africain et donc de la transformation structurelle du sous-continent. La 
productivité agricole serait trop faible, les défis trop importants et les progrès atten-
Figure 2.7 Cohortes annuelles entrant sur les marchés du travail rural et urbain et part de la 
population rurale en Afrique subsaharienne, 1955-2050
Sources : Nations unies, Perspectives de l’urbanisation mondiale, révision de 2007 et Perspectives de la population
 mondiale, révision de 2008 ; calculs des auteurs.
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dus trop lents ; il est donc plus réaliste de développer l’industrie manufacturière 
et les services. Les tenants de l’agriculture soulignent pour leur part que la pau-
vreté est d’abord une question rurale et que les ruraux pauvres sont  profondément 
 engagés dans l’agriculture. Celle-ci peut donc être un outil primordial de réduction 
de la pauvreté, surtout dans le contexte très favorable de croissance de la demande 
alimentaire. De plus, le développement agricole crée des opportunités de diversifi-
cation à travers la transformation des produits mais permet aussi une hausse de la 
demande rurale nourrie par l’augmentation des revenus agricoles. 
Pour aider à la clarification de ce débat ancien, il est utile d’examiner de plus 
près l’économie des villes et des campagnes et leurs capacités respectives à absor-
ber une population active croissante. 
Côté urbain, des décennies de stagnation structurelle des économies subsaha-
riennes sont un cuisant rappel de l’échec des modèles de transition tradition-
nels dans la région33. Comme noté précédemment, l’exode rural et la sortie de 
l’agriculture ont principalement nourri le secteur urbain informel. L’industrie 
manufacturière n’a jamais vraiment décollé et l’industrialisation intervenue plus 
tard a été en grande partie victime de ses propres limites ou des politiques de la 
période d’ajustement structurel.
Bien que l’industrie manufacturière soit très peu développée en ASS, beaucoup 
pensent cependant que les conditions actuelles offrent une nouvelle opportunité 
d’industrialisation. Les principaux arguments avancés portent sur l’amélioration 
du climat des affaires observée dans de nombreux pays, la hausse progressive des 
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coûts industriels en Asie due à l’augmentation des salaires (en Chine particuliè-
rement) et de nouvelles opportunités d’industrialisation fondée sur des segments 
de produits (light manufacturing) plutôt que sur la fabrication de produits finis 
(UNIDO 2008) – une conséquence du développement de l’externalisation et des 
échanges intragroupes qui caractérise la mondialisation. Cette option est avan-
tageuse pour les pays les moins avancés parce qu’elle demande moins de capital 
et de compétences et qu’elle est possible dans un environnement économique et 
institutionnel plus fragile.
Certains économistes évoquent aussi de nouvelles possibilités de développe-
ment du secteur des services. Les multiples potentialités offertes par l’externalisa-
tion et les options liées au développement des technologies de l’information et de 
la communication (TIC) et notamment les ordinateurs en réseaux (informatique 
dématérialisée ou cloud computing) sont fréquemment citées, surtout lorsqu’on 
évoque la possibilité de sauter l’étape de l’industrialisation. Des opportunités 
existent ; mais il n’est pas certain qu’elles soient suffisantes pour que les pays 
concernés puissent éviter l’industrialisation, surtout dans un environnement 
où les services deviennent de plus en plus échangeables. La concurrence jouera 
à plein et il sera très difficile de gagner des parts de marché dans les services 
(UNRISD 2010). Les pays en développement ne doivent pas sous-estimer les 
exigences inhérentes à cette stratégie. 
Comme noté plus haut, il n’y a pas eu d’industrialisation en ASS au cours des 
quarante dernières années en dépit d’un formidable processus d’urbanisation 
offrant tous les avantages économiques de la densité vantés par le RDM09 sur 
la géographie économique. Mais pour passer de l’environnement actuel à un 
secteur manufacturier dynamique, il ne suffira pas d’exploiter certains avantages 
comparatifs (par exemple les coûts de main-d’œuvre), il faudra aussi engager 
de lourds investissements. L’État doit jouer ici un rôle particulier en fournissant 
des infrastructures et en offrant des incitations à l’investissement privé, même si 
les types d’incitations qu’il doit offrir font l’objet de débats (Lin et Chang 2009). 
Toutefois, étant donné les défis de l’ASS à court et moyen terme (l’horizon de 
quinze ans souvent mentionné dans ce chapitre), il est difficile d’imaginer que 
l’industrie manufacturière puisse créer des centaines de milliers d’emplois par 
an. Il faut donc donner la priorité à la modernisation de l’outil productif exis-
tant, ce qui suppose d’offrir des incitations adaptées et de soutenir d’abord les 
pans du secteur informel les plus prometteurs – ceux qui ont un potentiel de 
modernisation. 
Côté rural, en écho au titre du livre de Christiaensen et Demery paru en 2007 
(Down to Earth), il faut du réalisme – un retour sur terre – ou, plus exactement, 
un retour à l’arithmétique de base (Headey, Bezemer et Hazell 2010). Les « grands 
nombres » présentés dans ce livre ne recèlent aucune ambiguïté : environ 65 % 
de la population subsaharienne vit encore en zone rurale, 65 % de la population 
active travaille dans l’agriculture et 60 % des individus qui entreront sur le mar-
ché du travail d’ici à 2025 seront des ruraux. Il faut donc traiter les questions 
rurales pour régler la pauvreté et gérer aussi la transition économique et démo-
graphique. Les activités rurales compteront « pour beaucoup dans l’équation de 
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l’emploi des jeunes » (Banque mondiale 2009c) et un échec du développement 
rural accélérera le dépeuplement des campagnes, renforçant encore les difficultés 
des villes. 
Les « activités rurales » désignent à la fois l’agriculture et l’économie rurale 
non agricole, qui sont étroitement liées. Comme le décrit une abondante littéra-
ture, l’augmentation des revenus agricoles nourrit la demande rurale, qui à son 
tour favorise le développement d’activités nouvelles, la transformation rurale et 
le changement économique. 
La demande croissante de produits alimentaires induite par le boom démo-
graphique et l’urbanisation garantira une croissance ferme de l’agriculture dans 
les prochaines décennies. Mais dans ce contexte favorable pour les pays à base 
agricole, la question centrale porte sur le modèle de croissance sectoriel qui sera 
encouragé ; car ce choix conditionnera la capacité de l’agriculture à absorber la 
main-d’œuvre et la soutenabilité globale de son développement. Une politique 
qui encourage les exploitations familiales et les techniques consommatrices en 
travail n’aura pas les mêmes effets sur l’absorption de la main-d’œuvre qu’une 
politique favorisant les grandes entreprises managériales et les techniques de pro-
duction capitalistiques. De même, des politiques promouvant la multifonction-
nalité de l’agriculture en ciblant plus particulièrement la gestion des ressources 
n’auront pas le même effet sur la soutenabilité qu’une politique encourageant 
une forte intensification fondée sur les facteurs de production industriels. 
Des ressources naturelles limitées pourraient poser cependant un obstacle 
considérable à l’absorption durable de la main-d’œuvre par l’agriculture et au 
développement agricole en général (Alexandratos 2005), en particulier en ce qui 
concerne le stock de terres arables dont la superficie est souvent inconnue par 
manque de systèmes d’information fiables. D’autant plus que la disponibilité 
foncière est un concept relatif. Le potentiel de production et d’emploi des terres 
dépend en effet de l’utilisation qui en est faite et des possibilités d’accès (techno-
logies, infrastructures et biens publics : accès à l’eau et irrigation, routes, éradica-
tion des maladies endémiques, etc.). Chaque situation connaît ses contraintes et 
ses opportunités propres, qui affectent directement les options de développement. 
Cet état des lieux du débat souligne la nécessité d’appréhender les caractéris-
tiques des situations rurales afin de mieux évaluer leurs contraintes et la marge 
de manœuvre, et de déterminer les options possibles pour favoriser la transfor-
mation rurale. Mais s’il est indispensable de mieux apprécier les ressources en 
facteurs et leur disponibilité, ce n’est pas suffisant : il faut aussi comprendre les 
réalités de l’environnement économique dans lequel les ménages ruraux gagnent 
leur vie et développent leurs activités, ainsi que la nature et l’ampleur de chaque 
activité et source de revenus et les effets que pourraient avoir sur elles les dyna-
miques de changement – notamment celles induites par la mondialisation. Les 
chapitres suivants examinent cette réalité à travers les résultats du travail de ter-
rain réalisé par le programme RuralStruc.
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Notes
1.  Ce travail a été entrepris dans la première phase du programme. Il s’est appuyé sur des 
sources internationales pour faciliter le positionnement global du programme et la 
contextualisation des études pays réalisées par les équipes nationales.
2.  La situation de la Chine mérite d’être mentionnée : en dépit d’une vive croissance, 
d’une forte progression du PIB par habitant et d’une diminution considérable du 
poids économique de l’agriculture, l’écart structurel continue de se creuser. Cette 
situation très particulière est le résultat conjugué de villes en plein essor, surtout sur 
le littoral, et de zones rurales à la traîne, où vit encore une part importante de la popu-
lation (760 millions de personnes, ou 56 %, en 2008). Cette population conserve prin-
cipalement des activités agricoles (selon la FAO – qui surestime probablement le poids 
de l’agriculture – la population active agricole avoisine 500 millions de personnes) 
et l’écart entre les revenus ruraux et urbains est une source de tensions sociales et 
politiques croissantes.
3.  Le Nicaragua n’est pas représenté dans la figure 2.3 car sa série temporelle est trop 
courte.
4.  L’agriculture pèse très lourd dans le commerce extérieur. C’est la première source de 
devises des pays qui n’ont pas d’activité extractive et ne produisent pas de pétrole.
5.  Les autres grands secteurs sont les industries extractives et le BTP, qui ont été séparés 
respectivement des secteurs primaire et secondaire pour dégager les tendances parti-
culières de l’agriculture et de l’industrie manufacturière.
6.  Il s’agit respectivement de Lions on the Move (McKinsey 2010), Emerging Africa 
(Radelet 2010) et African Poverty is Falling… Much Faster Than You Think (Sala-i-
Martin et Pinkovskiy 2010). Les lions africains de McKinsey semblent avoir été nom-
més pour compléter le « zoo de l’émergence » (Gabas et Losch 2008) qui compte 
déjà les dragons et tigres asiatiques et les jaguars d’Amérique latine. À noter que les 
« lions » comptés par McKinsey comprennent toutefois l’ensemble du continent afri-
cain, dont le PIB se partage entre l’Afrique du Nord (41 %), l’Afrique du Sud (21 %) 
et le reste de l’ASS (38 %) – sur la base de la répartition du PIB pour 2008 en US$ 
constants 2000 (WDI, Banque mondiale).
7.  Le PIB par habitant a crû d’environ 3,5 % par an entre 2004 et 2008 et, après avoir 
baissé en 2009, il a rebondi à 2,3 % en 2010.
8.  S’appuyant sur les Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mon-
diale, Arrighi et Zhang (à paraître) comparent le PNB par habitant de l’ASS (Afrique 
du Sud comprise) au PNB de ce qu’ils nomment le Premier Monde (Amérique du 
Nord, Europe de l’Ouest et du Sud y compris la Scandinavie, Israël, l’Australie, la Nou-
velle-Zélande et le Japon). Ils montrent que la part de l’ASS (en pourcentage du PNB 
par habitant du Premier Monde) a été ramenée de 5,6 % en 1960 à 2,3 % en 2005.
9.  Au premier stade de la transition, la baisse du taux de mortalité intervenant avant tout 
déclin comparable du taux de natalité engendre une forte croissance démographique, 
qui ralentit ensuite progressivement lorsque le taux de natalité diminue. Aujourd’hui, 
les progrès de la médecine et des conditions de vie accentuent l’ampleur du processus 
et raccourcissent son cycle.
10.  Les Perspectives de la population mondiale des Nations unies (World Population Pros-
pects) sont une référence incontournable. Les projections s’appuient sur un ensemble 
d’hypothèses – en particulier le taux de fécondité – révisées tous les deux ans. Les 
résultats de la « variante moyenne » de la révision de 2008 ont été sélectionnés.
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11.  De nombreux spécialistes pensent que les projections des Nations unies sont sous-es-
timées (Guengant et May 2009) car elles s’appuient sur un paradigme de convergence 
avec un objectif de taux de fécondité pour 2050 que contredisent de nombreux recen-
sements nationaux. Au Mali par exemple, le recensement de 2009 (INSTAT 2009) 
conclut à une augmentation annuelle de 3,6 % de la population malienne entre 1998 
et 2009, un taux bien plus élevé que le taux de 2,4 % cité dans les Perspectives de la 
population mondiale.
12.  Au-delà de ce portrait général d’une population en plein essor, on observe d’impor-
tantes différences entre les pays d’Afrique subsaharienne. Le taux de croissance de 
nombreux pays a été affecté par la pandémie du SIDA, surtout en Afrique australe, 
et la fécondité totale (nombre d’enfants par femme) enregistre un recul inégal. Elle 
demeure très élevée dans la plupart des pays du Sahel et d’Afrique centrale et dans la 
Corne de l’Afrique (six à sept enfants par femme), alors que certains pays (comme 
le Sénégal, le Nigeria et le Kenya) ont amorcé un ralentissement progressif et hési-
tant (quatre à cinq enfants par femme). Ces deux groupes représentent 85 % de la 
population d’ASS. Les pays pleinement engagés dans leur transition (trois à quatre 
enfants par femme) sont le Ghana, la Côte d’Ivoire et l’Afrique australe (excepté le 
Mozambique). L’Afrique du Sud est bien plus avancée dans le processus (2,5 enfants 
par femme). Voir Nations unies, World Fertility Data 2008, Guengant (2007) et 
Gendreau (2010).
13.  Le ratio couramment employé est le ratio de dépendance, qui rapporte la population 
active (de 15 à 64 ans) à la population inactive (moins de 15 ans et plus de 64 ans). 
Le ratio est calculé en divisant le nombre total d’inactifs par les actifs. Cependant, 
le programme a décidé d’employer le ratio d’activité (population active/population 
inactive) qui est plus parlant. Il faut souligner que ces ratios surestiment la population 
active : le groupe des individus « en âge de travailler » comprend de nombreux inactifs 
et chômeurs. Il faudrait donc utiliser les vrais ratios de dépendance ou d’activité, y 
compris le taux d’emploi. Dans de nombreux pays en développement et particuliè-
rement en ASS, cette approche est compliquée par la taille du secteur informel et le 
manque d’informations sur le marché du travail. Pour plus d’informations sur ce 
point, voir entre autres Oudin (2003).
14.  Le ratio était inférieur à 1 dans certains pays. Le ratio d’activité réel, comprenant le 
taux d’emploi effectif, serait encore plus défavorable.
15.  L’écart de structure d’activité entre l’ASS et l’Asie de l’Est est plus élevé aujourd’hui : 
1,2 contre 2,5 (voir les repères sur les courbes de la figure 2.5).
16.  Les cohortes sont couramment calculées en prenant 1/10e du groupe des 15-24 ans, 
ce qui produit une estimation des nouveaux entrants sur le marché du travail, c’est-
à-dire des jeunes qui recherchent un emploi ou une activité procurant un revenu. Ce 
chiffre est différent de l’augmentation de la population active, que l’on peut estimer 
en utilisant l’augmentation nette (n + 1– n) de la population active (15-64 ans). Le 
second calcul produit une cohorte annuelle moins nombreuse que le premier : 12 mil-
lions en 2010 pour l’ASS contre 17 millions. Outre qu’elle est imprécise, la variation 
du niveau de la population active peut être trompeuse car les marchés du travail de la 
plupart des pays en développement comptent de nombreux individus qui continuent 
de travailler après 65 ans, notamment dans le secteur agricole et informel urbain, 
mais aussi des retraités du secteur formel qui tentent d’augmenter les revenus de leur 
pension. La cohorte annuelle des entrants sur le marché du travail donne donc une 
estimation plus fiable de la nouvelle offre de main-d’œuvre.
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17.  Les chiffres pour l’Asie du Sud et centrale sont les suivants : une cohorte annuelle 
de 35 millions de personnes en 2010, 37 millions en 2025, et un montant cumulé de 
575 millions de nouveaux entrants sur le marché du travail sur la période de quinze ans.
18.  Timmer et Akkus (2008) ont testé l’évolution de la trajectoire structurelle dans 86 pays. 
Les résultats confirment la robustesse de ce processus historique. Les auteurs ont 
inclus les sept pays du programme RuralStruc dans leur échantillon ; ils ne s’écartent 
pas de la tendance générale.
19.  Pour Rist (1996), le développement est une « croyance européenne » enracinée dans 
une vision unilatérale de l’histoire, ce que Goody (2006) appelle le « vol de l’histoire ». 
Le terme « nouveaux mondes » révèle la même perspective européenne, qui accordait 
alors peu de considération aux peuples indigènes.
20.  Il est impossible de développer ici les conditions qui ont conduit à l’hégémonie euro-
péenne, mais la « découverte » et la domination des Amériques semblent avoir été déter-
minantes (Grataloup 2007). Pomeranz (2000) relève que l’hégémonie était également 
liée à la présence providentielle de charbon en Europe de l’Ouest, qui a profondément 
changé la relation du continent aux ressources naturelles par rapport à celle de la Chine.
21.  Bairoch (1997) note qu’en 1750, l’Inde et la Chine concentraient un peu plus de la 
moitié de la production manufacturière mondiale.
22.  Les estimations diffèrent selon la prise en compte ou non des migrants qui sont 
retournés dans leur pays d’origine. Les migrations européennes aux Amériques se 
sont principalement orientées vers les États-Unis, qui absorbaient 1,3 million d’immi-
grants par an au tournant du xxe siècle (Daniels 2003) sur un total d’environ 35 mil-
lions. Le Canada et la partie méridionale de l’Amérique du Sud (Argentine, sud du 
Brésil, Chili) étaient eux aussi des destinations privilégiées.
23.  Voir les travaux considérables de la Commission économique des Nations unies pour 
l’Amérique latine (CEPAL).
24.  La productivité globale est calculée en rapportant la valeur ajoutée à la population 
active totale. Les valeurs constantes moyennes par travailleur – sur la base des séries 
de 2000 à 2005 – avoisinent 500 US$ pour l’ASS, 2 500 US$ pour les autres pays en 
développement et 50 000 US$ pour les pays de l’OCDE (CNUCED 2006).
25.  Ranis et Stewart (1999) distinguent deux sous-secteurs informels : un sous-secteur 
traditionnel de type « éponge » issu de l’excédent de main-d’œuvre agricole avec des 
revenus parfois inférieurs aux revenus ruraux ; et un sous-secteur informel satellite 
du secteur urbain formel, aujourd’hui en cours de modernisation.
26.  Ces trappes à sous-emploi ont été pointées par Todaro (1971) il y a quarante ans.
27.  Une abondante littérature a été consacrée à ce biais urbain et à ses effets sur le déve-
loppement depuis les premiers travaux de Lipton (1977) et la contribution de Bates 
(1981), qui néglige certains facteurs liés aux particularismes de chaque pays. Ce biais 
s’explique avant tout par l’héritage de la colonisation et par un contexte politique 
défavorable, dans lequel les populations rurales africaines ont eu des difficultés à faire 
entendre leur voix, tandis que les électeurs urbains étaient plus directement à même 
de faire pression sur les gouvernements. Des régimes politiques autoritaires, une faible 
menace d’insurrection communiste en zone rurale (par rapport à l’Asie), la faible den-
sité de population et les difficultés de communication sont les principales explications 
avancées à la faible mobilisation des populations rurales.
28.  Anderson et Masters (2009) montrent une « déprotection » tendancielle sur quarante 
ans tandis que d’autres pays en développement protégeaient leur agriculture, mais 
aussi certains pays de l’OCDE.
29.  Voir entre autres Maimbo et Ratha (2005) et Lucas (2005, 2008).
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30.  Les discussions sur la libéralisation des migrations se réduisent souvent à la libéra-
lisation des échanges de main-d’œuvre. La principale référence est ici le mode 4 de 
l’Accord général sur le commerce des services de l’OMC (AGCS) qui concerne le 
« mouvement des personnes physiques » (individus qui quittent leur pays d’origine 
pour fournir des services dans un autre, c’est-à-dire des travailleurs migrants). Sur 
cette perspective du commerce, voir Winters et al (2003).
31.  Il ne faut pas sous-estimer les migrations entre des pays en développement. La moitié 
des migrants des pays en développement résident en effet dans d’autres pays en déve-
loppement. Cependant, comme l’ont démontré Ratha et Shaw (2007), qui examinent 
ces « migrations sud-sud », 80 % de ces migrations se produisent entre des pays fron-
taliers qui présentent des écarts de revenus relativement faibles. C’est pourquoi elles 
ne représentaient que 10 à 30 % des gains des pays en développement provenant des 
travailleurs à l’étranger en 2005. Ces fortes différences de rendement entre les pays de 
destination sont entièrement confirmées par les enquêtes du programme RuralStruc 
(voir chapitre 4).
32.  À titre de comparaison, l’augmentation de la population active en Asie centrale et du 
Sud (l’autre région en plein essor) produira 575 millions de nouveaux travailleurs sur 
la même période, 64 % (370 millions) en zone rurale et 36 % (205 millions) dans les 
villes.
33.  Le modèle dualiste proposé par Lewis (1954), qui suggère des transferts de main-
d’œuvre d’un secteur traditionnel à base agricole (conjuguant faible productivité et 
excédent de main-d’œuvre) à un secteur urbain moderne en voie d’industrialisation, 
a été une contribution très importante à l’économie du développement. Voir une 
récente application du point de vue de Lewis sur le rôle de l’agriculture dans la tran-
sition dans Berthelier et Lipchitz (2005).

Chapitre 3 
Les réalités rurales : agriculture 
et pauvreté
Lorsque les équipes nationales du programme RuralStruc ont entrepris le travail 
d’enquête, la présomption était celle d’une forte différenciation régionale corres-
pondant à la variabilité des types d’intégration aux marchés, des dynamismes locaux 
et des richesses produites (traduites en niveaux de revenus). Cette hypothèse était 
fondée sur l’appartenance des pays du programme aux trois mondes de l’agriculture 
du Rapport sur le développement dans le monde de 2008. Plus précisément, l’attente 
était de trouver des situations très contrastées entre des régions qui avaient été clas-
sées a priori dans des configurations distinctes – gagnantes, perdantes et intermé-
diaires – qui correspondaient à des opportunités différentes en termes de voies pos-
sibles de sortie de la pauvreté, et à des stades variés de transformation structurelle.
Pourtant, les résultats obtenus ont été étonnamment plus nuancés. Les dif-
férences entre les régions sont bien sûr importantes et l’écart le plus marqué est 
observé entre les régions d’Afrique subsaharienne et les autres régions, ce qui 
témoigne de niveaux très différents de richesse et de développement. Mais deux 
traits communs se dégagent néanmoins de cette diversité : l’importance systéma-
tique de l’agriculture dans les activités des populations rurales, et l’ampleur phéno-
ménale de la pauvreté qui sévit presque partout, tant en valeur absolue que relative. 
Ce chapitre donne un aperçu des réalités rurales dans les régions étudiées. 
Il examine la place de l’agriculture dans les activités et les revenus, compare les 
revenus ruraux estimés aux seuils de pauvreté internationaux et nationaux et 
présente leur distribution. Il affine ensuite les estimations de revenus et étudie la 
vulnérabilité alimentaire des ménages les plus pauvres. Enfin, il reprend la typo-
logie établie par le RDM08 pour définir les principales catégories de ménages sur 
la base de la structure de leurs revenus, qui permet de discuter les tendances de la 
diversification rurale et les options possibles pour sortir de la pauvreté.
Le rôle central de l’agriculture dans les différents contextes 
régionaux
Les régions étudiées par le programme RuralStruc sont avant tout des régions agri-
coles, sans industrie extractive importante1. Elles pratiquent surtout des cultures 
annuelles dans lesquelles les cultures vivrières de base, principalement des céréales, 
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tiennent une place essentielle. La plante cultivée est souvent le maïs au Mexique, au 
Nicaragua (avec le haricot) et au Kenya, le riz à Madagascar, le riz, le millet et le 
sorgho au Sénégal et au Mali, et le blé et le blé dur au Maroc. Les produits de base 
traditionnels destinés à l’exportation ou à l’agro-industrie locale sont présents dans 
toutes les régions, aux côtés des fruits et légumes et de l’élevage avec, dans certains 
cas, la fabrication de produits laitiers (voir chapitre 5).
Il n’était donc pas surprenant de constater que les ménages enquêtés sont très 
engagés dans l’agriculture au sens large – c’est-à-dire les cultures, l’élevage, la chasse, 
la pêche, la collecte de ressources naturelles, et la transformation de produits associés. 
La surprise est venue de la proportion d’« exploitants agricoles » – soit de ménages 
ruraux pratiquant des activités agricoles sur leur exploitation2 – alors qu’une plus 
forte proportion de ruraux pleinement engagés dans d’autres activités était anticipée. 
En effet, dans la majorité des régions, 95 % à (plus souvent) 100 % des ménages 
interrogés sont des exploitants agricoles (voir figure 3.1). Abstraction faite des familles 
d’Alaotra à Madagascar (un des principaux greniers à riz du pays), où certains 
ménages dépendent du seul travail salarié agricole, les deux grandes exceptions sont 
la région du Souss au Maroc et celle de Tequisquiapan au Mexique, qui ont toutes 
deux des liens étroits avec les villes et une économie locale plus diversifiée, ce qui 
correspond au stade de développement du pays. 
Dans le Souss, 25 % des ménages n’ont pas d’exploitation agricole. Cette diver-
sification résulte de la proximité de plusieurs zones étudiées avec Agadir (une ville 
de près de 800 000 habitants et la cinquième ville marocaine par la taille), de son 
secteur touristique et, surtout, du développement de l’emploi salarié agricole dans le 
secteur commercial des fruits et légumes de la plaine côtière. La région du Sotavento 
au Mexique présente elle aussi une proportion de ménages non agricoles un peu 
plus élevée que dans les autres régions étudiées (15 %), mais c’est Tequisquiapan 
qui offre l’exemple extrême, avec seulement 28 % d’exploitants agricoles. La région 
enquêtée à Tequisquiapan correspond à six localités sélectionnées dans une vallée au 
nord de la ville de San Juan del Rio (approximativement 210 000 habitants), située à 
150 km au sud-est de la ville de Querétaro (dont la zone métropolitaine accueille près 
d’un million d’habitants). Dotée d’un solide réseau urbain, cette région enregistre 
depuis vingt ans une vive croissance3, marquée par le développement de l’agro-in-
dustrie (légumes et volailles exportés aux États-Unis) et de l’industrie manufacturière 
(maquiladoras et industries de haute technologie comme l’aéronautique), qui est à 
l’origine d’un marché du travail dynamique et a incité de nombreux ruraux à quitter 
l’agriculture (Rello et Morales 2002).
Les exemples du Souss et de Tequisquiapan soulignent l’importance du contexte 
régional et montrent son influence sur les activités des ménages ruraux. La densité 
de la population et le taux d’urbanisation (qui reflètent différents stades du processus 
de transition démographique et économique), les caractéristiques du réseau urbain 
(sa concentration et sa hiérarchie) et le développement des infrastructures de trans-
port (qui détermine la fluidité des flux de personnes et de biens) exercent tous une 
influence sur le paysage régional. Ils contribuent à l’hétérogénéité observée des éco-
nomies rurales en particulier, et à celles des différents pays et de leurs régions en géné-
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traditionnels destinés à l’exportation ou à l’agro-industrie locale sont présents dans 
toutes les régions, aux côtés des fruits et légumes et de l’élevage avec, dans certains 
cas, la fabrication de produits laitiers (voir chapitre 5).
Il n’était donc pas surprenant de constater que les ménages enquêtés sont très 
engagés dans l’agriculture au sens large – c’est-à-dire les cultures, l’élevage, la chasse, 
la pêche, la collecte de ressources naturelles, et la transformation de produits associés. 
La surprise est venue de la proportion d’« exploitants agricoles » – soit de ménages 
ruraux pratiquant des activités agricoles sur leur exploitation2 – alors qu’une plus 
forte proportion de ruraux pleinement engagés dans d’autres activités était anticipée. 
En effet, dans la majorité des régions, 95 % à (plus souvent) 100 % des ménages 
interrogés sont des exploitants agricoles (voir figure 3.1). Abstraction faite des familles 
d’Alaotra à Madagascar (un des principaux greniers à riz du pays), où certains 
ménages dépendent du seul travail salarié agricole, les deux grandes exceptions sont 
la région du Souss au Maroc et celle de Tequisquiapan au Mexique, qui ont toutes 
deux des liens étroits avec les villes et une économie locale plus diversifiée, ce qui 
correspond au stade de développement du pays. 
Dans le Souss, 25 % des ménages n’ont pas d’exploitation agricole. Cette diver-
sification résulte de la proximité de plusieurs zones étudiées avec Agadir (une ville 
de près de 800 000 habitants et la cinquième ville marocaine par la taille), de son 
secteur touristique et, surtout, du développement de l’emploi salarié agricole dans le 
secteur commercial des fruits et légumes de la plaine côtière. La région du Sotavento 
au Mexique présente elle aussi une proportion de ménages non agricoles un peu 
plus élevée que dans les autres régions étudiées (15 %), mais c’est Tequisquiapan 
qui offre l’exemple extrême, avec seulement 28 % d’exploitants agricoles. La région 
enquêtée à Tequisquiapan correspond à six localités sélectionnées dans une vallée au 
nord de la ville de San Juan del Rio (approximativement 210 000 habitants), située à 
150 km au sud-est de la ville de Querétaro (dont la zone métropolitaine accueille près 
d’un million d’habitants). Dotée d’un solide réseau urbain, cette région enregistre 
depuis vingt ans une vive croissance3, marquée par le développement de l’agro-in-
dustrie (légumes et volailles exportés aux États-Unis) et de l’industrie manufacturière 
(maquiladoras et industries de haute technologie comme l’aéronautique), qui est à 
l’origine d’un marché du travail dynamique et a incité de nombreux ruraux à quitter 
l’agriculture (Rello et Morales 2002).
Les exemples du Souss et de Tequisquiapan soulignent l’importance du contexte 
régional et montrent son influence sur les activités des ménages ruraux. La densité 
de la population et le taux d’urbanisation (qui reflètent différents stades du processus 
de transition démographique et économique), les caractéristiques du réseau urbain 
(sa concentration et sa hiérarchie) et le développement des infrastructures de trans-
port (qui détermine la fluidité des flux de personnes et de biens) exercent tous une 
influence sur le paysage régional. Ils contribuent à l’hétérogénéité observée des éco-
nomies rurales en particulier, et à celles des différents pays et de leurs régions en géné-
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Encadré 3 . 1 
Densité, distance et division : les trois grandes caractéristiques 
géographiques du développement économique selon le RDM09
Le Rapport sur le développement dans le monde de 2009 (RDM09), intitulé Repenser la 
géographie économique (World Bank 2008a), distingue trois dimensions géographiques 
du développement économique qui déterminent les forces du marché : (1) la densité (ou 
valeur produite au km2), (2) la distance (entre les régions en retard et les régions motrices 
où se concentre l’activité) et (3) la division (l’importance des obstacles liés aux frontières, 
aux monnaies, aux réglementations, à l’origine ethnique, etc.).
Les trois D – densité, distance et division – correspondent à trois échelles – locale, natio-
nale et internationale. Ils engendrent des disparités de bien-être entre les régions et entre 
les pays qui peuvent déstabiliser les parties d’un pays, des nations tout entières et même 
certaines régions du monde. Pour réduire ces disparités, les pouvoirs publics disposent 
de nombreux instruments, que le RDM09 classe en trois catégories (les trois I) : (1) les 
institutions (réglementation foncière, du travail et du commerce), qui sont « spatialement 
neutres », (2) les infrastructures (qui facilitent la circulation des biens, des personnes, des 
services et des idées), qui sont « spatialement connectives » et (3) les interventions (comme 
les incitations fiscales et l’accès préférentiel au marché), qui sont « spatialement ciblées ».
Le RDM09 propose une règle empirique pour l’intégration économique : « un I pour un 
D » (un instrument par dimension) : pour un problème unidimensionnel (densité, distance 
ou division), des institutions spatialement neutres ; pour un défi à deux dimensions, des 
institutions et des infrastructures ; et pour un problème mêlant les trois dimensions, les 
trois instruments.
Bien que le rapport propose des outils pour analyser les asymétries, son approche stan-
dardisée et évolutionniste (voir chapitre 2) a suscité des critiques pour sa vision unilinéaire 
de la transition rural-urbain et pour ses nombreux angles morts, comme le rôle des marchés 
financiers dans la recomposition de la géographie mondiale (voir par exemple, Hart 2010).
L’accès aux marchés et aux biens publics (souvent disponibles en zone 
urbaine) et la facilité des contacts liée à la qualité des infrastructures de com-
munication ont une forte influence sur la diversification des ménages ruraux. 
Les cartes de la figure 3.3 indiquent le temps de trajet en heures jusqu’à la ville 
de 50 000 habitants la plus proche. Elles montrent à la fois la structure urbaine 
du pays et l’efficacité de son réseau de transport et révèlent une remarquable 
hétérogénéité entre les quatre pays d’ASS du programme RuralStruc4.
Néanmoins, et malgré de nettes différences entre ces contextes régionaux, 
la part moyenne du revenu des ménages provenant d’activités propres à l’ex-
ploitation agricole reste élevée dans l’échantillon RuralStruc et confirme le 
rôle important de l’agriculture dans les régions étudiées5. En effet, le revenu 
de l’exploitation représente plus de 50 % du revenu global dans 22 des 
30 régions et 70 % ou plus dans 11 régions (figure 3.2). Une autre tendance, 
qui sera analysée plus avant, illustre l’importance de l’agriculture : la part du 
revenu des ménages provenant de l’exploitation agricole augmente avec la 
richesse régionale dans cinq des sept pays étudiés, les deux exceptions étant le 




















































































































































































































les réaliTés rurales : aGriCulTure eT pauvreTé  83
Encadré 3 . 1 
Densité, distance et division : les trois grandes caractéristiques 
géographiques du développement économique selon le RDM09
Le Rapport sur le développement dans le monde de 2009 (RDM09), intitulé Repenser la 
géographie économique (World Bank 2008a), distingue trois dimensions géographiques 
du développement économique qui déterminent les forces du marché : (1) la densité (ou 
valeur produite au km2), (2) la distance (entre les régions en retard et les régions motrices 
où se concentre l’activité) et (3) la division (l’importance des obstacles liés aux frontières, 
aux monnaies, aux réglementations, à l’origine ethnique, etc.).
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les pays qui peuvent déstabiliser les parties d’un pays, des nations tout entières et même 
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institutions (réglementation foncière, du travail et du commerce), qui sont « spatialement 
neutres », (2) les infrastructures (qui facilitent la circulation des biens, des personnes, des 
services et des idées), qui sont « spatialement connectives » et (3) les interventions (comme 
les incitations fiscales et l’accès préférentiel au marché), qui sont « spatialement ciblées ».
Le RDM09 propose une règle empirique pour l’intégration économique : « un I pour un 
D » (un instrument par dimension) : pour un problème unidimensionnel (densité, distance 
ou division), des institutions spatialement neutres ; pour un défi à deux dimensions, des 
institutions et des infrastructures ; et pour un problème mêlant les trois dimensions, les 
trois instruments.
Bien que le rapport propose des outils pour analyser les asymétries, son approche stan-
dardisée et évolutionniste (voir chapitre 2) a suscité des critiques pour sa vision unilinéaire 
de la transition rural-urbain et pour ses nombreux angles morts, comme le rôle des marchés 
financiers dans la recomposition de la géographie mondiale (voir par exemple, Hart 2010).
L’accès aux marchés et aux biens publics (souvent disponibles en zone 
urbaine) et la facilité des contacts liée à la qualité des infrastructures de com-
munication ont une forte influence sur la diversification des ménages ruraux. 
Les cartes de la figure 3.3 indiquent le temps de trajet en heures jusqu’à la ville 
de 50 000 habitants la plus proche. Elles montrent à la fois la structure urbaine 
du pays et l’efficacité de son réseau de transport et révèlent une remarquable 
hétérogénéité entre les quatre pays d’ASS du programme RuralStruc4.
Néanmoins, et malgré de nettes différences entre ces contextes régionaux, 
la part moyenne du revenu des ménages provenant d’activités propres à l’ex-
ploitation agricole reste élevée dans l’échantillon RuralStruc et confirme le 
rôle important de l’agriculture dans les régions étudiées5. En effet, le revenu 
de l’exploitation représente plus de 50 % du revenu global dans 22 des 
30 régions et 70 % ou plus dans 11 régions (figure 3.2). Une autre tendance, 
qui sera analysée plus avant, illustre l’importance de l’agriculture : la part du 
revenu des ménages provenant de l’exploitation agricole augmente avec la 
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Encadré 3 .2 
Urbanisation, réseaux de transports et moyens d’existence 
des ruraux
Si dans l’ensemble, les pays d’Afrique subsaharienne font partie du premier monde à 
vocation agricole du RDM08 (le Sénégal, une des très rares exceptions, est classé comme 
un pays en mutation), les pays du programme RuralStruc présentent cependant des 
dynamiques économiques très différenciées. L’importance de la population et sa densité, 
le taux d’urbanisation et les types de réseaux urbains, ainsi que la qualité et la densité 
des infrastructures de communication ont tous une influence sur le degré de connexion 
au marché et sur les activités des ménages ruraux. 
Les cartes de la figure 3.3 mettent en évidence l’importance des régions reculées et 
les déséquilibres régionaux du point de vue de l’accès au marché. Elles montrent aussi 
que les pays sont à différents stades d’urbanisation et ont des structures de peuplement 
divergentes. Le Mali et Madagascar présentent des situations très polarisées où le réseau 
de transport détermine la structure globale, tandis que le Kenya et le Sénégal illustrent 
des processus de densification très marqués.
Au Kenya, où l’urbanisation est très dynamique (la part de la population urbaine a 
bondi de 32 % à 45 % en dix ans), les ruraux qui vivent sur les hauts plateaux centraux, 
dans la partie centrale de la vallée du Rift et dans les régions à l’ouest du pays peuvent 
se rendre dans une ville d’au moins 50 000 habitants en moins de deux heures. Nakuru 
North, une des régions étudiées, est très proche de Nakuru, quatrième ville du pays (popu-
lation estimée à 544 000 habitants en 2010) après Nairobi, Mombasa et Kisumu. Mais 
c’est la partie occidentale du pays qui enregistre depuis vingt ans un spectaculaire pro-
cessus de densification progressive de ses zones rurales, marqué par l’émergence de deux 
conurbations. L’une, la conurbation occidentale, au nord de Kendu Bay sur les berges du 
lac Victoria, accueille près de 3,9 millions d’habitants et forme un réseau de 13 villes dont 
les plus grandes sont Kisumu et Bungoma. L’autre est la conurbation de Nyanza-Kisii, au 
sud de Kendu Bay, qui compte 2,1 millions de personnes et quatre grandes villes (Harre, 
Moriconi-Ebrard et Gazel 2010). La région enquêtée de Bungoma fait partie de la zone 
rurale de la conurbation occidentale, tandis que la région de Nyando se situe entre les deux 
conurbations (à l’est de Kendu Bay) et affiche, elle aussi, de fortes densités de population. 
Au Sénégal, la tendance historique de peuplement de la partie occidentale du pays 
s’est accélérée depuis le milieu du xxe siècle avec le développement du bassin arachidier 
et de ses grandes villes (Thiès, Kaolack, Diourbel) qui doivent leur prospérité à l’industrie 
de l’arachide. Toutefois, on observe depuis trente ans un déplacement progressif vers 
la région côtière. La majorité de la population sénégalaise se situe dans un rayon de 
100 km de la côte atlantique et peut se rendre à Dakar, Mbour, Thiès ou Saint-Louis en 
moins de deux heures. Le contraste des densités avec le Mali voisin est remarquable. 
Cependant, ces cartes ne disent rien des asymétries de distribution de la population 
urbaine entre les villes d’un même pays. Ainsi, l’indice de primauté (population de la plus 
grande ville/population de la deuxième ville) révèle le poids extrême des capitales séné-
galaise et malienne (voir tableau 3.2.1) et, bien que l’urbanisation se densifie de manière 
générale en Afrique de l’Ouest, la situation qui persiste dans ces deux pays affaiblit leurs 
structures urbaines. Voir l’étude Africapolis (Denis et Moriconi-Ebrard 2009) et l’étude 
plus ancienne West Africa Long-Term Perspective Study (Club du Sahel-OCDE 1998). 
(Suite de l’encadré page suivante)
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Tableau d’encadré 3.2.1 Niveau de concentration urbaine dans les pays du 
programme RuralStruc 
Pays Première ville Deuxième ville Indice de primauté
Année 
de référence
Kenyaa nairobi mombassa 4,2 2010e
madagascarb antananarivo Toamasina 7,8 2005
malia Bamako sikasso 11,3 2010e
sénégala dakar Thiès 10,5 2010e
maroca Casablanca rabat 1,9 2010e
nicaraguab managua león 6,5 2005
mexiqueb mexico Guadalajara 4,9 2003
Sources : a e-Geopolis/Menapolis & Africapolis, b UnStats. 
Note : e = estimations.
Les régions étudiées au Mali, à Madagascar, au Maroc et au Nicaragua sont 
fortement engagées dans l’agriculture alors que, sans surprise, la situation au 
Mexique est très différente (même si la zone de Tierras Bajas a aussi une certaine 
spécialisation agricole). Le Sénégal et le Kenya ont des profils différents : hormis 
la Casamance, qui présente de nombreuses caractéristiques voisines de celles du 
Mali, toutes les régions étudiées au Sénégal et au Kenya affichent un niveau élevé 
de revenus hors exploitation agricole – de l’ordre de 60 %. Ces chiffres tiennent 
en partie aux fortes connexions avec les villes dues aux densités plus élevées et à 
de meilleurs réseaux d’infrastructures (voir encadré 3.2), mais l’importance de 
ces activités n’implique pas nécessairement une déconnexion de l’agriculture car 
nombre d’entre elles ont en fait des liens avec le secteur agricole, en particulier le 
commerce des produits agricoles et le travail salarié dans l’agro-industrie.
Une pauvreté rurale endémique
Si l’agriculture conserve un rôle aussi important dans les régions étudiées, quelles 
sont leurs caractéristiques en termes de niveau et de distribution des revenus ? Pour 
répondre à cette question, les résultats des ménages ont été agrégés au niveau régio-
nal afin de situer l’échantillon par rapport aux références existantes et les écarts de 
revenu entre ménages au sein chaque pays et entre les pays sont analysés7. Étant 
donné la méthodologie adoptée, ces comparaisons n’ont qu’une valeur indicative. 
Revenu moyen et niveau de pauvreté
Les résultats des enquêtes font apparaître un large éventail de situations en termes 
de niveau et de distribution des revenus, qui permettent de mieux caractériser les 
régions, leurs similitudes et leurs différences.
Présentation générale. Le très faible niveau des revenus dans les régions étudiées 
est frappant, même lorsqu’on distingue les régions d’ASS, où la pauvreté est acca-
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en partie aux fortes connexions avec les villes dues aux densités plus élevées et à 
de meilleurs réseaux d’infrastructures (voir encadré 3.2), mais l’importance de 
ces activités n’implique pas nécessairement une déconnexion de l’agriculture car 
nombre d’entre elles ont en fait des liens avec le secteur agricole, en particulier le 
commerce des produits agricoles et le travail salarié dans l’agro-industrie.
Une pauvreté rurale endémique
Si l’agriculture conserve un rôle aussi important dans les régions étudiées, quelles 
sont leurs caractéristiques en termes de niveau et de distribution des revenus ? Pour 
répondre à cette question, les résultats des ménages ont été agrégés au niveau régio-
nal afin de situer l’échantillon par rapport aux références existantes et les écarts de 
revenu entre ménages au sein chaque pays et entre les pays sont analysés7. Étant 
donné la méthodologie adoptée, ces comparaisons n’ont qu’une valeur indicative. 
Revenu moyen et niveau de pauvreté
Les résultats des enquêtes font apparaître un large éventail de situations en termes 
de niveau et de distribution des revenus, qui permettent de mieux caractériser les 
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de la fracture marquée et bien connue de niveau de vie entre villes et campagnes, 
le revenu moyen des zones rurales enquêtées est inférieur au PIB national par 
habitant : seules les zones étudiées d’Alaotra 2 (Madagascar) et d’El Cuá (Nica-
ragua) dépassent ce seuil. 
L’écart le plus élevé entre les revenus des ménages observés et le PIB par habi-
tant publié est enregistré au Mexique, où le revenu moyen des régions étudiées est 
quatre à sept fois inférieur à la moyenne nationale (12 780 US$ PPA). La situation 
mexicaine mérite d’être discutée car ce pays est de loin le plus avancé dans sa 
transformation structurelle et peut donc éclairer la discussion sur les caractéris-
tiques du processus. L’écart observé confirme les fortes inégalités de revenus dans 
le pays et la distribution spatiale inégale de la pauvreté, très concentrée dans les 
zones rurales, ce que confirme l’indice de Gini (RS 1 Mexique)9. Cet écart tient 
à la difficulté à faire converger les revenus ruraux et urbains, un des problèmes 
structurels les plus sensibles du processus de transformation, qui pose d’ailleurs 
une difficulté particulière aux pays qui opèrent une transition rapide, comme la 
Chine (voir la discussion sur l’écart structurel au chapitre 2). Il révèle en outre 
une spécificité rurale qui est exacerbée par la méthodologie de l’enquête mais qui 
revêt aussi une dimension plus générique. En effet, l’enquête ayant porté sur des 
localités rurales (moins de 5 000 habitants suivant la définition retenue), elle a 
exclu de nombreux ménages plus aisés (dont certains ménages agricoles) qui ont 
préféré migrer dans de gros bourgs ruraux ou de petites villes où ils ont accès 
à un meilleur niveau de services (RS 2 Mexique, 28). Comme on le verra aux 
chapitres 4 et 6, il est ainsi plus difficile de saisir une réalité rurale en évolution 
dans laquelle le « rural » se fond progressivement dans l’« urbain » sous l’effet 
conjugué de l’exode rural et de l’urbanisation.
L’analyse des niveaux de pauvreté en référence aux seuils de pauvreté « abso-
lue » et « relative » de 1 US$ et 2 US$ PPA par jour, révèle des différences radi-
cales entre les pays d’ASS et les autres pays enquêtés10. En ASS, presque toutes les 
régions étudiées atteignent tout juste ou sont proches du seuil de 1 US$, la région 
la plus pauvre du Mali (Tominian) étant même très en deçà. Seules les régions 
les plus riches du Sénégal, de Madagascar et du Kenya se situent au-dessus des 
2 US$ par jour. Si Nyando et Bungoma au Kenya sont aussi pauvres que les autres 
régions d’ASS, Nakuru North fait notablement exception : son revenu moyen 
estimé est comparable à celui des autres pays hors ASS (voir figure 3.4).
L’écart de revenu moyen par habitant entre les zones les plus pauvres et les 
plus riches est un bon indicateur de différenciation régionale au sein de chaque 
pays. L’écart le plus faible est observé au Maroc, avec un ratio de seulement 1,8, 
et le plus élevé à Madagascar et au Kenya (3,5)11. Quant à la distribution des 
revenus, elle présente de fortes inégalités – une caractéristique courante de la 
plupart des situations agraires – confirmées par les revenus très élevés des 5 % de 
ménages les plus riches, qui rappellent les limites des valeurs moyennes12. Ainsi, 
l’utilisation du revenu médian par habitant modifie l’importance des écarts entre 
régions étudiées. Bien que le classement ordinal des régions des plus pauvres aux 
plus riches reste identique, les profils sont plus compacts, en particulier au Maroc 
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2 US$ par jour. Si Nyando et Bungoma au Kenya sont aussi pauvres que les autres 
régions d’ASS, Nakuru North fait notablement exception : son revenu moyen 
estimé est comparable à celui des autres pays hors ASS (voir figure 3.4).
L’écart de revenu moyen par habitant entre les zones les plus pauvres et les 
plus riches est un bon indicateur de différenciation régionale au sein de chaque 
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Malgré les limites de l’échantillon, les écarts de niveau et de distribution des 
revenus entre les zones rurales des sept pays donnent des informations sur le 
degré de leur transformation structurelle : en Afrique subsaharienne, qui est aux 
premiers stades de sa transition économique, l’écrasante majorité des ruraux est 
pauvre et les inégalités sont faibles (indices de Gini entre 0,35 et 0,45). Au Maroc 
et au Nicaragua, où s’opère une transition rapide, les revenus ruraux moyens 
sont notablement plus élevés mais avec de fortes inégalités (indices de Gini entre 
0,6 et 0,7) ; il en résulte des différences très sensibles entre revenus moyens et 
revenus médians. Le Mexique, le pays dont la transformation structurelle est la 
plus avancée, présente les revenus ruraux médians les plus élevés dans deux des 
zones étudiées et des indices de Gini plus faibles (0,4)13. Dans ce pays, la ques-
tion des inégalités se pose aujourd’hui en termes de rapport villes-campagnes. 
La marginalisation des zones rurales – el campo – est d’ailleurs aujourd’hui une 
préoccupation politique majeure14.
Une apparente déconnexion entre le revenu des ménages (voir figure 3.4) et la 
distance au marché (voir figure 3.3) caractérise l’Afrique subsaharienne. Les reve-
nus ne semblent pas avoir de liens avec la proximité au marché, mais ils semblent 
néanmoins corrélés avec la part des revenus d’exploitation par région, indiquée à 
la figure 3.2. D’un côté, le Mali et Madagascar se caractérisent par une forte hété-
rogénéité de l’accès au marché selon les régions et par l’importance de la part des 
revenus d’exploitation. De l’autre côté, le Sénégal et le Kenya présentent un accès 
plus aisé aux marchés et des activités hors exploitation plus développées (qui 
peuvent représenter jusqu’à 40 % des revenus). Pourtant, la pauvreté des zones 
rurales est identique dans les quatre pays. Les trois exceptions (relatives) à cette 
pauvreté parmi les 19 régions africaines étudiées sont Nakuru North au Kenya, 
le Bas Delta au Sénégal et une sous-région d’Alaotra à Madagascar. Nakuru et le 
Bas Delta n’ont pas de meilleur accès aux villes que les autres régions étudiées 
(Bungoma et Nyando et le bassin arachidier respectivement). Cette observation 
rappelle une évidence : le temps de trajet aux marchés urbains n’est pas une pana-
cée et les caractéristiques de l’urbanisation (diversification économique, biens 
publics, services et niveau de revenu urbain) jouent un rôle important. 
Caractérisation et classification des régions étudiées. Que signifient ces résultats 
du point de vue de la classification ex ante des régions gagnantes, perdantes et 
intermédiaires utilisée par les équipes nationales pour sélectionner les régions à 
étudier ? En considérant le revenu moyen des ménages agrégé au niveau régio-
nal comme un bon indicateur de la richesse des ruraux et du dynamisme rural, 
les résultats de l’enquête sont étroitement alignés sur l’estimation ex ante (voir 
tableau 3.1). On note toutefois de légères différences de classement (réduites si on 
utilise les valeurs médianes) et quelques résultats divergents qui sont interprétés 
ci-après15. 
Au Mali, Koutiala, au centre de la zone cotonnière, avait été choisie comme 
région gagnante. Elle était censée illustrer le succès de la « révolution blanche » 
du coton dans les zones de savane. Cependant les résultats décevants en termes de 
revenus révèlent une crise du secteur qui touche tous les aspects du dynamisme 
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régional. La mauvaise tenue des prix internationaux du coton sur une longue 
période et les incertitudes découlant du retard des réformes du secteur cotonnier 
ont entraîné une diminution progressive des surfaces cultivées et une baisse des 
revenus agricoles. De plus, la grande taille des familles et les migrations vers la 
zone cotonnière de populations originaires d’autres régions du Mali (initiale-
ment motivées par la forte rentabilité du coton) ont été à l’origine d’une surex-
ploitation croissante des ressources et d’une baisse des rendements. La situation 
de Koutiala illustre le célèbre paradoxe de Sikasso (du nom de l’autre grande 
zone de culture du coton au Mali), qui exprime la contradiction entre la réussite 
exemplaire du secteur cotonnier et le niveau relativement faible des revenus par 
personne dans la région de production (voir encadré 3.3).
Au Sénégal, le niveau de revenu des régions concorde généralement avec leur 
classification ex ante, mais les cas du bassin arachidier et du Delta méritent qu’on 
s’y arrête. L’un des principaux constats au Sénégal est l’absence globale de varia-
tion régionale. La Casamance est la plus pauvre des régions étudiées mais du fait 
d’une crise dans le secteur de l’arachide, le bassin arachidier (cheville ouvrière 
historique de l’économie sénégalaise) n’est désormais guère mieux loti. Mekhé 2 
n’a pu obtenir des rendements économiques un peu supérieurs que par la diver-
sification des cultures (manioc) et des activités (artisanat). Malgré sa production 
contractuelle de tomates, le Haut Delta est dans une situation comparable aux 
autres régions à la traîne, et bien plus pauvre que le Bas Delta.
Au Kenya, Nyando et Bungoma avaient été choisis pour illustrer des situations 
différentes. Bungoma, la région intermédiaire – dotée de meilleures ressources natu-
relles et dont les activités agricoles sont plus diversifiées – devait être dans une situa-
tion plus favorable. Pourtant, les revenus estimés des deux régions sont également 
préoccupants et ne sont guère différents. Ces régions ont toutes deux une activité très 
développée de production de canne à sucre, caractérisée par une faible rentabilité, 
et connaissent un niveau d’autoconsommation élevé. En revanche, Nakuru North, 
où les revenus sont 3,5 fois supérieurs, confirme son statut de région gagnante et 
illustre la success story kényane. Située dans la vallée du Rift, bénéficiant de bonnes 
conditions naturelles et d’un réseau urbain local dense et bien connecté, la région 
produit du maïs et des produits à forte valeur ajoutée dans le secteur du lait et de 
l’horticulture. Grâce à son positionnement stratégique sur le corridor Mombasa/
Nairobi/Ouganda, la ville de Nakuru offre de nombreuses opportunités d’activités 
non agricoles. Nakuru North se caractérise en outre par un faible ratio de dépen-
dance (inférieur de moitié à celui des deux autres régions) qui révèle des capacités 
productives plus élevées par ménage et donc un potentiel de revenu supérieur. 
La région d’Antsirabe à Madagascar est une région agricole très diversifiée (riz 
et céréales de climat tempéré, horticulture, produits laitiers), qui est bien connec-
tée aux marchés et bénéficie d’une bonne infrastructure. Antsirabe, troisième 
ville du pays avec 200 000 habitants environ, n’est qu’à 150 km de la capitale, 
Antananarivo, à laquelle elle est reliée par une route bitumée en bon état. La 
région d’Antsirabe avait été initialement sélectionnée pour illustrer une région 
gagnante mais des contraintes naturelles (mauvaises conditions météorologiques 
et problèmes phytosanitaires, notamment une maladie de la pomme de terre) 
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Encadré 3 .3 
Le paradoxe de Sikasso… et de Koutiala
Au Mali, le coton est un secteur stratégique, souvent considéré comme le moteur du 
développement du sud du pays. Le secteur du coton concerne directement 275 000 pro-
ducteurs et près de 3 millions de personnes. Appelée « l’or blanc du Mali », la fibre de 
coton est la première exportation du pays depuis plusieurs décennies. Le marché se déve-
loppe régulièrement depuis les années 1960, surtout depuis la dévaluation du franc CFA 
en 1994, avec de rares interruptions dues à des crises de gestion de la filière, dont la plus 
grave a été le « hold-up du coton » en 2001 lorsque la production a diminué de moitié 
par suite d’une grève des semis de la part des producteurs qui n’étaient pas satisfaits des 
nouveaux prix. Monopsone public, la Compagnie malienne de développement des tex-
tiles (CMDT), qui s’est engagée dans un difficile processus de privatisation (inachevé à ce 
jour), a profondément influencé le développement du secteur. La CMDT était chargée de 
la fourniture des intrants, de la vulgarisation agricole, de la collecte, de l’égrenage et de 
la commercialisation et, plus largement, du développement rural de la région cotonnière 
(routes, renforcement des capacités des organisations de producteurs, crédit rural, sup-
port technique, formation et programmes d’alphabétisation). Grâce à l’expansion du sec-
teur, les agriculteurs ont pu investir en matériel et en animaux et accroître leur patrimoine 
– une évolution qui a contribué à la réputation du coton comme puissant moteur de 
réduction de la pauvreté et de développement régional. Cependant, l’Enquête malienne 
d’évaluation de la pauvreté (EMEP) (DNSI 2004) et d’autres études ont montré que, dans 
les zones de production cotonnière telles que Sikasso, la pauvreté était endémique avec 
des taux de malnutrition infantile parmi les plus élevés du pays. Les principales caracté-
ristiques de ce paradoxe, selon Wodon et al. (2005) et Mesplé-Somps et al. (2008), sont 
les suivantes :
La pauvreté dans les régions de culture du coton est globalement moins marquée 
que dans d’autres régions. 
La consommation des ménages est très sensible aux prix du coton et aux volumes 
produits et à d’autres conditions qui affectent l’agriculture locale, en particulier les pré-
cipitations. Le fait que l’enquête EMEP ait été réalisée en 2001 – année de la grève du 
coton – a eu une influence directe sur ses résultats.
Les producteurs de coton maliens sont clairement mieux équipés en biens durables 
(bicyclettes, motos, radios, téléviseurs) que les agriculteurs d’autres régions. Cet équipe-
ment prolonge les bénéfices de la production cotonnière sur le long terme, quelles que 
soient les circonstances d’une année particulière. Elle reflète aussi l’accès préférentiel au 
crédit dans le secteur cotonnier. 
Le niveau d’instruction est généralement plus élevé dans les régions cotonnières, 
aussi bien au niveau de l’école primaire que de l’alphabétisation des adultes. 
Le coton étant réputé pour sa rentabilité monétaire, Sikasso est la seule région après 
la capitale, Bamako, qui présente un flux migratoire net positif. Cependant, les migra-
tions ont affecté le revenu par habitant et la région est en quelque sorte victime de son 
succès. 
Si ces indicateurs peuvent donner une image positive de la zone cotonnière, il ne faut 
pas perdre de vue que le bien-être y est très dépendant des prix et assez fragile à long 
terme, compte tenu de la dégradation des ressources naturelles.
(Suite de l’encadré page suivante)
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ont considérablement pesé sur les rendements, et en conséquence sur les revenus 
agricoles, lors de la campagne qui a fait l’objet de l’enquête. En outre, l’analyse a 
révélé que la région est très hétérogène, avec des zones reculées connaissant des 
difficultés de commercialisation qui se traduisent par une part d’autoconsom-
mation plus forte et des niveaux de rémunération plus faibles. Ces facteurs ont 
conduit à distinguer deux sous-régions pour l’interprétation des résultats.
Au Nicaragua, la surprise est venue des deux régions dédiées à la production 
animale – Muy Muy et La Libertad – qui étaient censées illustrer des situations 
différentes. Muy Muy (située dans ce qui est appelé la « voie lactée » ou ceinture 
de produits laitiers) avait été choisie comme région intermédiaire en raison du 
développement de filières de produits laitiers intégrées, mais les estimations de 
revenus ont révélé une réalité plus âpre que prévu, qui tient principalement au 
fait que les agriculteurs ne bénéficient pas des hausses de prix du lait, captées 
en aval. La Libertad au contraire, qui avait été sélectionnée comme une région 
perdante en raison de nombreuses contraintes – comme sa localisation dans une 
région montagneuse reculée, une infrastructure de transport insuffisante et un 
manque d’investissements publics –, s’est révélée dans une situation de revenus 
nettement plus favorable, en raison notamment de tailles d’exploitation plus 
grandes et de l’existence de réseaux de vente de fromage affiné à la ferme.
Enfin, au Mexique, les résultats agrégés de la région du Sotavento se sont révé-
lés comme prévu inférieurs à ceux de Tequisquiapan. Cependant et paradoxale-
ment, le revenu moyen de la sous-région de Tierras Bajas est plus élevé que celui 
de Tequisquiapan, la région gagnante, ce qui prouve que la rentabilité de la pro-
duction intensive de maïs peut être supérieure et plus lucrative à celle d’une très 
large spécialisation dans des activités non agricoles (voir plus loin et l’encadré 5.5).
Distribution des revenus ruraux. Un examen plus approfondi de la distribution 
des revenus confirme le net écart entre les pays d’ASS et les autres et l’impor-
tance des inégalités intrarégionales. L’agrégation des résultats des enquêtes au 
niveau national et leur répartition par classes de revenus (définies comme des 
intervalles de 1 US$ PPA) mettent en évidence des distributions très différentes 
(voir figures 3.6 et 3.7).
Les résultats de la phase 2 du programme RuralStruc renforcent ces constats. Le ratio de 
dépendance à Koutiala est le plus élevé des quatre régions étudiées, ce qui réduit les effets 
positifs de la production cotonnière sur le revenu moyen. Bien que le prix du coton ait été 
bas sur la période de référence de l’enquête (campagne 2006-2007), le niveau de revenu 
dans la région cotonnière de Koutiala était comparable à celui de la région de Diéma, une 
zone reculée en culture sèche, caractérisée par un niveau élevé d’émigration internationale. 
Cependant, les producteurs de coton de Koutiala s’en sortent mieux que ceux de la zone 
de Tominian, la plus pauvre des zones étudiées. Ces résultats décevants au plan des reve-
nus masquent toutefois un aspect important : dans les régions cotonnières, les agriculteurs 
sont généralement moins vulnérables parce qu’ils sont mieux équipés et ont un meilleur 
niveau de capitalisation, surtout en bétail, qui fait office de ressource-tampon. 
Sources : RS 2 Mali ; communication avec l’équipe Mali du programme RuralStruc, 2009.
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Mali Sénégal Madagascar Kenya 
Source : Enquêtes RuralStruc.






















































Maroc Nicaragua Mexique 
Source : Enquêtes RuralStruc.
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Dans l’échantillon, l’ampleur de la pauvreté absolue (1 US$/jour/personne) 
va de 3 % de la population dans les régions mexicaines à 74 % dans les régions 
maliennes. Dans les régions d’ASS étudiées, 90 % à 95 % des ménages se situent 
dans les trois premières classes (la situation du Kenya étant un peu plus favorable 
et celle du Mali moins favorable). Au Mexique, au Nicaragua et au Maroc, la 
distribution est plus lisse et l’échantillon mexicain présente une structure très 
différente, qui culmine dans la classe de revenus 3-4 US$. Dans les trois pays hors 
ASS, des revenus par personne et par jour supérieurs à 13 US$ sont relativement 
courants (entre 5 % et 15 % de l’échantillon).
Afin de mieux caractériser les régions et la structure de leurs revenus, les 
résultats ont également été représentés par quintiles de ménages formant chacun 
20 % de l’échantillon (voir figures 3.8 et 3.9). Cette répartition apporte un nouvel 
éclairage sur la réalité rurale des régions étudiées. 
L’ampleur de la pauvreté des premiers quintiles, qui est considérable, repré-
sente le problème le plus préoccupant. Les revenus par habitant les plus faibles 
sont observés dans les régions les plus pauvres du Mali, du Sénégal et du Kenya, 
avec une moyenne annuelle de 64 US$ PPA à Tominian, de 54 US$ PPA en 
Casamance et respectivement de 51 US$ et 61 US$ à Nyando et Bungoma. Ces 
valeurs ne représentent que 15 % du seuil de pauvreté absolue de 1 US$ par jour. 
À Madagascar, les ménages des premiers quintiles sont un peu mieux lotis, avec 
un revenu annuel avoisinant 150 US$. Une surprise de taille vient des régions les 
plus pauvres du Maroc et du Nicaragua, qui sont aussi pauvres que les régions 
étudiées à Madagascar. Hormis le Mexique, le revenu du premier quintile est 
toujours inférieur à 1 US$ par jour. 
Les distributions par quintile présentent deux caractéristiques communes : 
Le revenu global moyen par personne augmente de manière assez linéaire 
du quintile 1 au quintile 4 (le revenu du quintile n étant de 1,3 à 2 fois le revenu 
du quintile n– 1), tandis qu’un écart plus marqué est observé pour le quintile 5 
(le revenu du quintile 5 représentant respectivement 2,7 et 5,4 fois le revenu du 
quintile 4 à Diéma, au Mali, et à El Viejo, au Nicaragua).
Le profil du quintile 5 diffère d’une région à l’autre mais la distribution des 
revenus à l’intérieur de ce quintile indique clairement le même phénomène dans 
de nombreuses régions : la moyenne du quintile 5 est tirée vers le haut par une 
poignée de ménages mieux lotis qui bénéficient de conditions sociales et écono-
miques très particulières (par exemple l’envoi ponctuel de fonds importants par 
des travailleurs migrants, des loyers perçus de locations immobilières, ou une 
dotation exceptionnellement forte en terres et en capital qui se traduit par une 
production agricole plus élevée)16.
Analyse détaillée des classes de revenu 
Le recours à une approche par équivalent-adulte puis une analyse de la sécu-
rité alimentaire par la conversion du revenu en kilocalories permettent d’étudier 
plus précisément la réalité économique des ménages enquêtés. Le patrimoine des 
exploitants agricoles et des ménages dont le chef de famille est une femme est 
ensuite comparé aux moyennes de l’échantillon. 
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Utilisation de ratios par équivalent-adulte. Dans les sections précédentes, des ratios 
par habitant ont été utilisés pour comparer les résultats des enquêtes aux seuils de 
pauvreté et au PIB qui sont communément exprimés par tête. L’utilisation de ratios 
par équivalent-adulte (EqA) permet d’affiner l’analyse en tenant compte des diffé-
rences très importantes constatées dans la structure et la composition des ménages 
et qui existent entre les ménages, selon les régions et les pays. 
Une abondante littérature est consacrée aux échelles d’équivalence ; le programme 
RuralStruc a adopté une conversion fondée sur les besoins nutritionnels par âge et 
par sexe. Dans la mesure où cette approche surestime la place de l’alimentation par 
rapport aux autres besoins, elle pénalise les ménages à revenus élevés, mais elle cor-
respond à la réalité structurelle de la plupart des ménages enquêtés, au sein desquels 
les dépenses alimentaires et l’autoconsommation tiennent une place essentielle17.
Les différences de structure des ménages dépendent de la dynamique démogra-
phique et elles sont accentuées par les structures sociales et les habitudes culturelles 
propres à chaque pays. La figure 3.10 fait apparaître de fortes différences entre les 
pays d’Afrique de l’Ouest, caractérisés par des familles nombreuses, et les autres 
pays, qui ont généralement des familles nucléaires classiques. Les grandes structures 
familiales traditionnelles du Mali et du Sénégal – qui rassemblent plusieurs familles 
nucléaires sous l’autorité d’un ancien, le plus souvent le chef de lignée et détenteur 
des droits fonciers – jouent encore un rôle économique central.
Les différences de taille et de structure se traduisent par différents ratios de 
dépendance, qui ont une incidence directe sur la capacité de production (nombre 
de membres du ménage économiquement actifs/membres inactifs), les structures 
de consommation et le revenu disponible exprimé en EqA. Comme le montre le 
tableau 3.2, les ratios de dépendance élevés constatés dans les pays d’ASS confirment 
le poids des jeunes et témoignent de la transition démographique inachevée du 
sous-continent (voir chapitre 2).
En ASS, le ratio de dépendance des ménages enquêtés avoisine 1,1 à 1,2 au 
Mali et à Madagascar, 1,0 à 1,1 au Sénégal et atteint 1,3 au Kenya, excepté à 
Nakuru, dont la situation est particulièrement atypique18. Les autres pays de 
l’échantillon sont bien plus avancés dans le processus de transition démogra-
phique qui se traduit par des ratios inférieurs : c’est le cas au Maroc et dans 
deux des régions étudiées au Mexique ; mais le Nicaragua et la Sierra de Santa 
Marta du Sotavento mexicain s’écartent de ce schéma19. Ces différences struc-
turelles sont importantes au plan de la capacité productive et en référence aux 
défis immédiats liés à l’augmentation de la population active. Cette conver-
sion en équivalent-adulte améliore la comparabilité entre les revenus moyens 
et entraîne une augmentation de 14 % à 28 % des niveaux de revenu moyen 
selon les régions.
Les ménages dotés d’une exploitation agricole sont-ils mieux lotis ? Les ménages 
enquêtés sont principalement des exploitants agricoles. Quel est leur niveau 
de revenu estimé par rapport aux ménages sans exploitation ? La comparaison 
des deux catégories de ménages, présentée au tableau 3.3, produit des résul-
tats inattendus. L’« agriculteur pauvre » est une figure courante dans les zones 






























































































































































Nombre de membres dans le ménage,
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Revenu total  









Mali Tominian 11,1 9,3 1,09 196 234 19
diéma 18,8 15,3 1,19 303 368 21
Koutiala 14,8 12,1 1,25 301 368 22
macina 12,9 10,5 1,15 422 516 22
Sénégal Casamance 14,3 11,8 1,15 360 439 22
mekhé 1 14,7 12,2 0,99 436 527 21
nioro 11,8 9,5 1,15 376 484 29
haut delta 12,1 10,1 0,85 443 524 18
mekhé 2 15,0 12,4 1,04 641 769 20
Bas delta 10,7 9,0 1,00 1 014 1 205 19
Madagascar antsirabe 2 5,8 4,8 1,19 340 409 20
alaotra 1 5,2 4,4 1,01 429 506 18
morondava 5,5 4,5 1,23 493 597 21
itasy 5,5 4,5 1,21 520 622 20
antsirabe 1 5,7 4,8 1,21 626 744 19
alaotra 2 6,0 5,1 0,90 1 181 1 346 14
Kenya Bungoma 6,7 5,6 1,30 527 641 22
nyando 6,3 5,4 1,35 568 660 16
nakuru n. 6,5 5,7 0,61 1 973 2 258 14
Maroc Chaouia 7,1 6,1 0,68 1 960 2 280 16
saïss 6,6 5,8 0,59 2 941 3 419 16
souss 5,8 5,1 0,57 3 583 4 131 15
Nicaragua muy muy 5,8 4,7 1,02 1 140 1 417 24
Terrabona 5,5 4,5 0,84 1 136 1 458 28
el viejo 5,6 4,5 0,94 2 038 2 575 26
la libertad 5,8 4,8 0,89 1 908 2 329 22
el Cuá 6,0 4,9 1,00 2 835 3 610 27
Mexique sierra sm. 4,6 4,0 0,85 1 571 1 824 16
Tierras Bajas 4,3 3,7 0,63 2 728 3 144 15
Tequis. 4,6 3,9 0,61 2 486 2 879 16
Source : Enquêtes RuralStruc.
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Tableau 3.3 Revenus des ménages avec et sans exploitation agricole
  Ménages avec exploitation Ménages sans exploitation
  Observations US$ PPA par EqA Observations US$ PPA par EqA







Mali Tominian 155 100 234 187 0 0 – –
diéma 148 100 368 252 0 0 – –
Koutiala 153 100 368 318 0 0 – –
macina 154 100 516 418 0 0 – –
Sénégal Casamance 239 100 439 316 0 0 – –
mekhe 1 110 99 531 394 1 1 120 120
nioro 240 95 460 358 12 5 972 585
haut delta 58 95 525 307 3 5 489 527
mekhe 2 111 98 775 609 2 2 448 448
Bas delta 120 99 1 212 889 1 1 421 421
Madagascar antsirabe 2 303 100 409 296 0 0 – –
alaotra 1 336 87 526 388 49 13 373 321
morondava 501 99 597 469 5 1 591 676
itasy 497 99 625 490 6 1 373 250
antsirabe 1 206 100 744 525 0 0 – –
alaotra 2 103 90 1 455 1 052 12 10 405 369
Kenya Bungoma 299 100 641 429 0 0 – –
nyando 283 99 661 306 2 1 495 495
nakuru n. 289 100 2 258 1 213 0 0 – –
Maroc Chaouia 225 99 2 280 1 002 3 1 2 309 1 890
saïss 261 100 3 419 1 503 0 0 – –
souss 181 75 4 758 2 122 59 25 2 208 1 157
Nicaragua muy muy 290 97 1 436 670 9 3 803 734
Terrabona 260 93 1 457 690 21 7 1 470 1 081
el viejo 264 92 2 678 1 176 24 8 1 440 1 279
la libertad 283 98 2 353 1 251 7 2 1 350 1 269
el Cuá 299 100 3 619 1 428 1 0 995 995
Mexique sierra sm. 155 89 1 937 1 444 20 11 947 645
T. Bajas 125 86 3 383 2 506 20 14 1 651 1 158
Tequis. 101 28 3 697 2 873 263 72 2 565 2 055
6 749 520
Source : Enquêtes RuralStruc.
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rurales des pays en développement et on pourrait penser que les ménages qui 
n’ont que des activités rurales non agricoles ont un avantage en termes de reve-
nus. Pourtant il n’en est rien. Dans les six régions où plus de 10 % des ménages 
enquêtés n’ont pas d’exploitation agricole, les exploitants ont un revenu deux 
fois supérieur en moyenne à celui des ménages qui n’ont pas d’exploitation 
(excepté Tequisquiapan, où l’écart est moins élevé). 
La situation se comprend très bien à Madagascar, où les familles qui n’ont 
pas d’accès foncier comme à Alaotra sont plus pauvres et vivent principale-
ment de salaires agricoles peu élevés. Le cas de la Sierra de Santa Marta dans 
la région mexicaine du Sotavento est comparable : les ménages sans exploi-
tation ont très peu de sources de revenus dans cette région assez reculée. En 
revanche, les situations du Souss (Maroc) et de Tierras Bajas et Tequisquiapan 
(Mexique) sont paradoxales car on aurait pu anticiper des revenus plus élevés 
des activités non agricoles. Ce résultat surprenant de l’enquête tempère l’idée 
courante d’activités rurales non agricoles dynamiques. Nous y reviendrons au 
chapitre 420.
Situation économique des ménages dont le chef de famille est une femme. 
À l’exception des deux pays d’Afrique de l’Ouest et du Maroc, les ménages 
dont le chef de famille est une femme représentent environ 10 % de l’échan-
tillon. Ce pourcentage est nettement plus élevé à Alaotra 1 et El Viejo (20 %) 
et à Nyando (30 %)21.
Ces écarts trouvent de multiples explications liées à des différences d’ap-
proche et de gestion des accidents de la vie (décès, divorce), qui varient for-
tement selon le contexte culturel, mais aussi à des contextes migratoires très 
diversifiés. Dans les familles nucléaires, comme au Nicaragua et au Mexique 
(et dans une moindre mesure à Madagascar et au Kenya), c’est souvent le mari 
qui quitte le foyer pour une migration de longue durée, alors qu’en Afrique de 
l’Ouest ce sont surtout les jeunes dépendants. La guerre civile au Nicaragua a 
elle aussi laissé son empreinte dans les structures familiales. 
Lorsque le chef de famille est une femme, la taille du ménage est souvent 
moins importante, ce qui est logique dans un contexte de famille nucléaire. 
L’écart de revenu moyen entre les ménages selon le genre du chef de famille 
est moins important qu’anticipé (voir tableau 3.4) : dans les ménages dont le 
chef de famille est une femme, les revenus sont généralement inférieurs de 
10 % avec quelques exceptions (Macina et, encore une fois, El Viejo et 
Nyando). À Tequisquiapan et dans la Sierra de Santa Marta au Mexique, en 
revanche, le revenu moyen de ces ménages est notablement plus élevé. Bien 
que l’enquête ait eu des difficultés à saisir la réalité des migrations (voir cha-
pitre 4), ces résultats parlent d’eux-mêmes. Le niveau des revenus reflète le 
rôle des envois de fonds de travailleurs à l’étranger et des tailles de ménages 
plus petites – une conséquence de migrations à long terme (ces ménages sont 
généralement aux premiers stades du cycle familial et les migrants sont 
d’abord des hommes de moins de quarante ans qui ont laissé la responsabilité 
du ménage à leur femme). 




le chef de 
famille est une 
femme
Taille du ménage en 
EqA US$ PPA par EqA
Ménage dont le chef 
de famille est
Ménage dont le chef 
de famille est
Nombre % un homme une femme un homme une femme
Mali Tominian 0 0,0 9,3 – 235 –
diéma 0 0,0 15,3 – 368 –
Koutiala 1 0,7 12,1 4,4 367 495
macina 2 1,3 10,6 6,2 520 203
Sénégal Casamance 7 2,9 11,9 9,2 441 365
mekhé 1 3 2,7 12,4 6,3 519 799
nioro 13 5,2 9,6 7,7 473 698
haut delta 5 8,2 10,5 5,8 499 794
mekhé 2 1 0,9 12,5 4,4 772 399
Bas delta 6 5,0 9,1 7,0 1 207 1 163
Madagascar antsirabe 2 25 8,3 4,9 3,6 409 406
alaotra 1 82 21,3 4,6 3,6 516 471
morondava 82 16,2 4,8 3,2 601 574
itasy 54 10,7 4,7 3,1 616 670
antsirabe 1 14 6,8 4,9 2,3 736 852
alaotra 2 11 9,6 5,3 3,6 1 362 1 188
Kenya Bungoma 33 11,0 5,7 4,7 628 745
nyando 87 30,5 5,8 4,6 818 300
nakuru n. 48 16,6 5,9 4,4 2 255 2 272
Maroc Chaouia 11 4,8 6,2 4,1 2 299 1 922
saïss 1 0,4 5,8 3,0 3 426 1 587
souss 4 1,7 5,1 3,8 4 175 1 521
Nicaragua muy muy 35 11,7 4,8 4,3 1 472 1 000
Terrabona 41 14,6 4,5 4,3 1 467 1 406
el viejo 65 22,6 4,4 4,9 2 891 1 491
la libertad 30 10,3 4,8 4,7 2 342 2 216
el Cuá 42 14,0 4,9 4,7 3 670 3 241
Mexique sierra sm. 24 13,7 4,1 2,8 1 776 2 621
T. Bajas 13 9,0 3,8 2,7 3 187 2 712
Tequis. 50 13,7 4,1 2,8 2 820 3 247
Source : Enquêtes RuralStruc.
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rurales des pays en développement et on pourrait penser que les ménages qui 
n’ont que des activités rurales non agricoles ont un avantage en termes de reve-
nus. Pourtant il n’en est rien. Dans les six régions où plus de 10 % des ménages 
enquêtés n’ont pas d’exploitation agricole, les exploitants ont un revenu deux 
fois supérieur en moyenne à celui des ménages qui n’ont pas d’exploitation 
(excepté Tequisquiapan, où l’écart est moins élevé). 
La situation se comprend très bien à Madagascar, où les familles qui n’ont 
pas d’accès foncier comme à Alaotra sont plus pauvres et vivent principale-
ment de salaires agricoles peu élevés. Le cas de la Sierra de Santa Marta dans 
la région mexicaine du Sotavento est comparable : les ménages sans exploi-
tation ont très peu de sources de revenus dans cette région assez reculée. En 
revanche, les situations du Souss (Maroc) et de Tierras Bajas et Tequisquiapan 
(Mexique) sont paradoxales car on aurait pu anticiper des revenus plus élevés 
des activités non agricoles. Ce résultat surprenant de l’enquête tempère l’idée 
courante d’activités rurales non agricoles dynamiques. Nous y reviendrons au 
chapitre 420.
Situation économique des ménages dont le chef de famille est une femme. 
À l’exception des deux pays d’Afrique de l’Ouest et du Maroc, les ménages 
dont le chef de famille est une femme représentent environ 10 % de l’échan-
tillon. Ce pourcentage est nettement plus élevé à Alaotra 1 et El Viejo (20 %) 
et à Nyando (30 %)21.
Ces écarts trouvent de multiples explications liées à des différences d’ap-
proche et de gestion des accidents de la vie (décès, divorce), qui varient for-
tement selon le contexte culturel, mais aussi à des contextes migratoires très 
diversifiés. Dans les familles nucléaires, comme au Nicaragua et au Mexique 
(et dans une moindre mesure à Madagascar et au Kenya), c’est souvent le mari 
qui quitte le foyer pour une migration de longue durée, alors qu’en Afrique de 
l’Ouest ce sont surtout les jeunes dépendants. La guerre civile au Nicaragua a 
elle aussi laissé son empreinte dans les structures familiales. 
Lorsque le chef de famille est une femme, la taille du ménage est souvent 
moins importante, ce qui est logique dans un contexte de famille nucléaire. 
L’écart de revenu moyen entre les ménages selon le genre du chef de famille 
est moins important qu’anticipé (voir tableau 3.4) : dans les ménages dont le 
chef de famille est une femme, les revenus sont généralement inférieurs de 
10 % avec quelques exceptions (Macina et, encore une fois, El Viejo et 
Nyando). À Tequisquiapan et dans la Sierra de Santa Marta au Mexique, en 
revanche, le revenu moyen de ces ménages est notablement plus élevé. Bien 
que l’enquête ait eu des difficultés à saisir la réalité des migrations (voir cha-
pitre 4), ces résultats parlent d’eux-mêmes. Le niveau des revenus reflète le 
rôle des envois de fonds de travailleurs à l’étranger et des tailles de ménages 
plus petites – une conséquence de migrations à long terme (ces ménages sont 
généralement aux premiers stades du cycle familial et les migrants sont 
d’abord des hommes de moins de quarante ans qui ont laissé la responsabilité 
du ménage à leur femme). 




le chef de 
famille est une 
femme
Taille du ménage en 
EqA US$ PPA par EqA
Ménage dont le chef 
de famille est
Ménage dont le chef 
de famille est
Nombre % un homme une femme un homme une femme
Mali Tominian 0 0,0 9,3 – 235 –
diéma 0 0,0 15,3 – 368 –
Koutiala 1 0,7 12,1 4,4 367 495
macina 2 1,3 10,6 6,2 520 203
Sénégal Casamance 7 2,9 11,9 9,2 441 365
mekhé 1 3 2,7 12,4 6,3 519 799
nioro 13 5,2 9,6 7,7 473 698
haut delta 5 8,2 10,5 5,8 499 794
mekhé 2 1 0,9 12,5 4,4 772 399
Bas delta 6 5,0 9,1 7,0 1 207 1 163
Madagascar antsirabe 2 25 8,3 4,9 3,6 409 406
alaotra 1 82 21,3 4,6 3,6 516 471
morondava 82 16,2 4,8 3,2 601 574
itasy 54 10,7 4,7 3,1 616 670
antsirabe 1 14 6,8 4,9 2,3 736 852
alaotra 2 11 9,6 5,3 3,6 1 362 1 188
Kenya Bungoma 33 11,0 5,7 4,7 628 745
nyando 87 30,5 5,8 4,6 818 300
nakuru n. 48 16,6 5,9 4,4 2 255 2 272
Maroc Chaouia 11 4,8 6,2 4,1 2 299 1 922
saïss 1 0,4 5,8 3,0 3 426 1 587
souss 4 1,7 5,1 3,8 4 175 1 521
Nicaragua muy muy 35 11,7 4,8 4,3 1 472 1 000
Terrabona 41 14,6 4,5 4,3 1 467 1 406
el viejo 65 22,6 4,4 4,9 2 891 1 491
la libertad 30 10,3 4,8 4,7 2 342 2 216
el Cuá 42 14,0 4,9 4,7 3 670 3 241
Mexique sierra sm. 24 13,7 4,1 2,8 1 776 2 621
T. Bajas 13 9,0 3,8 2,7 3 187 2 712
Tequis. 50 13,7 4,1 2,8 2 820 3 247
Source : Enquêtes RuralStruc.
106  TransformaTions rurales eT développemenT
Viabilité des ménages à faibles revenus et insécurité alimentaire. La distribu-
tion des revenus en quintiles de ménages opérée plus haut a mis en évidence 
la situation intenable des ménages du premier quintile dans toutes les régions 
étudiées, excepté le Mexique. Leur situation s’améliore légèrement en utili-
sant des ratios par EqA (avec une augmentation de 15 % à 30 % au niveau de 
l’échantillon régional – voir tableau 3.2) mais demeure dramatique. Comment 
les ménages les plus pauvres survivent-ils et comment pourvoient-ils à leurs 
besoins avec des revenus aussi bas ? 
Afin de mieux appréhender la situation des ménages du premier quintile, 
leur revenu estimé en valeur monétaire a été converti en kilocalories (kcal) 
pour déterminer s’ils leur permettent de couvrir leurs besoins alimentaires 
minimaux. Cette approche est une approximation – on ne peut réduire les 
besoins des ménages aux seuls besoins alimentaires – mais elle donne une 
estimation et permet d’affiner la comparaison entre les régions étudiées. Les 
revenus des ménages en EqA ont été convertis en kilocalories sur la base du 
coût local de la principale denrée alimentaire de base. Les revenus exprimés 
en kcal par EqA et par jour ont ensuite été comparés aux besoins alimentaires 
journaliers moyens, estimés par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) à 
2 450 kcal par personne adulte et par jour22.
Le coût d’une kilocalorie varie d’un pays à l’autre et entre les régions d’un 
même pays (voir tableau 3.5) : il va de 0,10 US$ PPA pour 1 000 kcal de 
maïs au Mexique à 0,49 US$ PPA à Nyando, Kenya. Le coût d’une kilocalorie 
dépend de la céréale cultivée localement et de l’environnement global de la 
filière. Ainsi les céréales sèches du Mali (millet, sorgho, maïs), principalement 
consommées dans les régions non irriguées, sont nettement moins chères 
que le riz (0,11 US$ PPA contre 0,19 US$ PPA pour 1 000 kcal) ; mais le riz 
coûte moins cher au Sénégal que dans d’autres pays (0,15 US$ PPA), avec de 
faibles écarts régionaux. Ce coût réduit résulte d’une forte concurrence sur 
le marché entre les brisures de riz d’importation et le riz local. De même au 
Mexique, la faiblesse des coûts par kilocalorie résulte à la fois de la pression 
permanente d’importations à bas coûts en provenance des États-Unis et des 
soutiens publics aux grandes exploitations agricoles commerciales qui béné-
ficient de mécanismes de crédit et d’une assistance technique à l’acquisition 
et à l’utilisation de paquets techniques. Ces soutiens leur permettent de rester 
compétitifs face au maïs importé et d’atteindre une productivité relativement 
satisfaisante.
Le tableau 3.5 donne une nouvelle vision de la réalité des ménages du pre-
mier quintile et permet de comprendre comment les ménages ruraux les plus 
pauvres tentent de s’adapter à des niveaux de revenus monétaires aussi bas23.
Quatorze des 27 zones étudiées où le revenu journalier du premier quintile 
est inférieur au seuil de pauvreté de 1 US$ PPA (c’est-à-dire tous les pays sauf 
le Mexique) pourraient théoriquement couvrir leurs besoins alimentaires les 
plus élémentaires. Dans les 13 autres zones, la situation des plus pauvres est 
extrêmement critique et confirme une forte insécurité alimentaire. Dans tous 
les pays d’ASS étudiés, les régions les plus pauvres se caractérisent toutes par 
Tableau 3.5 Revenu total du premier quintile en US$ PPA et en kilocalories
Pays Région
Prix de 
1 000 kcal 
en US$ PPA
Revenu total du Q1 







en US$ PPA en kcal
Moyen Indice Moyen Indice
Mali Tominian 0,12 0,21 100 1 730 100 0,7 millet, sorgho
diéma 0,12 0,26 123 2 132 123 0,9 millet, sorgho
Koutiala 0,11 0,39 188 3 557 206 1,5 millet, sorgho, 
maïs
macina 0,19 0,36 171 1 870 108 0,8 riz
Sénégal Casamance 0,15 0,18 86 1 197 69 0,5 riz
mekhé 1 0,16 0,25 120 1 556 90 0,6 riz
nioro 0,15 0,34 164 2 268 131 0,9 riz
haut delta 0,16 0,30 144 1 863 108 0,8 riz
mekhé 2 0,15 0,56 271 3 755 217 1,5 riz
Bas delta 0,15 0,72 349 4 825 279 2,0 riz
Madagascar antsirabe 2 0,23 0,38 183 1 647 95 0,7 riz
alaotra 1 0,21 0,49 235 2 319 134 0,9 riz
morondava 0,20 0,53 253 2 626 152 1,1 riz
itasy 0,25 0,64 309 2 564 148 1,0 riz
antsirabe 1 0,23 0,57 274 2 471 143 1,0 riz
alaotra 2 0,21 0,64 308 3 041 176 1,2 riz
Kenya Bungoma 0,44 0,20 98 462 27 0,2 maïs
nyando 0,49 0,16 78 329 19 0,1 maïs
nakuru n. 0,34 0,92 441 2 693 156 1,1 maïs
Maroc Chaouia 0,18 0,58 281 3 241 187 1,3 Blé
saïss 0,16 0,61 296 3 841 222 1,6 Blé
souss 0,21 0,77 372 3 679 213 1,5 Blé
Nicaragua muy muy 0,18 0,36 176 2 026 117 0,8 maïs
Terrabona 0,20 0,40 194 2 013 116 0,8 maïs
el viejo 0,20 0,64 311 3 222 186 1,3 maïs
la libertad 0,19 0,79 382 4 174 241 1,7 maïs
el Cuá 0,18 0,88 426 4 912 284 2,0 maïs
Mexique sierra sm. 0,10 1,49 720 14 942 864 6,1 maïs
T. Bajas 0,10 2,25 1 086 22 549 1 304 9,2 maïs
Tequis. 0,10 2,18 1 050 21 795 1 260 8,9 maïs
Source : Enquêtes RuralStruc.
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Viabilité des ménages à faibles revenus et insécurité alimentaire. La distribu-
tion des revenus en quintiles de ménages opérée plus haut a mis en évidence 
la situation intenable des ménages du premier quintile dans toutes les régions 
étudiées, excepté le Mexique. Leur situation s’améliore légèrement en utili-
sant des ratios par EqA (avec une augmentation de 15 % à 30 % au niveau de 
l’échantillon régional – voir tableau 3.2) mais demeure dramatique. Comment 
les ménages les plus pauvres survivent-ils et comment pourvoient-ils à leurs 
besoins avec des revenus aussi bas ? 
Afin de mieux appréhender la situation des ménages du premier quintile, 
leur revenu estimé en valeur monétaire a été converti en kilocalories (kcal) 
pour déterminer s’ils leur permettent de couvrir leurs besoins alimentaires 
minimaux. Cette approche est une approximation – on ne peut réduire les 
besoins des ménages aux seuls besoins alimentaires – mais elle donne une 
estimation et permet d’affiner la comparaison entre les régions étudiées. Les 
revenus des ménages en EqA ont été convertis en kilocalories sur la base du 
coût local de la principale denrée alimentaire de base. Les revenus exprimés 
en kcal par EqA et par jour ont ensuite été comparés aux besoins alimentaires 
journaliers moyens, estimés par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) à 
2 450 kcal par personne adulte et par jour22.
Le coût d’une kilocalorie varie d’un pays à l’autre et entre les régions d’un 
même pays (voir tableau 3.5) : il va de 0,10 US$ PPA pour 1 000 kcal de 
maïs au Mexique à 0,49 US$ PPA à Nyando, Kenya. Le coût d’une kilocalorie 
dépend de la céréale cultivée localement et de l’environnement global de la 
filière. Ainsi les céréales sèches du Mali (millet, sorgho, maïs), principalement 
consommées dans les régions non irriguées, sont nettement moins chères 
que le riz (0,11 US$ PPA contre 0,19 US$ PPA pour 1 000 kcal) ; mais le riz 
coûte moins cher au Sénégal que dans d’autres pays (0,15 US$ PPA), avec de 
faibles écarts régionaux. Ce coût réduit résulte d’une forte concurrence sur 
le marché entre les brisures de riz d’importation et le riz local. De même au 
Mexique, la faiblesse des coûts par kilocalorie résulte à la fois de la pression 
permanente d’importations à bas coûts en provenance des États-Unis et des 
soutiens publics aux grandes exploitations agricoles commerciales qui béné-
ficient de mécanismes de crédit et d’une assistance technique à l’acquisition 
et à l’utilisation de paquets techniques. Ces soutiens leur permettent de rester 
compétitifs face au maïs importé et d’atteindre une productivité relativement 
satisfaisante.
Le tableau 3.5 donne une nouvelle vision de la réalité des ménages du pre-
mier quintile et permet de comprendre comment les ménages ruraux les plus 
pauvres tentent de s’adapter à des niveaux de revenus monétaires aussi bas23.
Quatorze des 27 zones étudiées où le revenu journalier du premier quintile 
est inférieur au seuil de pauvreté de 1 US$ PPA (c’est-à-dire tous les pays sauf 
le Mexique) pourraient théoriquement couvrir leurs besoins alimentaires les 
plus élémentaires. Dans les 13 autres zones, la situation des plus pauvres est 
extrêmement critique et confirme une forte insécurité alimentaire. Dans tous 
les pays d’ASS étudiés, les régions les plus pauvres se caractérisent toutes par 
Tableau 3.5 Revenu total du premier quintile en US$ PPA et en kilocalories
Pays Région
Prix de 
1 000 kcal 
en US$ PPA
Revenu total du Q1 







en US$ PPA en kcal
Moyen Indice Moyen Indice
Mali Tominian 0,12 0,21 100 1 730 100 0,7 millet, sorgho
diéma 0,12 0,26 123 2 132 123 0,9 millet, sorgho
Koutiala 0,11 0,39 188 3 557 206 1,5 millet, sorgho, 
maïs
macina 0,19 0,36 171 1 870 108 0,8 riz
Sénégal Casamance 0,15 0,18 86 1 197 69 0,5 riz
mekhé 1 0,16 0,25 120 1 556 90 0,6 riz
nioro 0,15 0,34 164 2 268 131 0,9 riz
haut delta 0,16 0,30 144 1 863 108 0,8 riz
mekhé 2 0,15 0,56 271 3 755 217 1,5 riz
Bas delta 0,15 0,72 349 4 825 279 2,0 riz
Madagascar antsirabe 2 0,23 0,38 183 1 647 95 0,7 riz
alaotra 1 0,21 0,49 235 2 319 134 0,9 riz
morondava 0,20 0,53 253 2 626 152 1,1 riz
itasy 0,25 0,64 309 2 564 148 1,0 riz
antsirabe 1 0,23 0,57 274 2 471 143 1,0 riz
alaotra 2 0,21 0,64 308 3 041 176 1,2 riz
Kenya Bungoma 0,44 0,20 98 462 27 0,2 maïs
nyando 0,49 0,16 78 329 19 0,1 maïs
nakuru n. 0,34 0,92 441 2 693 156 1,1 maïs
Maroc Chaouia 0,18 0,58 281 3 241 187 1,3 Blé
saïss 0,16 0,61 296 3 841 222 1,6 Blé
souss 0,21 0,77 372 3 679 213 1,5 Blé
Nicaragua muy muy 0,18 0,36 176 2 026 117 0,8 maïs
Terrabona 0,20 0,40 194 2 013 116 0,8 maïs
el viejo 0,20 0,64 311 3 222 186 1,3 maïs
la libertad 0,19 0,79 382 4 174 241 1,7 maïs
el Cuá 0,18 0,88 426 4 912 284 2,0 maïs
Mexique sierra sm. 0,10 1,49 720 14 942 864 6,1 maïs
T. Bajas 0,10 2,25 1 086 22 549 1 304 9,2 maïs
Tequis. 0,10 2,18 1 050 21 795 1 260 8,9 maïs
Source : Enquêtes RuralStruc.
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une très forte vulnérabilité des ménages. Le cas de Bungoma et de Nyando au 
Kenya est particulièrement grave et exacerbé par le coût élevé du maïs dans 
l’ouest du pays. Muy Muy et Terrabona au Nicaragua présentent également une 
forte vulnérabilité. Globalement, dans les pays d’ASS (voir tableau 3.6), 10 % 
ou plus des ménages sont incapables d’atteindre le seuil de 2 450 kcal dans 11 
des 19 régions étudiées. Cette proportion atteint plus de 20 % des ménages 
dans trois zones : Casamance, Antsirabe 2 et Nyando.
En conclusion, l’approche par les kilocalories offre un complément utile 
aux comparaisons monétaires. Elle permet de mieux comprendre l’appa-
rente absence de viabilité des ménages à faibles revenus et confirme l’extrême 
dénuement des plus pauvres. L’insécurité alimentaire persiste et demeure 
très présente dans plusieurs régions, un constat confirmé par l’appréciation 
des chefs de famille sur leur sécurité alimentaire : 23 % à 40 % des ménages 
au Mali, 15 % à 43 % au Sénégal et plus de 40 % dans certaines régions de 
Madagascar (Antsirabe) et du Nicaragua (El Viejo) déclarent que leur sécu-
rité alimentaire s’est dégradée au cours des cinq dernières années, tant en 
qualité qu’en quantité (figure 3.11). Il est possible que cette impression ait été 
accentuée par l’amorce de la crise des prix alimentaires au cours de l’année de 
l’enquête (fin 2007-début 2008) et qu’elle se soit détériorée dans les mois qui 
ont suivi. Elle confirme l’âpre réalité de nombreux ménages ruraux dans de 
nombreuses régions étudiées.
Les stratégies d’activités des ménages
Face à des situations aussi difficiles dans de nombreuses régions étudiées, quelles 
sont les stratégies d’activités adoptées par les ménages ruraux pour subvenir à 
leurs besoins et bâtir un avenir pour leurs enfants ?
Le RDM08, qui examine les voies de sortie de la pauvreté rurale, offre un cadre 
utile pour l’analyse des résultats du programme RuralStruc. Adoptant l’approche 
développée par le projet RIGA (voir chapitre 1), il recense quatre stratégies d’ac-
tivités pour les ménages ruraux (World Bank 2007, 75) : (1) les ménages axés sur 
l’agriculture, qui tirent la majeure partie de leurs revenus des activités conduites 
sur leurs exploitations agricoles24 ; (2) les ménages axés sur la main-d’œuvre, qui 
vivent du travail salarié, agricole ou non agricole, ou d’activités d’auto-emploi 
(self-employment) en dehors de l’agriculture ; (3) les ménages axés sur la migra-
tion, qui choisissent de quitter complètement le secteur rural, ou de s’appuyer sur 
les transferts de membres de la famille qui ont migré, ou encore sur les transferts 
publics ; enfin, (4) les ménages diversifiés, qui tirent leurs revenus d’une combi-
naison des trois stratégies précédentes.
Mise en pratique de la typologie du RDM08 
Partant de ces définitions25, le tableau 3.7 et la figure qui lui est associée 
(figure 3.12) présentent les résultats des enquêtes en fonction des catégories du 
Tableau 3.6 Distribution des ménages par classes de revenus exprimés en kilocalories (en %)
Pays Région
Classes de revenu total en kcal par EqA par jour
< = 2 450 2 451 – 4 900 > = 4 900
Mali Tominian 19 41 40
diéma 12 24 64
Koutiala 5 10 86
macina 14 25 60
Sénégal Casamance 22 22 56
mekhé 1 17 15 68
nioro 12 25 63
haut delta 13 31 56
mekhé 2 4 9 87
Bas delta 4 4 92
Madagascar antsirabe 2 29 41 31
alaotra 1 11 38 51
morondava 6 28 65
itasy 6 38 56
antsirabe 1 8 27 65
alaotra 2 3 19 77
Kenya Bungoma 15 14 71
nyando 22 21 57
nakuru n. 1 1 97
Maroc Chaouia 7 7 86
saïss 8 4 87
souss 8 5 87
Nicaragua muy muy 12 13 75
Terrabona 13 13 74
el viejo 8 6 85
la libertad 5 8 88
el Cuá 3 8 89
Mexique sierra sm 0 0 100
T. Bajas 0 0 100
Tequis. 1 1 98
Source : Enquêtes RuralStruc.
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Kenya est particulièrement grave et exacerbé par le coût élevé du maïs dans 
l’ouest du pays. Muy Muy et Terrabona au Nicaragua présentent également une 
forte vulnérabilité. Globalement, dans les pays d’ASS (voir tableau 3.6), 10 % 
ou plus des ménages sont incapables d’atteindre le seuil de 2 450 kcal dans 11 
des 19 régions étudiées. Cette proportion atteint plus de 20 % des ménages 
dans trois zones : Casamance, Antsirabe 2 et Nyando.
En conclusion, l’approche par les kilocalories offre un complément utile 
aux comparaisons monétaires. Elle permet de mieux comprendre l’appa-
rente absence de viabilité des ménages à faibles revenus et confirme l’extrême 
dénuement des plus pauvres. L’insécurité alimentaire persiste et demeure 
très présente dans plusieurs régions, un constat confirmé par l’appréciation 
des chefs de famille sur leur sécurité alimentaire : 23 % à 40 % des ménages 
au Mali, 15 % à 43 % au Sénégal et plus de 40 % dans certaines régions de 
Madagascar (Antsirabe) et du Nicaragua (El Viejo) déclarent que leur sécu-
rité alimentaire s’est dégradée au cours des cinq dernières années, tant en 
qualité qu’en quantité (figure 3.11). Il est possible que cette impression ait été 
accentuée par l’amorce de la crise des prix alimentaires au cours de l’année de 
l’enquête (fin 2007-début 2008) et qu’elle se soit détériorée dans les mois qui 
ont suivi. Elle confirme l’âpre réalité de nombreux ménages ruraux dans de 
nombreuses régions étudiées.
Les stratégies d’activités des ménages
Face à des situations aussi difficiles dans de nombreuses régions étudiées, quelles 
sont les stratégies d’activités adoptées par les ménages ruraux pour subvenir à 
leurs besoins et bâtir un avenir pour leurs enfants ?
Le RDM08, qui examine les voies de sortie de la pauvreté rurale, offre un cadre 
utile pour l’analyse des résultats du programme RuralStruc. Adoptant l’approche 
développée par le projet RIGA (voir chapitre 1), il recense quatre stratégies d’ac-
tivités pour les ménages ruraux (World Bank 2007, 75) : (1) les ménages axés sur 
l’agriculture, qui tirent la majeure partie de leurs revenus des activités conduites 
sur leurs exploitations agricoles24 ; (2) les ménages axés sur la main-d’œuvre, qui 
vivent du travail salarié, agricole ou non agricole, ou d’activités d’auto-emploi 
(self-employment) en dehors de l’agriculture ; (3) les ménages axés sur la migra-
tion, qui choisissent de quitter complètement le secteur rural, ou de s’appuyer sur 
les transferts de membres de la famille qui ont migré, ou encore sur les transferts 
publics ; enfin, (4) les ménages diversifiés, qui tirent leurs revenus d’une combi-
naison des trois stratégies précédentes.
Mise en pratique de la typologie du RDM08 
Partant de ces définitions25, le tableau 3.7 et la figure qui lui est associée 
(figure 3.12) présentent les résultats des enquêtes en fonction des catégories du 
Tableau 3.6 Distribution des ménages par classes de revenus exprimés en kilocalories (en %)
Pays Région
Classes de revenu total en kcal par EqA par jour
< = 2 450 2 451 – 4 900 > = 4 900
Mali Tominian 19 41 40
diéma 12 24 64
Koutiala 5 10 86
macina 14 25 60
Sénégal Casamance 22 22 56
mekhé 1 17 15 68
nioro 12 25 63
haut delta 13 31 56
mekhé 2 4 9 87
Bas delta 4 4 92
Madagascar antsirabe 2 29 41 31
alaotra 1 11 38 51
morondava 6 28 65
itasy 6 38 56
antsirabe 1 8 27 65
alaotra 2 3 19 77
Kenya Bungoma 15 14 71
nyando 22 21 57
nakuru n. 1 1 97
Maroc Chaouia 7 7 86
saïss 8 4 87
souss 8 5 87
Nicaragua muy muy 12 13 75
Terrabona 13 13 74
el viejo 8 6 85
la libertad 5 8 88
el Cuá 3 8 89
Mexique sierra sm 0 0 100
T. Bajas 0 0 100
Tequis. 1 1 98
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RDM08 et donnent un aperçu de la répartition des ménages entre les quatre 
stratégies d’activités. La part la plus importante revient à la catégorie axée sur 
l’agriculture et confirme le rôle de l’agriculture et des revenus tirés des exploi-
tations agricoles dans les régions étudiées. Dans 18 régions sur 30, les exploita-
tions agricoles sont la principale source de revenus ; et dans 12 régions l’agri-
culture est la principale stratégie pour plus de 50 % des ménages interrogés. 
Dans quatre régions (Koutiala et Macina au Mali, Saïss au Maroc et El Cuá au 
Nicaragua), elle fait même vivre 80 % des ménages. Au Kenya et au Sénégal, 
l’orientation agricole ne semble pas aussi généralisée, tandis que le Mexique 
confirme son exception. 
Comme indiqué plus haut, une seule région n’est pas tournée vers l’agricul-
ture : à Tequisquiapan, le salariat et l’auto-emploi concernent une écrasante 
majorité de ménages (80 %), ce qui corrobore le faible nombre d’exploitations 
agricoles parmi les ménages enquêtés. Dans les autres régions, cette orientation 
excède à peine 30 %, excepté à Mekhé 1 au Sénégal, Nyando au Kenya et El Viejo 
au Nicaragua, où un tiers des ménages sont orientés vers le salariat et l’auto-em-
ploi. Les stratégies migratoires ne ressortent jamais comme une tendance lourde, 
même dans les pays comme le Maroc, le Nicaragua et le Mexique, où de nom-
breux ménages ont une tradition de migration26. Diéma au Mali, la Chaouia et le 
Souss au Maroc, et Muy Muy et Terrabona au Nicaragua sont les seules régions 
qui présentent qui une proportion de ménages axés sur la migration et les trans-
ferts de 7 % à 8 %.
Ainsi, lorsque les ménages se spécialisent, cette spécialisation s’opère princi-
palement dans l’agriculture. À l’autre extrême, la catégorie diversifiée est bien 
représentée dans toutes les zones étudiées et elle domine dans 12 régions, avec 
un maximum de 84 % dans la Sierra du Sotavento (Mexique). La diversifica-
tion peut être néanmoins surestimée ; elle est très sensible au seuil de 75 % du 
revenu retenu par le RDM08, qui tend à polariser les résultats. D’ailleurs, Davis 
et al. (2007) estiment que ce seuil correspond plus à un niveau de spécialisa-
tion qu’à une orientation. Afin de tester la sensibilité du seuil, l’échantillon a 
également été ventilé sur la base d’un seuil de 60 % (voir tableau 3.7). Cette 
différence de 15 % modifie fortement le profil d’ensemble : la part du groupe 
diversifié est divisée par deux, excepté dans le Sotavento ce qui témoigne de 
la solidité de son orientation diversifiée. Dans quelques régions (Antsirabe 1, 
Alaotra 2, Chaouia, Muy Muy, Tequisquiapan), l’importance de cette catégorie 
est divisée par trois et plus. La catégorie diversifiée ne demeure dominante que 
dans les deux zones du Sotavento. La nouvelle répartition des ménages bénéfi-
cie principalement au groupe tourné vers l’agriculture (au Mali et à Madagas-
car) et au groupe orienté vers le salariat et l’auto-emploi (Kenya et Sénégal). 
Dans le cas de Tequisquiapan, le groupe des ménages axés sur ces activités de 
main-d’œuvre passe à 86 %.
Si on compare les résultats de RuralStruc avec ceux du projet RIGA pour 
le Nicaragua et Madagascar – les deux seuls pays communs aux deux projets 
(mais avec des années de référence différentes, respectivement 2001 et 1993) – de 
nettes différences apparaissent, en particulier au Nicaragua (voir tableau 3.7), 
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où le pourcentage de ménages orientés vers les activités de main-d’œuvre est 
de 48 % selon le projet RIGA, alors qu’il est au maximum de 30 % dans l’étude 
RuralStruc. En revanche, le pourcentage de ménages tournés vers l’agriculture 
est bien plus faible : 19 % pour le projet RIGA contre 43 % à 85 % pour les 
enquêtes RuralStruc. La différence n’est pas aussi marquée à Madagascar bien que 
la période de référence couvre quinze ans. L’explication probable de ces écarts 
est que les résultats du projet RIGA s’appuient sur des observations agrégées au 
niveau national, alors que les données du programme RuralStruc illustrent des 
situations régionales spécifiques. Bien que les méthodologies d’enquête, le niveau 
d’analyse et les années de référence diffèrent, ces écarts illustrent la difficulté 
à établir des mesures de revenus internationalement comparables – un constat 
qu’indiquait clairement le RDM08 (World Bank 2007, voir encadré 3.2).
Les besoins d’analyses complémentaires
Cette typologie des stratégies d’activités des ménages permet d’expliquer la confi-
guration des économies régionales étudiées. À ce stade de l’analyse, elle confirme 
la domination des activités conduites dans le cadre d’exploitations agricoles et 
le rôle moindre des autres stratégies reposant sur des activités hors exploitations 
ou sur la migration. Elle rappelle aussi que les alternatives à l’agriculture sont 
très limitées et pointe les limites des opportunités locales, qui n’apparaissent pas 
nécessairement lorsque les données sont agrégées au niveau national.
Comme l’a montré le RDM08, il est difficile d’évaluer l’efficacité de ces stra-
tégies d’activités pour sortir de la pauvreté. L’absence de données dynamiques, 
la forte hétérogénéité des ménages et le faible nombre de ménages par stratégie 
à l’échelle régionale empêchent toute analyse des niveaux de revenus par types 
de stratégie27.
In fine, l’application de la typologie du RDM au large éventail de situations 
observées dans le programme RuralStruc débouche sur deux grands groupes de 
ménages, les uns très spécialisés dans les activités liées à leur exploitation agri-
cole, les autres plus diversifiés, sans spécialisation notable dans une autre forme 
d’activité. Mais, au-delà de cette première approche, les caractéristiques des diffé-
rentes activités pratiquées par les ménages restent méconnues. Quelles sont-elles 
dans les régions étudiées ? C’est à cette caractérisation que s’attachent les deux 
prochains chapitres. 
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Notes
1.  L’annexe 3 de l’appendice en ligne : http://www.worldbank.org/afr/ruralstruc donne 
un bref aperçu des caractéristiques de ces régions.
2.  Le programme définit un ménage exploitant agricole comme un ménage ayant des 
activités directes d’agriculture au sens large et qui tire des revenus, en espèces ou en 
nature, de ces activités, indépendamment du niveau des actifs productifs et des droits 
de propriété (par exemple, parcelles dont l’exploitant est propriétaire, ou louées ou 
prêtées). Voir chapitre 4 pour la définition des activités des ménages.
3.  La vallée de San Juan compte quatre villes de 25 000 à 55 000 habitants, dont 
Tequisquiapan (27 000).
4.  Le seuil de 50 000 habitants, qui vient de l’indice d’agglomération du RDM09, est 
une des variables utilisées dans les analyses de régression réalisées sur l’échantillon 
d’enquêtes (voir l’annexe 5 de l’appendice en ligne : http://www.worldbank.org/afr/
ruralstruc). Il n’a pas été possible d’établir des cartes équivalentes pour les trois pays 
hors ASS, mais leurs taux d’urbanisation et leurs réseaux d’infrastructures auraient 
produit une couleur gris foncé-noir pour la plupart des régions étudiées.
5.  Ce calcul est effectué sur la totalité de l’échantillon régional, qui comprend tous les 
ménages (avec et sans exploitation agricole) et s’appuie sur la part des moyennes 
régionales correspondant à la structure régionale des revenus (voir chapitre 6 pour 
une analyse du calcul des moyennes). Les activités hors exploitation agricole sont 
décrites au chapitre 4 : elles comprennent le salariat agricole et non agricole, les acti-
vités d’auto-emploi, les transferts publics et privés et les rentes.
6.  Dans chaque pays, les régions ont été classées de gauche à droite, des plus pauvres aux 
plus riches en termes relatifs. Cette configuration apparaît clairement à la figure 3.4.
7.  Pour permettre des comparaisons, les revenus des ménages par habitant agrégés au 
niveau régional et exprimés en monnaie locale ont été convertis en dollars à parité de 
pouvoir d’achat (US$ PPA) pour l’année 2007, qui est l’année de référence des infor-
mations recueillies (voir annexe 1 de l’appendice en ligne : http://www.worldbank.
org/afr/ruralstruc). La même conversion en dollars internationaux a été appliquée 
au PIB par habitant et aux seuils de pauvreté nationaux initialement exprimés en 
monnaie locale.
8.  Le revenu total estimatif par ménage est un agrégat des revenus monétaires et en 
nature (autoconsommation) évalués aux prix du marché (voir annexe 1 de l’appen-
dice en ligne : http://www.worldbank.org/afr/ruralstruc
9.  Cet écart de revenu est renforcé par la sélection des régions étudiées, car la partie 
méridionale du pays est plus touchée par la pauvreté rurale et caractérisée par des 
exploitations de plus petite taille.
10.  L’annexe 4 de l’appendice en ligne : http://www.worldbank.org/afr/ruralstruc présente 
les seuils de pauvreté pour chaque pays. Cependant, les définitions nationales de la 
pauvreté obéissent souvent à des considérations politiques et la grande diversité des 
seuils ne facilite pas l’analyse générale. Onze des 19 régions et sous-régions étudiées 
en Afrique subsaharienne se situent en dessous des seuils de pauvreté nationaux (les 
exceptions étant le Kenya et Madagascar, où les seuils de pauvreté sont très bas).
11.  Le chiffre enregistré au Maroc est remarquable car la relative homogénéité entre les 
régions contraste nettement avec l’hétérogénéité marquée à l’intérieur des régions 
(parmi les plus fortes des sept pays) exprimée par les indices de Gini. La présence 
de ménages à revenus élevés, dont les revenus proviennent principalement de rentes 
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(revenus locatifs), a évidemment une incidence sur la moyenne de l’échantillon et 
explique l’apparente homogénéité, qui est compromise par la distribution des reve-
nus (RS 2 Maroc, 151). L’hétérogénéité intrarégionale résulte aussi de la définition 
des régions étudiées – en particulier dans le Saïss et le Souss, et de la décision prise 
par l’équipe nationale de grouper les localités de plaines et de montagnes. Dans le 
Souss, il aurait été possible d’identifier une sous-région pour Taliouine, dans la zone 
montagneuse.
12.  Plus généralement et ce n’est peut-être pas surprenant, les indices de Gini tendent 
à être plus élevés dans les régions les plus riches dans tous les pays, hormis le Mali 
où la région la plus riche – Macina – a un indice identique aux autres régions. Cette 
particularité résulte de l’homogénéité des exploitations (dotations foncières et tech-
niques de production) au sein des périmètres d’irrigation de l’Office du Niger, où les 
enquêtes ont été réalisées.
13.  Cette évolution présente des similitudes avec la courbe de Kuznets, qui a été invalidée 
par de nouvelles données (voir Bourguignon et Morrisson 1998 ; Deininger et Squire 
1998). Cependant l’analyse ne porte pas ici sur les résultats d’ensemble des pays mais 
sur les seules zones rurales, et l’évolution des inégalités apporte un éclairage sur le 
processus de la transformation rurale (voir chapitre 6).
14.  Les inégalités, la pauvreté rurale et le mécontentement croissant suscité par les consé-
quences de l’ALENA ont été à l’origine d’un puissant mouvement social amorcé en 
2002 par les organisations de producteurs ruraux et appelé ¡El campo no aguanta mas! 
(Le pays n’en peut plus !). Voir Sánchez Albarrán (2007) et Puricelli (2010).
15.  Le Maroc est le seul pays où la classification ex ante est parfaitement respectée.
16.  Cette caractéristique est illustrée par les statistiques descriptives du quintile 5 présen-
tées à l’annexe 4 de l’appendice en ligne : http://www.worldbank.org/afr/ruralstruc.
17.  Voir l’annexe 1 de l’appendice en ligne : http://www.worldbank.org/afr/ruralstruc.
18.  Le ratio de dépendance moyen observé à Nakuru North correspond aux autres don-
nées disponibles, qui indiquent aussi des ratios voisins de 0,60 (RS 2 Kenya, 79), et 
il est conforme aux statistiques nationales. Une explication possible réside dans les 
caractéristiques démographiques de la ville de Nakuru, qui est exceptionnellement 
jeune : 55 % de la population a moins de 20 ans et 75 % a moins de 30 ans (Republic 
of Kenya 2005). En outre, seulement 55 % des ménages enquêtés de Nakuru North 
ont des enfants présents, ce qui pourrait s’expliquer par la migration permanente des 
jeunes dans des familles d’accueil en zone urbaine.
19.  La croissance démographique du Nicaragua décélère depuis le milieu des années 1990. 
Cependant, les zones rurales présentent un profil particulier lié aux conséquences 
de la guerre civile (moins d’hommes adultes) et des migrations à long terme (les 
migrants à long terme ne sont pas comptés dans le nombre de personnes présentes 
sur lequel le ratio est calculé). Cette situation migratoire concerne aussi la Sierra de 
Santa Marta, qui présente également des taux de natalité plus élevés, caractéristiques 
des populations indiennes.
20.  Au Nicaragua, bien que le pourcentage de ménages sans exploitation soit plus faible 
que dans le Souss et au Mexique, les résultats d’une comparaison entre ménages avec 
ou sans exploitation agricole varient en fonction du type de ratio (moyen ou médian). 
Le revenu médian des ménages sans exploitation est plus élevé que celui des ménages 
avec exploitation, mais le résultat est inverse pour le revenu moyen. Ces résultats 
contraires signifient qu’il existe un petit nombre d’agriculteurs spécialisés et mieux 
dotés en ressources.
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21.  Le cas de Nyando semble faire exception. Les données de panel du Tegemeo Institute 
confirment une rapide augmentation du nombre de ménages dont le chef de famille 
est une femme (80 % sont veuves). Le SIDA est l’explication la plus probable.
22.  La méthodologie adoptée et le tableau de conversion sont présentés à l’annexe 1 de 
l’appendice en ligne : http://www.worldbank.org/afr/ruralstruc.
23.  Le tableau montre également de nouveaux écarts de revenus entre les régions. En 
prenant Tominian – la région la plus pauvre de l’échantillon du programme Rural-
Struc – comme référence (indice 100), la conversion du revenu en kilocalories modifie 
l’échelle entre les régions les plus riches et les plus pauvres : si on exclut les régions 
mexicaines, où le coût d’une kcal est très particulier, l’écart le plus marqué entre les 
plus riches et les plus pauvres est pratiquement divisé par deux (2,8 à 1,0 contre 4,4 
à 1,0).
24.  Le RDM08 recense en fait cinq stratégies. Il distingue deux sous-catégories dans la 
catégorie des ménages tournés vers l’agriculture : l’agriculture de subsistance et l’agri-
culture tournée vers le marché. Ce dernier groupe est analysé au chapitre 5 avec les 
résultats du programme concernant sur l’insertion au marché.
25.  Le seuil pour chaque groupe est fixé à 75 % du revenu total. Les ménages orientés vers 
l’agriculture dépendent principalement des produits (toutes catégories) tirés de leur 
exploitation agricole ; les ménages axés sur la main-d’œuvre dépendent des salaires 
(toutes catégories) et des activités d’auto-emploi ; enfin, les ménages orientés vers 
la migration tirent leurs revenus de transferts (publics et privés) et d’autres sources 
comme les rentes. Dans les ménages diversifiés, aucune de ces sources de revenu ne 
représente plus de 75 % du revenu total.
26.  Pour une analyse de la difficulté à rendre compte des fonds envoyés par les travailleurs 
à l’étranger, voir le chapitre 4.
27.  « La structure des revenus d’un ménage ne dit pas si celui-ci a adopté une stratégie de 
revenu adéquate. Chaque stratégie peut constituer une voie de sortie de la pauvreté 
mais de nombreux ménages ne parviennent pas à améliorer leur situation à long 
terme, ce qui reflète l’hétérogénéité marquée existant dans chacune des activités et 
le fait que les revenus varient largement pour chacune des stratégies. » (World Bank 
2007, 77).
Chapitre 4 
Les multiples facettes 
de la diversification rurale 
et l’économie rurale non agricole
Sans surprise, les activités agricoles sont généralisées dans les régions étudiées 
par le programme RuralStruc, mais la diversification des activités rurales y est 
aussi extrêmement fréquente. Cette observation soulève deux questions : quelles 
sont les caractéristiques de ces activités rurales développées en dehors des exploi-
tations agricoles ? Et quels sont les déterminants de leur expansion ? Ces ques-
tions servent de point de départ à une discussion de la deuxième hypothèse du 
programme (H2), qui concerne l’adaptation des ménages ruraux aux mutations 
de leur environnement. Ces processus d’adaptation sont-ils nouveaux et ont-ils 
reconfiguré les zones rurales ? Ou sont-ils semblables aux trajectoires historiques 
de la transformation structurelle ? Surtout, contribuent-ils à l’amélioration des 
moyens de subsistance des ruraux ? Autrement dit, l’économie rurale non agri-
cole, si souvent mise en avant dans la littérature, est-elle la meilleure réponse à 
une pauvreté rurale récurrente ? 
Les résultats des enquêtes dressent un tableau assez nuancé des transforma-
tions en cours. Ils montrent des types de diversification très différenciés, étroi-
tement liés aux opportunités propres à chaque région. Après un examen de la 
littérature consacrée à la diversification, ce chapitre aborde les différentes caté-
gories d’activités et de revenus ruraux observées chez les ménages enquêtés : le 
travail salarié (agricole et non agricole), les activités indépendantes d’auto-em-
ploi (self-employment), les transferts et les rentes. 
La question de la diversification rurale
Avant de proposer une classification des activités et des revenus ruraux, il 
convient de revenir sur le débat relatif à la diversification. Une définition précise 
des catégories d’activités est en effet indispensable pour éviter les sources d’in-
compréhension ou les biais d’analyse. 
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Aperçu du débat sur la diversification rurale 
Un important courant de recherche a montré que les ménages ruraux des pays 
en développement tirent de plus en plus leurs revenus d’activités non agricoles 
et de transferts. Une récente revue de cette littérature (Haggblade, Hazell et Rear-
don 2007) a décrit les multiples facettes de l’économie rurale non agricole. Hagg-
blade (2007) souligne que le débat ancien qu’elle suscite met en jeu quatre angles 
d’approche, tous ancrés dans le champ de l’économie du développement. Ainsi, 
l’économie rurale non agricole peut être considérée du point de vue de ses liens avec 
la croissance agricole, de sa contribution à l’emploi, de son rôle dans le développe-
ment régional ou de sa contribution directe aux stratégies de revenu des ménages. 
C’est cette dernière perspective qui a été retenue par le programme RuralStruc.
La diversification croissante des ménages ruraux résulte d’une double série de 
facteurs : des facteurs d’attraction plutôt considérés comme positifs (pull factors) 
et des facteurs d’évasion plutôt négatifs (push factors). Du côté pull, il faut souli-
gner l’importance des nouvelles opportunités d’emploi dues à l’amélioration des 
connexions entre les zones rurales, les marchés et les villes, conséquence du déve-
loppement économique et de l’amélioration générale des infrastructures de trans-
port et de télécommunications (par exemple, les téléphones mobiles et les nou-
veaux services qui y sont associés, comme les systèmes de transfert d’espèces). Mais 
la diversification découle aussi, côté push, des conditions d’activité plus difficiles 
des exploitations agricoles. Il s’agit notamment des conséquences de la croissance 
démographique, qui peut engendrer des pressions croissantes sur les ressources 
naturelles et une baisse des revenus agricoles (parcelles plus petites, terres surex-
ploitées et dégradées), mais aussi des nombreux changements de l’environnement 
institutionnel et économique résultant des politiques de libéralisation et des effets 
de la mondialisation intervenus depuis les années 1980. Ces transformations de 
l’environnement ont certes créé de nouvelles opportunités de marché, mais la fin 
de la réglementation des prix, la suppression des subventions (en particulier pour 
les intrants) et le retrait des appuis techniques financés par des fonds publics sont 
aussi à l’origine d’un environnement plus instable et souvent plus difficile pour 
les ménages agricoles. Et ces difficultés sont aggravées dans les zones reculées, où 
les imperfections du marché sont plus nombreuses (marchés inexistants, coûts de 
transaction élevés) et la fourniture de biens publics insuffisante. 
Face à toutes ces mutations et aux coûts d’accès croissants à de nombreux ser-
vices (en particulier l’éducation et la santé en Afrique subsaharienne), nombreux 
sont les ménages ruraux qui ont besoin de revenus plus élevés et plus stables. 
Confrontés à des difficultés financières croissantes, ils sont contraints de déployer 
des stratégies de gestion des risques ou d’adaptation pour trouver un complé-
ment de revenu non agricole1. Comme le résument Barrett et Reardon, « la diver-
sification est la norme. Très peu d’individus tirent la totalité de leurs revenus 
d’une seule source, détiennent tout leur patrimoine sous forme d’un actif unique 
ou affectent tous leurs actifs à une seule activité » (2000,1-2).
L’ampleur de la diversification rurale suscite un débat intense. Les résultats très 
divergents présentés dans la littérature découlent de différences importantes qui 
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sont liées à la définition des activités, à l’objectif des études (estimation du revenu 
ou estimation de l’emploi par exemple) et au type de données utilisées (données 
primaires ou données secondaires et méthodes de collecte). Les résultats traduisent 
aussi la forte hétérogénéité des structures de revenus entre les pays, entre les régions 
d’un même pays et entre les ménages d’une même région, ainsi que la rareté des 
données sur les revenus ruraux. La compilation d’informations provenant de 
sources très diverses en ensembles de données agrégées est une caractéristique cou-
rante de la littérature consacrée à l’économie rurale non agricole (voir chapitre 1).
S’appuyant sur de nombreuses sources existantes, Haggblade, Hazell et Rear-
don (2010) estiment que les activités non agricoles représentent environ 30 % de 
l’emploi rural à temps plein en Asie et en Amérique latine, 20 % en Asie de l’Ouest 
et en Afrique du Nord, et seulement 10 % en Afrique subsaharienne. Toutefois, 
lorsqu’ils prennent en compte les données relatives au revenu, qui comprennent 
les revenus des activités saisonnières et à temps partiel, les estimations sont nette-
ment plus élevées : 50 % pour l’Asie et l’Amérique latine et 35 % pour l’Afrique. 
Toutes les données disponibles suggèrent que la vieille vision d’économies rurales 
exclusivement tournées vers l’agriculture ne correspond plus vraiment à la réalité2.
Comment classifier les activités et les revenus ruraux
Toute discussion sur la diversification des moyens d’existence des ruraux est diffi-
cile car l’économie rurale non agricole suscite plusieurs débats parallèles qui ne se 
situent pas tous du point de vue des ménages (voir les quatre angles d’approche 
d’Haggblade). Néanmoins, même en prenant simultanément en compte toutes 
ces perspectives, l’étude de la diversification rurale est compliquée par l’absence 
de consensus sur la définition des catégories d’activités et de revenus. 
Barrett et Reardon (2000) classifient les activités économiques d’un ménage 
rural en fonction de trois paramètres : le secteur (primaire, secondaire ou ter-
tiaire), la fonction (activité indépendante ou salariée) et la localisation (sur place 
ou ailleurs). Selon cette classification, l’économie rurale non agricole comprend 
toutes les activités qui ne sont pas des activités agricoles, c’est-à-dire toutes les 
activités secondaires, tertiaires et primaires non agricoles, quels que soient le lieu 
et la fonction des activités. 
Afin de préciser le débat, Davis et al. (2007) ont divisé les activités rurales en six 
catégories : (1) l’agriculture, (2) l’élevage, (3) l’emploi salarié agricole, (4) l’emploi 
salarié non agricole, (5) l’auto-emploi non agricole et (6) les transferts (privés 
et publics). Les trois premières catégories sont considérées comme des activités 
« agricoles », tandis que les trois dernières sont « non agricoles ». De plus, les 
deux premières catégories sont des activités propres à l’exploitation agricole ou 
« internes » à l’exploitation (« on-farm »), tandis que les catégories 4 et 5 sont des 
activités hors exploitation ou « externes » (« off-farm »). Le travail salarié agricole 
est toujours considéré comme une activité hors exploitation, mais cette catégorie 
du off-farm peut être trompeuse, car tantôt elle est appliquée exclusivement au 
travail salarié agricole, tantôt à l’ensemble des activités qui ne sont pas exercées 
sur une exploitation agricole (activités 3 à 6).
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Les transferts forment une catégorie à part car ce ne sont pas des activités 
génératrices de revenus, mais une source de revenus. Il s’agit de fonds transférés 
par des membres du ménage qui vivent ailleurs (c’est le cas des fonds envoyés 
de l’étranger), par d’autres ménages (dons) ou par des organismes, publics ou 
non (subventions ou allocations sociales). Le programme a également étudié le 
cas particulier des rentes, qui sont généralement constituées de revenus locatifs 
(d’actifs corporels) ou de titres.
Le programme RuralStruc a choisi de classifier les revenus du point de vue 
des ménages et non des activités parce son objectif est d’identifier des configu-
rations exprimant la complexité des stratégies adoptées par les ménages ruraux. 
Par conséquent, le groupe des activités hors exploitation couvre l’ensemble des 
activités exercées et des revenus générés hors de l’exploitation familiale, indé-
pendamment du secteur ou de la fonction. Il comprend l’emploi salarié agricole 
et tous les autres revenus et activités non agricoles ; il correspond à l’économie 
rurale non agricole plus le travail salarié agricole3.
En conséquence, les revenus de l’exploitation (on-farm) proviennent des pro-
ductions agricoles et de l’élevage, de la transformation des produits à la ferme4 et 
de la chasse, de la pêche et de la collecte de ressources naturelles5. Les revenus hors 
exploitation (off-farm) comprennent l’emploi salarié (agricole et non agricole), les 
activités d’auto-emploi, les transferts publics et privés et les rentes (voir figure 4.1).
Il existe un large éventail de stratégies des ménages qui correspond à de mul-
tiples combinaisons de ces activités et de ces revenus ; et la diversification en 
dehors de l’exploitation n’implique pas l’abandon total de la production agricole 
et de l’élevage. La combinaison d’activités propres à un ménage dépend de la 
rentabilité de ces activités, des actifs dont il dispose, ainsi que des opportunités 
offertes par l’environnement économique en termes d’options d’investissement 
et des risques. Le travail et le capital peuvent être réaffectés localement quand des 
activités plus rentables existent ou réaffectés ailleurs lorsque le déplacement des 
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Les réalités des activités off-farm dans les régions étudiées
L’échantillon du programme RuralStruc présente une grande diversité de stratégies 
d’activités et de revenus. L’importance des revenus hors exploitation sera d’abord 
considérée au niveau agrégé, puis chaque type d’activité sera analysé successivement. 
Importance et nature des activités et revenus hors exploitation 
Dans les régions étudiées, les activités et revenus hors exploitation sont très répan-
dus. Ils se caractérisent par leur faible rentabilité et par l’absence de configuration 
spécifique, tant du point de vue du type que de la distribution. 
Un développement généralisé mais une faible rentabilité. Bien que l’agriculture 
demeure l’épine dorsale des activités en milieu rural dans la plupart des régions 
étudiées (comme l’a montré le chapitre 3), les autres activités sont partout pré-
sentes et peuvent fournir un complément de revenu significatif allant jusqu’à rem-
placer progressivement les revenus d’exploitation dans certains cas. La figure 4.2 
indique les taux de participation des ménages ruraux enquêtés aux activités hors 
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exploitation. Elle distingue les ménages qui sont uniquement exploitants agricoles 
(sans activités ou revenus hors exploitation), les ménages combinant à la fois reve-
nus d’une exploitation agricole et d’autres types de revenus, et enfin les ménages 
sans exploitation agricole (qui n’ont donc pas de revenus d’exploitation). 
En ASS, le taux de participation des ménages ruraux (qui sont presque tous 
des exploitants agricoles) à des activités externes est extrêmement élevé (entre 
80 % et 95 %), plus élevé que dans les autres régions, où les ménages tendent à 
se spécialiser sur leur exploitation. Cette forme de spécialisation est particuliè-
rement visible au Maroc et au Nicaragua, où elle concerne une forte proportion 
des ménages sans activités en dehors de l’exploitation (en particulier 50 % dans le 
Saïss et à Terrabona et 75 % à El Cuá.). Les trois régions mexicaines sont particu-
lières : de nombreux ménages de Tequisquiapan n’ont pas d’exploitation agricole 
tandis que les zones du Sotavento demeurent très diversifiées. 
Traduite en revenus, la contribution des activités off-farm au revenu global des 
ménages est très variable d’une région à l’autre, comme le montre la figure 4.3. 
Contrairement aux résultats présentés par Reardon et al. (2007), un travail qui a 
compilé 40 études en Afrique et en Amérique latine, les écarts entre les régions d’ASS 
et les autres sont moins importants que les écarts observés à l’intérieur de chaque 
groupe de pays, et les régions d’ASS ne semblent pas moins diversifiées que les 
autres.
Le paradoxe révélé par ce graphique est l’écart entre la valeur des revenus 
externes et leur part dans le revenu global des ménages. Hors d’Afrique subsaha-
rienne, la valeur et la part suivent la même tendance, alors qu’en ASS – hormis à 
Nakuru North, Kenya – des revenus d’activités off-farm très faibles représentent 
une part importante du revenu total des ménages. Cette configuration, particu-
lièrement marquée au Sénégal, renvoie à l’importance de la pauvreté (étudiée au 
chapitre 3) et au manque de possibilités de diversification, un point sur lequel 
nous reviendrons plus loin. 
La comparaison entre pays montre que les activités externes génèrent de faibles 
revenus en ASS, où elles rapportent moins de 400 US$ PPA par EqA par an au 
ménage moyen (moins de 200 US$ PPA au Mali, à Madagascar et en Casamance, 
au Sénégal). Les exceptions sont le Bas Delta (Sénégal) et Nakuru North (Kenya), 
où la valeur de ces revenus est plus élevée et reflète des économies régionales plus 
dynamiques. Ce dynamisme ne peut cependant être réduit à la proximité d’une 
ville. En effet, dans d’autres régions du Kenya et du Sénégal proches d’une ville, 
la diversification ne procure pas un niveau de revenus significatif. C’est le cas par 
exemple de Nyando au Kenya, malgré sa proximité de Kisumu, qui est pourtant une 
agglomération plus grande que Nakuru (voir figure 3.2 au chapitre 3). Hors ASS au 
contraire, excepté dans les régions très agricoles, la valeur des revenus off-farm est 
plus élevée (de 600 US$ PPA à 1 600 US$ PPA par EqA). Tequisquiapan (2 600 US$ 
PPA), où 70 % des ménages n’ont pas d’exploitation agricole, est un cas unique : il 
illustre la situation de régions plus riches, où le rôle de l’agriculture a sensiblement 
diminué mais où le niveau de vie des ménages ruraux n’est pas nécessairement plus 
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exploitation. Elle distingue les ménages qui sont uniquement exploitants agricoles 
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nus d’une exploitation agricole et d’autres types de revenus, et enfin les ménages 
sans exploitation agricole (qui n’ont donc pas de revenus d’exploitation). 
En ASS, le taux de participation des ménages ruraux (qui sont presque tous 
des exploitants agricoles) à des activités externes est extrêmement élevé (entre 
80 % et 95 %), plus élevé que dans les autres régions, où les ménages tendent à 
se spécialiser sur leur exploitation. Cette forme de spécialisation est particuliè-
rement visible au Maroc et au Nicaragua, où elle concerne une forte proportion 
des ménages sans activités en dehors de l’exploitation (en particulier 50 % dans le 
Saïss et à Terrabona et 75 % à El Cuá.). Les trois régions mexicaines sont particu-
lières : de nombreux ménages de Tequisquiapan n’ont pas d’exploitation agricole 
tandis que les zones du Sotavento demeurent très diversifiées. 
Traduite en revenus, la contribution des activités off-farm au revenu global des 
ménages est très variable d’une région à l’autre, comme le montre la figure 4.3. 
Contrairement aux résultats présentés par Reardon et al. (2007), un travail qui a 
compilé 40 études en Afrique et en Amérique latine, les écarts entre les régions d’ASS 
et les autres sont moins importants que les écarts observés à l’intérieur de chaque 
groupe de pays, et les régions d’ASS ne semblent pas moins diversifiées que les 
autres.
Le paradoxe révélé par ce graphique est l’écart entre la valeur des revenus 
externes et leur part dans le revenu global des ménages. Hors d’Afrique subsaha-
rienne, la valeur et la part suivent la même tendance, alors qu’en ASS – hormis à 
Nakuru North, Kenya – des revenus d’activités off-farm très faibles représentent 
une part importante du revenu total des ménages. Cette configuration, particu-
lièrement marquée au Sénégal, renvoie à l’importance de la pauvreté (étudiée au 
chapitre 3) et au manque de possibilités de diversification, un point sur lequel 
nous reviendrons plus loin. 
La comparaison entre pays montre que les activités externes génèrent de faibles 
revenus en ASS, où elles rapportent moins de 400 US$ PPA par EqA par an au 
ménage moyen (moins de 200 US$ PPA au Mali, à Madagascar et en Casamance, 
au Sénégal). Les exceptions sont le Bas Delta (Sénégal) et Nakuru North (Kenya), 
où la valeur de ces revenus est plus élevée et reflète des économies régionales plus 
dynamiques. Ce dynamisme ne peut cependant être réduit à la proximité d’une 
ville. En effet, dans d’autres régions du Kenya et du Sénégal proches d’une ville, 
la diversification ne procure pas un niveau de revenus significatif. C’est le cas par 
exemple de Nyando au Kenya, malgré sa proximité de Kisumu, qui est pourtant une 
agglomération plus grande que Nakuru (voir figure 3.2 au chapitre 3). Hors ASS au 
contraire, excepté dans les régions très agricoles, la valeur des revenus off-farm est 
plus élevée (de 600 US$ PPA à 1 600 US$ PPA par EqA). Tequisquiapan (2 600 US$ 
PPA), où 70 % des ménages n’ont pas d’exploitation agricole, est un cas unique : il 
illustre la situation de régions plus riches, où le rôle de l’agriculture a sensiblement 
diminué mais où le niveau de vie des ménages ruraux n’est pas nécessairement plus 
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Hétérogénéité des sources de revenus hors exploitation. La ventilation des revenus 
par source fait apparaître d’importantes différences entre les régions étudiées. Elle 
révèle des situations et des stratégies diversifiées et souligne les opportunités et les 
contraintes de l’environnement local qui déterminent les options économiques. 
Le tableau 4.1 présente les principales activités externes des ménages selon leur 
ordre d’importance et la contribution de chaque type de revenu au revenu off-
farm global. Au niveau régional, deux grandes tendances se dégagent en termes de 
types et de combinaisons d’activités.
La première tendance est liée à la richesse des régions : les revenus externes sont 
plus diversifiés dans les régions les plus riches. Hors ASS, les ménages ont un plus 
large éventail d’activités, leurs principales sources de revenus externes sont plus 
équilibrées et les trois sources les plus importantes représentent généralement 75 % 
à 80 % du revenu externe total (avec quelques exceptions). En ASS en revanche, la 
première activité procure le plus souvent la majeure partie du revenu off-farm tandis 
que les trois activités principales représentent fréquemment 90 % à 95 % du total.
L’autre grande tendance est l’importance des activités d’auto-emploi en ASS 
et son importance décroissante dans les régions plus riches. L’auto-emploi est en 
effet la première activité externe dans 15 des 19 régions d’ASS mais dans une seu-
lement des 11 régions hors ASS (deux, si on exclut le cas particulier des rentes au 
Maroc – voir plus loin la section sur les autres revenus off-farm). Dans la plupart 
des régions d’Afrique, une combinaison d’auto-emploi et de migration domine les 
stratégies externes, tandis qu’au Kenya et à Madagascar, l’auto-emploi est associé 
respectivement à l’emploi salarié non agricole et au salariat agricole. 
Caractéristiques des activités off-farm
Afin d’étudier les choix de diversification dont disposent les ménages, cette sec-
tion et la suivante examineront les contours et l’importance de chaque catégorie 
de revenu. Bien que les données ne soient pas suffisantes pour tirer des conclu-
sions sur l’efficacité absolue de chaque type d’activité pour permettre une sortie 
de la pauvreté, il est possible d’effectuer des comparaisons entre les profils de 
diversification observés dans différentes régions et de tirer des conclusions inter-
médiaires quant à l’ampleur des opportunités de diversification non agricole.
L’analyse portera sur le niveau de développement de chaque activité (le pour-
centage de ménages concernés) et les revenus qu’en tirent les ménages (présentés 
par personne active)6. L’enquête n’était pas assez détaillée pour déterminer l’acti-
vité économique particulière de chaque membre actif du ménage ; c’est pourquoi, 
pour un ménage donné, le total des revenus de chaque activité a été divisé par le 
nombre total d’actifs. Cette approche sous-estime probablement la rentabilité de 
chaque activité et, en conséquence, l’indicateur de revenu par actif doit être consi-
déré comme une approximation7.
L’emploi salarié agricole : une activité courante mais peu rémunératrice. Il est 
nécessaire d’analyser tout d’abord les liens existants entre la structure des exploi-
tations agricoles et l’importance du travail salarié avant d’examiner ensuite ses 
caractéristiques dans les régions étudiées.
Tableau 4.1 Principaux revenus et activités off-farm (% du revenu hors exploitation moyen)
Pays Région 1re activité externe 2e activité externe 3e activité externe
Mali Tominian Transferts privés (48 %) auto-emploi (37 %) salaire non agr. (7 %)
diéma Transferts privés (86 %) auto-emploi (11 %) salaire agr. (3 %)
Koutiala auto-emploi (63 %) Transferts privés (20 %) salaire non agr. (7 %)
macina auto-emploi (43 %) Transferts privés (22 %) salaire agr. (17 %)
Sénégal Casamance auto-emploi (69 %) Transferts privés (20 %) salaire non agr. (10 %)
mekhé 1 auto-emploi (69 %) Transferts privés (19 %) salaire non agr. (12 %)
nioro auto-emploi (77 %) Transferts privés (13 %) salaire non agr. (8 %)
haut delta auto-emploi (76 %) salaire non agr. (15 %) Transferts privés (9 %)
mekhé 2 auto-emploi (68 %) salaire non agr. (19 %) Transferts privés (13 %)
Bas delta auto-emploi (58 %) salaire non agr. (22 %) rentes (13 %)
Madagascar antsirabe 2 auto-emploi (67 %) salaire agr. (21 %) Transferts privés (7 %)
alaotra 1 auto-emploi (52 %) rentes (19 %) salaire agr. (18 %)
morondava auto-emploi (50 %) salaire agr. (24 %) salaire non agr. (16 %)
itasy auto-emploi (53 %) salaire agr. (25 %) salaire non agr. (12 %)
antsirabe 1 auto-emploi (62 %) salaire agr. (26 %) salaire non agr. (6 %)
alaotra 2 auto-emploi (57 %) rentes (23 %) salaire agr. (16 %)
Kenya Bungoma salaire non agr. (54 %) auto-emploi (38 %) salaire agr. (5 %)
nyando salaire non agr. (56 %) auto-emploi (31 %) salaire agr. (8 %)
nakuru n. auto-emploi (72 %) salaire non agr. (24 %) rentes (2 %)
Maroc Chaouia rentes (30 %) Transferts privés (23 %) auto-emploi (22 %)
saïss rentes (47 %) Transferts privés (15 %) auto-emploi (15 %)
souss rentes (40 %) auto-emploi (24 %) salaire non agr. (14 %)
Nicaragua muy muy salaire agr. (37 %) Transferts privés (30 %) salaire non agr. (17 %)
Terrabona Transferts privés (32 %) salaire non agr. (31 %) auto-emploi (27 %)
el viejo salaire agr. (58 %) Transferts privés (19 %) salaire non agr. (17 %)
la libertad salaire agr. (67 %) auto-emploi (20 %) salaire non agr. (7 %)
el Cuá salaire non agr. (28 %) salaire agr. (26 %) auto-emploi (23 %)
Mexique sierra sm auto-emploi (38 %) Transferts publics (32 %) salaire agr. (15 %)
T. Bajas Transferts publics (32 %) auto-emploi (30 %) salaire agr. (15 %)
Tequis. salaire non agr. (47 %) salaire agr. (24 %) auto-emploi (21%)
Source : Enquêtes RuralStruc. 
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Travail salarié agricole et structure des exploitations. En raison du rôle important 
de l’agriculture dans l’emploi des pays en développement, le travail salarié agri-
cole est une activité courante et une option fréquemment utilisée par les ménages 
ruraux à la recherche d’un complément de revenus. Cependant, le développement 
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par personne active)6. L’enquête n’était pas assez détaillée pour déterminer l’acti-
vité économique particulière de chaque membre actif du ménage ; c’est pourquoi, 
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Source : Enquêtes RuralStruc. 
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de l’emploi salarié dans l’agriculture est fortement tributaire de la demande locale 
en main-d’œuvre, laquelle dépend du degré de différenciation des structures d’ex-
ploitation. En effet, l’existence de grandes exploitations incapables de couvrir leurs 
besoins en main-d’œuvre est généralement une condition préalable au dévelop-
pement du salariat agricole. Celui-ci peut également être favorisé par la présence 
de certaines cultures qui nécessitent une main-d’œuvre abondante et ne sont pas 
totalement mécanisables (comme l’horticulture et les cultures arbustives)8.
Les exploitations familiales dominent dans les régions étudiées par le pro-
gramme RuralStruc, particulièrement en ASS mais aussi au Maroc, au Nicaragua 
et au Mexique. Le programme définit l’agriculture familiale comme « une forme 
de production qui se caractérise par le lien structurel particulier existant entre les 
activités économiques et la structure familiale. Cette relation influe sur le processus 
de décision, c’est-à-dire sur le choix des activités, l’organisation du travail familial, 
la gestion des facteurs de production et la transmission du patrimoine » (Bélières 
et al. 2002, p. 3). Il ressort clairement de cette définition qu’au sein de ces struc-
tures familiales, les membres du ménage accomplissent la majeure partie du travail 
agricole et ne perçoivent pas de rémunération directe de leur travail. Cependant, 
les exploitations familiales peuvent aussi recourir à de la main-d’œuvre extérieure 
lorsqu’elles ne parviennent pas à couvrir leurs besoins, par exemple en période de 
pointe d’activité. Cette main-d’œuvre extérieure peut consister en des groupes 
d’entraide locaux (parents et autres membres de la communauté qui travaillent 
sans compensation monétaire sur une base de réciprocité) et en travailleurs sala-
riés – travailleurs temporaires ou employés agricoles permanents9.
La demande de main-d’œuvre s’accroît avec l’augmentation de la taille des 
exploitations familiales ou le développement d’exploitations managériales ou 
entrepreneuriales à grande échelle qui ont structurellement besoin de main-
d’œuvre extérieure. Rare en Afrique subsaharienne, où la majorité des exploita-
tions sont des unités de petite taille avec un patrimoine limité, cette demande est 
plus fréquente dans les autres régions. 
L’échantillon du programme RuralStruc présente différents niveaux de diffé-
renciation des exploitations. Les exploitations10 sont plus grandes dans les deux 
pays d’Amérique latine, surtout au Nicaragua où elles couvrent en moyenne 15 à 
20 hectares (ha)11, tandis qu’elles sont plus modestes en ASS, surtout au Kenya et 
à Madagascar où la moyenne tourne autour de 1 ha. Certaines régions étudiées 
dans les Hautes Terres de Madagascar comptent des exploitations encore plus 
petites, une conséquence du terrain accidenté mais, surtout, de la croissance de 
la population dans un contexte où les terres arables sont limitées12. Le cas des 
deux pays d’Afrique de l’Ouest est plus spécifique. Les grandes exploitations y 
sont développées mais en raison de structures familiales qui sont elles aussi plus 
importantes (voir chapitre 3) et regroupent souvent plusieurs ménages sur la 
même exploitation13. C’est pourquoi la figure 4.4 présente la distribution des 
tailles d’exploitation en hectare par actif familial, car une représentation de la 
taille des exploitations en moyenne régionale serait trompeuse. Les extrêmes sont 
particulièrement marqués au Nicaragua, où les inégalités foncières sont fortes. 
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de l’emploi salarié dans l’agriculture est fortement tributaire de la demande locale 
en main-d’œuvre, laquelle dépend du degré de différenciation des structures d’ex-
ploitation. En effet, l’existence de grandes exploitations incapables de couvrir leurs 
besoins en main-d’œuvre est généralement une condition préalable au dévelop-
pement du salariat agricole. Celui-ci peut également être favorisé par la présence 
de certaines cultures qui nécessitent une main-d’œuvre abondante et ne sont pas 
totalement mécanisables (comme l’horticulture et les cultures arbustives)8.
Les exploitations familiales dominent dans les régions étudiées par le pro-
gramme RuralStruc, particulièrement en ASS mais aussi au Maroc, au Nicaragua 
et au Mexique. Le programme définit l’agriculture familiale comme « une forme 
de production qui se caractérise par le lien structurel particulier existant entre les 
activités économiques et la structure familiale. Cette relation influe sur le processus 
de décision, c’est-à-dire sur le choix des activités, l’organisation du travail familial, 
la gestion des facteurs de production et la transmission du patrimoine » (Bélières 
et al. 2002, p. 3). Il ressort clairement de cette définition qu’au sein de ces struc-
tures familiales, les membres du ménage accomplissent la majeure partie du travail 
agricole et ne perçoivent pas de rémunération directe de leur travail. Cependant, 
les exploitations familiales peuvent aussi recourir à de la main-d’œuvre extérieure 
lorsqu’elles ne parviennent pas à couvrir leurs besoins, par exemple en période de 
pointe d’activité. Cette main-d’œuvre extérieure peut consister en des groupes 
d’entraide locaux (parents et autres membres de la communauté qui travaillent 
sans compensation monétaire sur une base de réciprocité) et en travailleurs sala-
riés – travailleurs temporaires ou employés agricoles permanents9.
La demande de main-d’œuvre s’accroît avec l’augmentation de la taille des 
exploitations familiales ou le développement d’exploitations managériales ou 
entrepreneuriales à grande échelle qui ont structurellement besoin de main-
d’œuvre extérieure. Rare en Afrique subsaharienne, où la majorité des exploita-
tions sont des unités de petite taille avec un patrimoine limité, cette demande est 
plus fréquente dans les autres régions. 
L’échantillon du programme RuralStruc présente différents niveaux de diffé-
renciation des exploitations. Les exploitations10 sont plus grandes dans les deux 
pays d’Amérique latine, surtout au Nicaragua où elles couvrent en moyenne 15 à 
20 hectares (ha)11, tandis qu’elles sont plus modestes en ASS, surtout au Kenya et 
à Madagascar où la moyenne tourne autour de 1 ha. Certaines régions étudiées 
dans les Hautes Terres de Madagascar comptent des exploitations encore plus 
petites, une conséquence du terrain accidenté mais, surtout, de la croissance de 
la population dans un contexte où les terres arables sont limitées12. Le cas des 
deux pays d’Afrique de l’Ouest est plus spécifique. Les grandes exploitations y 
sont développées mais en raison de structures familiales qui sont elles aussi plus 
importantes (voir chapitre 3) et regroupent souvent plusieurs ménages sur la 
même exploitation13. C’est pourquoi la figure 4.4 présente la distribution des 
tailles d’exploitation en hectare par actif familial, car une représentation de la 
taille des exploitations en moyenne régionale serait trompeuse. Les extrêmes sont 
particulièrement marqués au Nicaragua, où les inégalités foncières sont fortes. 
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20 % des ménages les plus riches détiennent de grands domaines (latifundia) qui 
couvrent 53 % de la superficie totale des ménages enquêtés. À El Viejo, une région 
de plaines de la côte Pacifique connue pour ses inégalités foncières et pour les 
conflits qui s’y rapportent et caractérisée par la production intensive de cultures 
d’exportation, comme le sésame ou la canne à sucre, 6 % des enquêtés sont des 
ménages sans terre. Une situation comparable existe à l’Alaotra, à Madagascar, 
où 10 % des ménages n’ont pas d’accès à la terre14 (ce sont principalement des 
familles qui ont migré dans la région en réponse à l’importante demande en 
travail agricole). Au Maroc également, l’accès à la terre peut être difficile, surtout 
dans les régions où de vastes superficies ont été accaparées par des projets publics 
de développement agricole. Ces situations très différenciées sont rares en ASS, où 
l’accès à la terre repose principalement sur des droits fonciers coutumiers. 
Néanmoins, quelles que soient les structures d’exploitation, il existe toujours une 
demande en main-d’œuvre agricole, au moins pendant la haute saison (la récolte 
en général, mais aussi le repiquage du riz irrigué)15. Or, dans un contexte de faible 
différenciation des exploitations, la principale contrainte est que l’offre en main-
d’œuvre augmente pour tous pendant la saison sèche, lorsque la demande de travail 
est faible, alors que les pénuries de main-d’œuvre sont fréquentes au moment de la 
récolte. Cette situation explique le développement de groupes d’entraide et favorise 
les migrations de courte durée venant d’autres régions où la saison des récoltes est 
différente ou dont les disponibilités en main-d’œuvre sont plus grandes. C’est le 
cas des migrations au départ du bassin arachidier vers le Delta du fleuve Sénégal, 
ou de migrations comparables au Maroc pour la récolte du blé, ou encore à El Cuá, 
au Nicaragua, pour la récolte du café. Plus généralement, les déséquilibres cycli-
ques entre l’offre et la demande en main-d’œuvre reflètent le sous-emploi structurel 
caractéristique de nombreuses zones rurales des pays en développement.
Ampleur et caractéristiques du travail salarié agricole. L’emploi salarié agricole est 
assez courant dans les régions étudiées : un quart des ménages interrogés per-
çoivent des salaires agricoles et ils sont presque 40 % dans les régions structurelle-
ment plus contrastées du Mexique et du Nicaragua. Les ménages malgaches, dont 
un grand nombre sont des pauvres sans terre, sont eux aussi fortement engagés 
dans le salariat agricole (46 % des ménages).
Il faut noter cependant que la méthodologie de l’enquête engendre un biais. 
L’entrée par les stratégies des ménages ne permet pas de rendre pleinement 
compte de l’importance du travail salarié agricole : d’une part car les salaires agri-
coles perçus par des membres du ménage lors de migrations courtes vers d’autres 
régions sont comptabilisés dans la catégorie des transferts ; d’autre part car les 
salaires payés localement aux migrants venant d’autres régions sont comptés du 
côté du ménage du migrant. Ces limites sous-estiment certainement le poids 
local véritable des salaires agricoles. 
Les données recueillies sur les salaires agricoles appellent deux observations. 
La première, qui n’est peut-être pas surprenante, est que le travail salarié agricole 
occupe principalement les ménages les plus pauvres de chaque région et que sa 
fréquence décroît lorsque le revenu global augmente16. La relation inverse entre 
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l’emploi salarié agricole et la richesse du ménage est clairement illustrée par la 
part des salaires agricoles dans le revenu de chaque quintile17 : les salaires agricoles 
représentent entre 20 % et 30 % du revenu global des ménages des deux quintiles 
inférieurs, puis son poids diminue fortement. L’exception est le Nicaragua, où la 
part reste élevée jusqu’au quintile 4 (à Muy Muy, El Viejo et La Libertad)18.
Le travail salarié agricole est une importante source de revenus pour les 
ménages les plus pauvres des premiers quintiles, surtout dans les régions qui 
comptent des ménages sans terre19. Dans certains cas extrêmes, les ménages louent 
leur terre à des agriculteurs plus importants et plus aisés, ou à des agro-indus-
tries, car ils n’ont pas les moyens de mettre en valeur leurs parcelles : ils peuvent 
ainsi se retrouver travailleurs agricoles sur leurs propres terres. Cette situation a 
été observée en particulier dans le Souss (RS 2 Maroc).
La seconde observation concerne la faiblesse des revenus procurés par les 
emplois agricoles. La figure 4.5 illustre particulièrement les différences de prix de 
la main-d’œuvre entre les régions étudiées d’ASS et les régions hors Afrique sub-
saharienne. Le salaire minimum officiel va de 3 à 6 US$ PPA par jour en ASS et de 
8 à 10 US$ PPA dans les autres pays20. Mais les salaires agricoles observés lors des 
enquêtes, qui sont en majorité payés de manière informelle, sont plus faibles, à 
l’exception des situations où le marché du travail connaît de fortes tensions (tem-
poraires ou non). C’est le cas des régions qui enregistrent des pics de demande 
élevés – comme les régions productrices de riz au Mali, à Madagascar et dans le 
Delta au Sénégal – et de celles où les grandes exploitations ou les agro-industries 
sont nombreuses, notamment dans l’horticulture (Souss, El Viejo, Tequisquia-
pan) ou dans l’élevage (La Libertad et Tequisquiapan).
La principale difficulté est liée au fait que souvent, notamment dans les régions 
les plus pauvres, les prix locaux du travail correspondent surtout à la haute sai-
son, lorsque les exploitations familiales sont en manque de main-d’œuvre, alors 
qu’il n’y a pas de demande en basse saison lorsqu’elles ont du travail à offrir. Les 
salaires reportés sont des prix journaliers pour la main-d’œuvre ponctuelle et ils 
ne peuvent pas être convertis en salaires mensuels ou annuels21. Paradoxalement, 
lorsqu’il existe des migrations interrégionales – comme dans la région du Delta au 
Sénégal et à El Cuá au Nicaragua – ce sont les travailleurs migrants venus d’autres 
régions qui bénéficient de cette demande temporaire de main-d’œuvre. De ce 
fait, le revenu moyen tiré de l’emploi agricole est très faible dans les régions d’ASS 
(entre 200 US$ et 300 US$ PPA annuels par actif) et encore plus insignifiant au 
Mali. Des revenus supérieurs à 1 000 US$ PPA (équivalents à 2,7 US$ PPA par 
jour) ne sont observés que dans certaines des régions précitées du Maroc, du Nica-
ragua et du Mexique, qui offrent des possibilités de travail salarié plus permanent. 
Ces données d’enquête, et le nombre relativement limité de ménages qui ont 
une activité salariée agricole, confirment la modeste contribution des salaires 
agricoles à la diversification des revenus et au recul de la pauvreté (Reardon et al. 
2007). Même à Tequisquiapan, où le salaire agricole journalier moyen indiqué est 
de 18 US$ PPA (grâce au développement conséquent de l’agro-industrie), le revenu 
moyen ramené à l’année est faible, autour de 6 US$ PPA par actif et par jour. Un 
ouvrier agricole ne peut en fait gagner 18 US$ par jour que pendant quelques jours. 
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La principale conclusion en matière d’emploi salarié agricole est le manque 
d’opportunités réellement rémunératrices. Les emplois agricoles sont dans leur 
écrasante majorité temporaires et, surtout, ils offrent des revenus très limités 
lorsqu’ils sont rapportés à l’année. Ils représentent un complément de revenu 
modeste pour de nombreux ménages ruraux (un quart de l’échantillon), même 
s’ils s’avèrent impératifs pour les plus pauvres, qui ont peu d’autres alternatives. 
Seuls les emplois véritablement permanents peuvent faire une différence et per-
mettre d’échapper à la pauvreté ; mais ils sont souvent trop mal payés et surtout 
trop rares pour offrir une solution viable au plus grand nombre. 
L’emploi salarié non agricole : circonscrit à des situations régionales spécifiques. 
Le développement du travail salarié non agricole est une étape cruciale dans le 
modèle standard de la transformation structurelle ; et pour de nombreux pays 
en développement engagés dans leur transition économique, les activités sala-
riées tiennent d’ores et déjà une place importante dans la production de biens 
et services non agricoles. L’amplitude de l’emploi salarié non agricole dépend 
toutefois et avant tout des caractéristiques économiques nationales et régionales 
et du degré de diversification de chaque économie locale.
Ici encore, il convient de mentionner les problèmes méthodologiques dus au 
statut de l’emploi salarié non agricole en tant que catégorie. Sa définition est très 
vague dans la mesure où il recouvre toutes les activités salariées qui ne sont pas 
liées à la production agricole stricto sensu. Cette définition très large comprend 
ainsi les activités extractives (mines, carrières), les activités en aval de la produc-
tion agricole notamment agro-industrielles (nettoyage, calibrage, transformation 
et conditionnement), l’industrie manufacturière (produits intermédiaires ou 
finis), le BTP et tous les types de services, publics ou privés, dans l’éducation, la 
santé, l’information, les transports, la garde des enfants, la sécurité, etc. Toutes 
ces activités comprennent des emplois qualifiés et non qualifiés et peuvent être 
développées par des entreprises très diverses au plan de la taille, du capital et du 
type de gestion. 
Le périmètre de cette catégorie et l’importance du secteur informel et des 
petites entreprises dans la plupart des pays en développement impliquent qu’il 
peut être parfois difficile de distinguer l’activité indépendante de type auto-em-
ploi du travail salarié non agricole. Cela soulève des questions quant au statut 
effectif de certains types d’emploi qui, bien que théoriquement salariés, sont 
majoritairement exécutés dans de petits ateliers ou de petites entreprises à petite 
échelle – par exemple chauffeur de taxi ou apprenti – et sont donc difficiles à 
analyser lorsqu’ils entrent dans le même groupe que le travail de bureau formel 
ou le travail dans une usine. Cette catégorie est hétérogène et il faut garder cette 
caractéristique à l’esprit lors de la comparaison de contextes économiques et 
institutionnels différents.
Dans les régions du programme RuralStruc, environ 25 % des ménages enquê-
tés exercent une activité salariée agricole, mais seulement 15 % des ménages ont 
un emploi salarié non agricole avec de fortes différences observées entre régions 
(voir figure 4.6).
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Le Kenya et le Mexique se distinguent car 40 % des ménages ont un travail 
salarié non agricole, tandis que Madagascar et surtout le Mali sont très loin der-
rière. Même au Mexique et au Kenya, les disparités sont fortes : 57 % des ménages 
ont des activités salariées non agricoles à Tequisquiapan et Nyando, 34 % à Bun-
goma et Nakuru, et seulement 21 % dans les deux sous-zones du Sotavento. Au 
Sénégal, dans le Bas Delta et le nord du bassin arachidier (Mekhé), les chiffres 
ressortent respectivement à 20 % et 25 %. Le Souss, Terrabona et El Viejo, au 
Maroc et au Nicaragua, atteignent 15 %, soit la moyenne de l’échantillon.
Ces fortes différences posent la question des déterminants de l’emploi salarié 
non agricole. Les écarts observés entre les ménages trouvent comme souvent des 
explications à la fois au niveau microéconomique et au niveau méso/macroéco-
nomique. Au niveau microéconomique, comme l’atteste la littérature22, la capa-
cité des ménages à saisir les opportunités d’emploi locales dépend avant tout de 
leurs compétences, ce qu’atteste la forte corrélation positive entre le niveau 
d’instruction et la participation au travail salarié non agricole23. Le tableau 4.2 
illustre la grande hétérogénéité des situations entre pays du programme Rural-
Struc en matière d’éducation. En revanche, le niveau de revenu des ménages ne 
semble avoir aucun effet sur leur taux d’activité salariée non agricole. Les 
ménages participent à l’emploi salarié non agricole quel que soit leur groupe de 
revenus, et la corrélation entre activité salariée non agricole et niveau de revenu 
total peut même être négative dans certains cas. 
Au niveau méso- et macroéconomique, hormis les rares emplois dans les 
secteurs de l’éducation, de la santé et de l’administration locale (instituteurs, 
assistants médicaux, fonctionnaires), les débouchés en termes de travail salarié 




















mali 84 10 2 4 0
sénégal 79 16 3 2 0
madagascar 18 56 7 18 1
Kenya 0 68 14 8 9
maroc 50 15 22 10 3
nicaragua 39 4 52 5 1


















mali 40 20 33 7 0
sénégal 17 40 25 14 4
madagascar 6 34 8 28 24
Kenya 0 26 28 26 20
maroc 7 4 42 39 9
nicaragua 0 0 8 56 36
mexique n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.
Source : Enquêtes RuralStruc.
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non agricole dépendent des caractéristiques régionales : niveau de ressources 
naturelles, peuplement et croissance démographique, qualité des infrastruc-
tures et dotation en biens publics, densité et accès au réseau urbain (illustrés 
au chapitre 3 par les cartes de la figure 3.3) et présence de secteurs d’activités 
dynamiques, porteurs de croissance économique et générant une demande de 
main-d’œuvre. Mais les effets de localité peuvent être considérables et peser sur 
les résultats régionaux si les ménages ruraux enquêtés sont dans le voisinage 
d’une usine qui offre des centaines d’emplois.
Dans les régions étudiées, c’est le cas à Terrabona au Nicaragua, où une indus-
trie textile liée au développement des zones franches offre des emplois industriels 
(voir encadré 4.1), mais surtout à Tequisquiapan, Mexique, où une longue tradi-
tion de maquiladoras stimulée par l’ALENA est à l’origine de la dissémination de 
petites unités de production en zone rurale (voir encadré 4.2). Les emplois y sont 
relativement bien rémunérés et ont un impact important sur les revenus locaux. 
Dans le Souss marocain, le développement des services touristiques dans la 
ville voisine d’Agadir et dans les stations balnéaires offre quelques opportunités. 
Dans les deux autres régions du Maroc, ce sont la transformation et la commer-
cialisation des produits agricoles, ainsi que le BTP et les services qui génèrent les 
principales sources d’emploi non agricole. 
Au Sénégal, le Bas Delta bénéficie d’une connexion à la ville de Saint-Louis, 
tandis que la situation de Mekhé, sur le grand axe routier reliant Saint-Louis à 
Dakar, explique une activité salariée non agricole relativement plus importante 
des ménages enquêtés. Ce n’est pas le cas à Nioro et surtout en Casamance, qui 
sont plus éloignés de la zone de forte densité économique du littoral – et la Casa-
mance est en outre de l’autre côté de la Gambie. Les ménages enquêtés y sont 
pourtant proches d’agglomération mais, comme on l’a vu au chapitre 3, les dif-
férences d’opportunités et d’accès au marché n’ont pas d’incidence significative 
sur le revenu global des ménages. 
La situation la plus paradoxale est sans doute celle du Kenya, un des pays les 
plus urbanisés d’Afrique subsaharienne, où l’urbanisation demeure extrême-
ment dynamique (voir encadré 3.2). Cependant, l’expansion urbaine s’est effec-
tuée sans industrialisation (cette absence d’industrialisation étant une caracté-
ristique majeure de l’urbanisation en ASS), de sorte que l’emploi non agricole 
consiste principalement en emplois peu qualifiés et souvent temporaires dans 
l’industrie agroalimentaire (canne à sucre, conserverie), dans le BTP et l’arti-
sanat, et dans les services peu rémunérés (commerce, transport, restauration). 
Étant donné la diversité des profils des régions et des pays, la participation des 
ménages à l’emploi non agricole et les revenus qu’ils en tirent sont très hétéro-
gènes. Ces revenus sont faibles dans les régions étudiées, avec une différence très 
marquée entre les régions d’ASS et les autres. En ASS, le revenu annuel moyen 
par actif est de l’ordre de 500 US$ PPA, tandis qu’au Maroc, au Nicaragua et au 
Mexique, il est proche de 1 500 US$ PPA. Nakuru et Tequisquiapan appellent 
des remarques particulières. À Nakuru, le revenu moyen est de 1 500 US$ PPA, 
bien plus proche des niveaux observés au Nicaragua et au Maroc que du reste 
du Kenya, tandis qu’à Tequisquiapan, la rémunération annuelle du travail salarié 
Encadré 4 .1 
Zones franches industrielles et travail salarié non agricole 
au Nicaragua
Au Nicaragua, le nombre d’usines situées dans des zones franches industrielles (ZFI) est 
Encadré 4 .2 
Les maquilas du secteur textile à La Fuente, Tequisquiapan, 
Mexique
Le village de La Fuente dans le municipio de Tequisquiapan offre une bonne illustration 
du processus de « densification » et de diversification de l’économie rurale dans le sud 
de l’État de Querétaro. La Fuente, qui compte 3 884 habitants (recensement de 2005), 
est situé à 18 km de Tequisquiapan (26 858 habitants) et à 24 km de San Juan del Rio, 
une ville de 210 000 habitants reliée par une autoroute inter-États à Querétaro et Mexico. 
Malgré son environnement urbanisé, La Fuente conserve une forte activité agricole, l’agri-
culture représentant 24,3 % de la valeur ajoutée locale en 2000, contre 3,5 % à Tequis-
quiapan. Le village accueille trois maquilas, qui emploient respectivement 150, 100 et 
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Encadré 4 .1 
Zones franches industrielles et travail salarié non agricole 
au Nicaragua
Au Nicaragua, le nombre d’usines situées dans des zones franches industrielles (ZFI) est 
en forte augmentation depuis les années 1990. Las Mercedes, le premier parc industriel 
ouvert en 1976 comptait 11 usines. Aujourd’hui, le système des ZFI comprend une dou-
zaine de parcs industriels et une cinquantaine d’entreprises, principalement originaires 
de Taïwan et des États-Unis, qui produisent en grande majorité des vêtements pour 
l’exportation, essentiellement aux États-Unis. Le secteur est particulièrement générateur 
d’emplois : le nombre de postes de travail est passé de 1 003 en 1992 à 38 792 en 2001 
et avoisine les 70 000 aujourd’hui. Quinze mille créations d’emplois supplémentaires 
sont attendues dans les trois à cinq prochaines années. On estime que 55 % des travail-
leurs sont des femmes jeunes avec un niveau de formation réduit. 
L’emploi industriel est très concentré dans les zones de Matagalpa et Managua et 
bénéficie aux zones rurales voisines (Corral et Reardon 2001). Dans les enquêtes Rural-
Struc, il concerne principalement Terrabona, où les emplois des ZFI génèrent des salaires 
annuels allant de 2 500 à 4 500 US$ PPA par habitant. Ces chiffres sont conformes aux 
estimations d’autres études, qui évaluent le salaire mensuel maximum à 500 US$ en 
2009. En janvier 2010, le gouvernement du Nicaragua, les syndicats et le secteur privé 
ont signé un accord qui fixe les ajustements de salaires dans les ZFI pour les trois pro-
chaines années. L’objectif est de protéger les emplois et d’offrir une certaine prévisibilité 
afin que les investisseurs puissent établir des projections financières pour leurs entre-
prises. Cet accord, dit « Accord de consensus social/emploi » porté de la Commission 
tripartite du travail de la zone franche, prévoit des augmentations de salaire minimum 
sur les trois prochaines années de 8 %, 9 % et 10 %.
Sources : Enquêtes RuralStruc ; RS 2 Nicaragua.
Encadré 4 .2 
Les maquilas du secteur textile à La Fuente, Tequisquiapan, 
Mexique
Le village de La Fuente dans le municipio de Tequisquiapan offre une bonne illustration 
du processus de « densification » et de diversification de l’économie rurale dans le sud 
de l’État de Querétaro. La Fuente, qui compte 3 884 habitants (recensement de 2005), 
est situé à 18 km de Tequisquiapan (26 858 habitants) et à 24 km de San Juan del 
Rio, une ville de 210 000 habitants reliée par une autoroute inter-États à Querétaro et 
Mexico. Malgré son environnement urbanisé, La Fuente conserve une forte activité agri-
cole, l’agriculture représentant 24,3 % de la valeur ajoutée locale en 2000, contre 3,5 % 
à Tequisquiapan. Le village accueille trois maquilas, qui emploient respectivement 150, 
100 et 80 personnes. Tous les travailleurs, des femmes en grande majorité, résident à La 
Fuente ou dans des villages voisins. 
(Suite de l’encadré page suivante)
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Les deux plus grandes usines se spécialisent dans la ropa barata (confection bon 
marché) – vêtements de base pour l’exportation – et subissent de plein fouet l’intense 
concurrence de la Chine depuis plusieurs années. La troisième usine, Lecuria La Fuente, 
est spécialisée dans la lingerie fine pour le segment supérieur du marché intérieur et vend 
ses produits sous la marque Vanity à des boutiques haut de gamme comme Liverpool et 
Palacio de Hierro. Ce positionnement et les tâches plus qualifiées ont jusqu’ici protégé 
l’entreprise de la concurrence étrangère. La société a été créée par deux personnes, dont 
le directeur, un ingénieur textile né dans le village. Le terrain de l’usine a été acheté à un 
ejidatario – un résident local qui a bénéficié de droits de propriété associés au système 
ejido (terrain collectif distribué lors de la réforme agraire). 
Les tissus sont directement importés de Corée du Sud et du Japon et coupés au laser 
avant d’être assemblés en pièces de lingerie. Ce travail étant très spécialisé (il faut 10 mois 
pour former une ouvrière), il est bien rémunéré. Les contrats de travail sont établis sur 
la base d’un prix par minute et d’un nombre de minutes par pièce et les ouvrières sont 
payées en fonction de leur productivité au-dessus ou au-dessous du temps moyen néces-
saire pour coudre une pièce. Le contrat-type d’un travailleur permanent procure un salaire 
mensuel de 2 400 pesos (330 US$ PPA), auquel s’ajoutent la Sécurité sociale et les avan-
tages sociaux. Une bonne ouvrière peut gagner 30 % de plus : 3 120 pesos ou 427 US$ 
PPA, soit 5 130 US$ PPA par an. Des contrats à court terme (hebdomadaires) sont propo-
sés dans les périodes de pointe à une main-d’œuvre de réserve formée ; ces contrats sont 
mieux payés (+ 30 %), à 800 pesos par semaine, mais ne comportent pas d’avantages 
sociaux. À titre indicatif, un ouvrier agricole est payé 500 pesos par semaine et un tra-
vailleur occasionnel (le cas le plus fréquent) 120 à 140 pesos par jour (16 à 19 US$ PPA). 
Le programme RuralStruc a enquêté 49 ménages à La Fuente. Seulement 14 d’entre 
eux avaient une exploitation (voir tableau ci-dessous). Bien qu’il existe des emplois non 
agricoles bien rémunérés, les ménages agricoles gagnent plus en moyenne que les 
ménages non agricoles (13 645 US$ PPA contre 8 286 US$ PPA). Cet écart tient en 
grande partie au fait que les ménages agricoles ont de multiples activités, principalement 
un emploi salarié agricole et non agricole (généralement pratiqué par les femmes). La 
moitié des ménages de l’échantillon perçoit des salaires agricoles et l’autre moitié des 
salaires non agricoles ; 15 % perçoivent les deux. 55 % des ménages de La Fuente ont 
un revenu annuel moyen par EqA supérieur à 2 000 US$ PPA et 10 % un revenu supé-
rieur à 5 000 US$ PPA.
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sans exploitation 35 8 286 2 542 0 34 39 20 2 4 1
avec exploitation 14 13 645 3 800 28 22 25 6 7 0 13
Sources : Entretiens RuralStruc, janvier 2008 ; enquêtes RuralStruc ; RS 2 Mexique.
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non agricole peut atteindre 2 500 US$ PPA par actif, un niveau très au-dessus de 
toutes les autres situations observées dans les enquêtes RuralStruc.
Le cas de Nakuru et celui de Tequisquiapan – et plus généralement du Kenya 
et du Mexique – illustrent la discussion sur l’importance de l’environnement 
économique pour les possibilités de travail salarié non agricole. À Nakuru North, 
où 34 % des ménages environ ont un travail salarié non agricole, la proximité de 
la ville et le patrimoine touristique voisin (parc national de Nakuru) permettent à 
certains membres des ménages d’obtenir un emploi dans l’administration locale, 
l’éducation, le commerce, le transport (la ville est située sur le principal couloir 
de transport du Kenya) et le tourisme. À Nyando en revanche, plus de la moitié 
des ménages ont un emploi salarié non agricole (20 % de plus qu’à Nakuru) mais 
leurs revenus sont plus faibles. Les travailleurs de Nyando occupent des emplois 
peu rémunérés dans les sucreries ou dans les petites activités de services. Ainsi, 
les différences en termes de types d’emploi salarié sont décisives. Au Mexique, les 
revenus plus élevés observés à Tequisquiapan résultent directement des emplois 
bien rémunérés et parfois très spécialisés des maquilas (voir encadré 4.2).
La distribution des revenus annuels des ménages par classes confirme les diffé-
rences en termes de types d’emplois et de revenus qu’ils procurent (voir figure 4.7). 
Au Kenya, plus de 50 % des ménages gagnent moins de 2 000 US$ PPA et seule-
ment 5 % gagnent plus de 10 000 US$, car l’emploi salarié non agricole est très peu 
rémunéré. Les revenus des ménages de Tequisquiapan sont nettement différents : 
Figure 4.7 Distribution des ménages par classes de revenu non agricole, Kenya et Mexique










































































Salaire non agricole en US$ PPA/an
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25 % de ceux qui ont un emploi salarié non agricole gagnent plus de 10 000 US$ 
PPA, ce qui est possible lorsque deux membres du ménage travaillent dans une 
maquiladora (voir encadré 4.2) ou lorsque l’emploi occupé est plus qualifié. 
Dans l’ensemble, les possibilités de travail salarié non agricole sont assez 
réduites et très dépendantes de l’économie régionale. Les possibilités, lorsqu’elles 
existent, prennent le plus souvent la forme d’emplois peu qualifiés et peu rému-
nérés, excepté dans l’industrie manufacturière. Sans renforcement significatif du 
niveau de diversification économique (qui n’est pas nécessairement liée à l’urba-
nisation, comme l’illustre le Kenya), la majorité des ménages n’auront pas cette 
possibilité à court ou moyen terme.
L’auto-emploi : une stratégie « fourre-tout » généralisée. Comme précisé en début 
de chapitre, l’auto-emploi est la source de revenu externe la plus courante dans la 
plupart des régions étudiées et la principale possibilité de diversification pour les 
plus pauvres. Le travailleur salarié « prend » un travail, tandis que le travailleur 
indépendant « crée » son travail en saisissant les opportunités de développer ses 
activités en fonction de ses compétences et de son capital.
L’auto-emploi couvre ainsi un large éventail d’activités commerciales et arti-
sanales, comprenant notamment des activités reposant sur la transformation, 
le transport, la distribution et la vente de produits agricoles et naturels locaux 
(comme le bois, les produits forestiers et le charbon de bois), le transport et le 
commerce de produits manufacturés pour le marché rural local (petites quin-
cailleries), l’artisanat (poterie, vannerie, bijouterie, confection, fabrication de 
chaussures) et les services (coiffure, restauration, écrivain public ou réparation de 
matériels agricoles, de véhicules, de téléviseurs et d’autres appareils électriques). 
Cette diversité est illustrée à la figure 4.8, qui indique les activités des ménages 
enquêtés au Sénégal. Elle montre le nombre d’actifs dans les grandes catégories 
d’auto-emploi par sexe. 
Les revenus de ces activités dépendent étroitement du pouvoir d’achat des 
clients, lequel est directement lié à la richesse de la région. Les revenus des acti-
vités d’auto-emploi sont aussi diversifiés que les activités elles-mêmes. Lorsque 
l’auto-emploi ne requiert pas de matériel spécialisé ni de compétence particu-
lière, les revenus sont proches du prix local du travail.
La proportion de ménages ayant une activité d’auto-emploi est très variable 
d’une région à l’autre. Les enquêtes ont également relevé un écart important dans 
les revenus de ces activités entre les ménages. Comme le montre la figure 4.9, ces 
caractéristiques évoluent en sens opposé et illustrent deux types de situations. 
La première caractérise les régions où le taux d’auto-emploi est moyen à élevé 
(35 %-80 %) mais où les revenus de ces activités sont faibles – à savoir la plupart 
des régions d’ASS et celles du Sotavento au Mexique, où le taux d’auto-emploi est 
le plus élevé de l’enquête. Dans ces régions, le revenu annuel moyen de ces activités 
indépendantes avoisine 500 US$ PPA/actif, tandis qu’il atteint 750 US$ PPA/actif 
dans le bassin arachidier et dans le Delta au Sénégal et dans le Sotavento au Mexique.
La seconde situation est rencontrée dans les régions où l’auto-emploi est peu 
développé (5 % à 15 %). C’est le cas au Maroc, au Nicaragua et dans une certaine 
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mesure à Tequisquiapan au Mexique, où les ménages ruraux ont peu d’activités 
indépendantes parce qu’ils ont d’autres possibilités, comme le travail salarié et 
la migration. Les revenus du travail indépendant sont bien plus élevés dans ces 
régions – de l’ordre de 1 500 US$ PPA/actif/an en moyenne – et plus encore dans le 
Souss et à Tequisquiapan (2 500-3 000 US$ PPA/actif/an), une situation qui reflète 
surtout des contextes régionaux plus riches. Nakuru au Kenya est un cas à part, car 
les niveaux de revenus de l’auto-emploi rivalisent avec ceux observés au Maroc et 
au Nicaragua. Cependant, ces revenus y sont très inégalement distribués et, bien 
que de nombreux ménages aient ce type d’activité (77 %), quelques-uns ont des 
revenus très élevés qui tirent la moyenne régionale vers le haut24. 
Deux tendances se dégagent de cette diversité. La première correspond à ce 
qu’on pourrait qualifier de « diversification positive », où l’auto-emploi tient 
une place importante dans le revenu des ménages. C’est en général une activité à 
plein-temps – une micro-entreprise dotée d’équipements – qui explique que les 
ménages disposant d’un plus gros patrimoine ou de meilleurs actifs – ou de la 
capacité à réaliser un investissement initial important grâce à leur capital financier, 
social ou humain – aient plus de chance de profiter des opportunités du marché 
local. Sur l’échantillon total des enquêtes, 41 % des ménages ont une activité d’au-
to-emploi mais seulement 13 % en retirent plus de 5 000 US$ PPA par an25. Ces 
ménages ne sont pas nécessairement installés dans des régions où l’auto-emploi 
est généralisé : 58 % des ménages marocains et 27 % des ménages nicaraguayens 
qui ont une activité indépendante sont dans ce groupe, contre 22 % au Mexique 
et au Kenya et seulement 13 % au Sénégal.
La seconde tendance correspond à une « diversification neutre », dans laquelle 
les ménages les plus pauvres et les plus marginalisés déploient des stratégies 
d’adaptation et de survie en exerçant des activités indépendantes mineures à très 
faible rentabilité. Ces activités complètent le plus souvent le revenu de leur exploi-
tation agricole mais elles sont bien trop peu rémunératrices pour être une option 
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viable de sortie de la pauvreté : 51 % des ménages interrogés ayant une activité 
d’auto-emploi gagnent moins de 1 000 US$ PPA par an, soit 2,7 US$ PPA par jour.
Le dernier constat est que ces activités indépendantes ne se limitent pas aux 
lieux qui n’offrent aucune activité salariée permanente hors de l’agriculture (une 
idée communément admise). La diversité des situations régionales montre qu’une 
stratégie d’adaptation dans les zones rurales pauvres offrant peu d’activités alter-
natives et une stratégie de diversification positive dans les régions plus riches et 
diversifiées sont toutes deux possibles. En outre, les revenus de l’auto-emploi 
bénéficient pleinement des environnements économiques les plus dynamiques. 
Les autres revenus ruraux : des compléments significatifs 
Les revenus off-farm ne proviennent pas seulement des activités pratiquées loca-
lement par les membres du ménage, mais aussi des activités exercées dans des 
lieux distants par des travailleurs migrants qui envoient une partie de leurs gains. 
Ces envois de fonds jouent un rôle très important dans plusieurs régions étu-
diées ; ils forment la majeure partie de la catégorie des « transferts privés », qui 
peut également comprendre, quoique bien plus rarement, des cadeaux ou des 
dons provenant d’autres ménages.
Les transferts publics constituent eux aussi des revenus externes – ce sont les 
subventions versées par l’État ou les collectivités locales (soutien aux activités 
économiques ou à des groupes sociaux) mais aussi par des ONG ou d’autres 
communautés locales. Dans les enquêtes RuralStruc, les transferts publics sont 
principalement observés au Mexique et ne sont significatifs que dans ce pays26.
Enfin, la dernière catégorie de revenus off-farm est constituée par les rentes, 
qui comprennent les revenus de location d’actifs corporels (terrains, matériels 
et logements) et auraient compris les revenus de valeurs mobilières si celles-ci 
avaient été recensées. Entre 5 % et 10 % des ménages interrogés ont indiqué 
percevoir des revenus locatifs, hormis au Kenya où ce pourcentage est bien plus 
élevé (40 %). Cependant, ces revenus sont très faibles : pour 45 % des ménages 
qui en perçoivent, ils représentent moins de 100 US$ PPA par an27.
Les migrations : des configurations régionales très différenciées. Les ménages 
ont toujours déployé des stratégies de subsistance combinant des actifs fixes et 
mobiles, constitués de capital physique et de capital humain (Augustins 1989). 
Aujourd’hui, des millions de personnes se déplacent chaque année dans une autre 
région ou une autre ville ou franchissent des frontières et des océans afin de 
réduire l’écart entre leur situation et celle des habitants d’endroits plus riches 
(Black, Natali et Skinner 2005). D’un point de vue plus structurel et historique, 
la migration consiste souvent en un déplacement intersectoriel de main-d’œuvre 
et résulte des écarts de revenu du travail salarié entre les secteurs économiques, 
notamment entre l’agriculture et le reste de l’économie (Larson et Mundlak 
1997). Ces migrations de main-d’œuvre sont un des plus puissants moteurs du 
changement structurel (voir chapitre 2).
Il est fréquent que les migrations ne soient pas permanentes ou qu’elles ne 
concernent pas l’ensemble du ménage. Ce type de mouvement intermédiaire 
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engendre de fréquents transferts de biens et d’argent entre différents contextes 
géographiques et entre différents membres du ménage. Le développement des 
migrations temporaires (qui peuvent être de longue durée), facilité par l’amé-
lioration des conditions de transport, a ainsi entraîné une augmentation signi-
ficative des transferts privés, en particulier des envois de fonds internationaux 
(appelés aussi « remises ») dont le rôle dans le développement économique a été 
abondamment analysé ces dix dernières années. 
Cependant, l’analyse globale peut être trompeuse. Non seulement les caracté-
ristiques de la mobilité varient fortement d’une région à l’autre, ce que montrent 
les pays du programme RuralStruc (voir encadré 4.3), mais l’impact des envois de 
fonds diffère aussi en fonction du niveau d’analyse. Les transferts privés provenant 
de l’étranger peuvent fortement peser dans les comptes nationaux mais avoir un 
impact très différent au niveau des régions ou des ménages. C’est particulièrement 
le cas dans les zones rurales où le rôle des migrations a souvent été exagéré. Comme 
le notent Reardon et al. (2007), aussi bien la littérature que l’opinion courante des 
responsables politiques tendent à souligner l’importance des remises des travailleurs 
migrants, alors que de nombreuses études de terrain indiquent que le pourcentage 
de ménages effectivement concernés par la migration est en réalité assez faible.
Encadré 4 .3 
Caractéristiques des migrations internationales dans les pays 
du programme RuralStruc 
Les caractéristiques des migrations internationales dépendent de la géographie et des 
trajectoires nationales de développement. Les Mexicains, les Marocains et les Nicara-
guayens ont profité du positionnement géographique de leurs pays, frontaliers avec des 
pays à revenus plus élevés, et environ 10 % de la population de ces pays vit à l’étranger. 
Mais l’option migratoire est moins aisée en Afrique subsaharienne, hormis au Mali dont 
environ 11 % de la population vit à l’étranger. Le Kenya et Madagascar ont des taux 
d’émigration extrêmement bas.
Tableau d’encadré 4.3.1 Importance des migrations internationales dans les pays étudiés
Mali Sénégal Madagascar Kenya Maroc Nicaragua Mexique
stocks d’émigrants en 2005 (en 
millions) 1,2 0,5 0,2 0,4 2,7 0,7 11,5
population en 2005 (en millions) 11,4 11,7 17 33,4 29,9 5,6 104,3
émigrants/population (%) 10,6 4,0 0,9 1,3 9,1 12,2 11,0
envois de fonds en 2005 
(en  millions d’us$) 175 511 16 494 4 724 600 21 802
envois de fonds (% piB) 3,9 6,7 0,4 3,4 9,4 13,3 3,5
envois de fonds (us$/migrant) 144 1 103 106 1 156 1 738 878 1 895
Sources : Ratha et Shaw 2007 ; World Development Indicators.
(Suite de l’encadré page suivante)
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La destination des migrants exerce une forte influence sur les revenus procurés par la 
migration. Au Mexique et au Maroc, où une écrasante majorité de migrants travaillent 
dans des pays de l’OCDE, le revenu moyen par migrant est élevé (près de 2 000 US$). 
Le Mali se situe à l’autre extrême : la région de Kayes dans l’ouest du pays, près de la 
frontière sénégalaise, a une longue tradition d’émigration en France, mais 90 % des 
migrants maliens restent en Afrique de l’Ouest, principalement en Côte d’Ivoire, et leurs 
revenus représentent moins de 10 % de ceux des migrants mexicains et marocains. Le 
Nicaragua et le Sénégal sont dans une situation intermédiaire : à peu près la moitié de 
leurs migrants travaille dans des pays riches, tandis que l’autre moitié travaille dans des 
pays voisins (Costa Rica pour le Nicaragua, Gambie et Mauritanie pour le Sénégal), avec 
un impact proportionnel sur le niveau des fonds envoyés. Au Sénégal, les transferts aug-
mentent régulièrement depuis 2005.
Tableau d’encadré 4.3.2 Destination des flux migratoires dans les pays étudiés
Pays d’origine des migrants (% en 2005)
















Canada 1 1 5 1 1
france 4 20 54 29
israël 8
italie 15 1 11 1
pays-Bas 6
réunion 17 0
espagne 1 5 25 1
royaume-uni 1 34 1
états-unis 3 1 11 2 36 90
autres 1 3 3 7 9 1 2




























autres 16 18 8 9 9 11 8
sous-total 93 54 22 43 9 60 8
Total 100 100 100 100 100 100 100
Sources : Ratha et Shaw 2007 ; World Development Indicators.
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L’analyse de l’impact des migrations est compliquée par la difficulté à saisir les 
diverses caractéristiques de la mobilité – selon la destination ou selon la durée. 
Les différents types de migration n’ont pas la même importance d’un pays à 
l’autre, ce qui se traduit par des caractéristiques migratoires différenciées. En 
outre, il est difficile d’estimer le montant des fonds envoyés de l’étranger, parce 
qu’ils sont irréguliers et empruntent de nombreux circuits28 et que certaines per-
sonnes interrogées hésitent à donner des informations à leur sujet29.
Dans les régions du programme RuralStruc, tous les types de migration sont 
représentés : nationale ou internationale, de courte ou de longue durée30. 24 % 
des ménages interrogés ont une expérience migratoire, la fourchette centrale 
allant de 15 % à 40 %. Les exceptions sont l’Alaotra à Madagascar, La Libertad et 
El Cuá au Nicaragua, et le Sotavento au Mexique, où moins de 10 % des ménages 
sont concernés par les migrations. À l’opposé, Tominian et Diéma au Mali et 
Nioro au Sénégal dépassent 60 % (voir figure 4.10).
Les déterminants de la migration sont multiples et sont liés aux facteurs 
d’attraction/évasion (pull et push) propres aux différentes régions. La situation 
économique du ménage, l’absence de débouchés au niveau local ou l’espérance 
d’un Eldorado distant d’une part, et les obstacles exogènes qui limitent les routes 
migratoires possibles d’autre part se combinent pour modeler les décisions indi-
viduelles et collectives. La migration est plus souvent un choix du ménage qu’un 
choix individuel et parfois, pour les migrations internationales, ce peut être une 
décision de la communauté tout entière. C’est pourquoi la migration repose sou-
vent sur la capacité de certains groupes à créer et maintenir des liens de solidarité 
avec les membres de la diaspora. 
En ce qui concerne les migrations internationales, la décision de migrer est 
rarement suffisante car le voyage peut être long et coûteux, surtout lorsque la des-
tination est un pays riche, où la réglementation est de plus en plus défavorable. 
Compte tenu des coûts de voyage et des autres coûts connexes, les ménages dont 
certains membres émigrent sont généralement plus aisés que la moyenne, car non 
seulement la migration est coûteuse, mais la famille doit le plus souvent attendre 
des mois ou des années avant que le migrant puisse effectuer ses premiers envois 
de fonds. 
Les ménages qui comptent des migrants à l’étranger sont en général plus qua-
lifiés et ont de meilleurs réseaux sociaux, l’un et l’autre facilitant la réussite de 
la migration. Le revenu et le capital humain et social – principaux déterminants 
de la migration internationale – se conjuguent pour offrir des opportunités par-
ticulières aux ménages concernés. Un déterminant à lui seul ne présente pas de 
relation claire avec une migration réussie – ils sont tous les trois importants.
Les fonds envoyés par les travailleurs à l’étranger sont la première source de 
revenus hors exploitation agricole dans seulement trois des 30 régions étudiées 
(Tominian et Diéma au Mali, Terrabona au Nicaragua). Ils sont la deuxième 
source de revenus externes dans neuf autres régions, notamment au Sénégal, au 
Maroc et au Nicaragua (voir tableau 4.1). Cependant, même dans les régions où 
la migration est importante, les revenus procurés par les migrants sont très hété-
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L’analyse de l’impact des migrations est compliquée par la difficulté à saisir les 
diverses caractéristiques de la mobilité – selon la destination ou selon la durée. 
Les différents types de migration n’ont pas la même importance d’un pays à 
l’autre, ce qui se traduit par des caractéristiques migratoires différenciées. En 
outre, il est difficile d’estimer le montant des fonds envoyés de l’étranger, parce 
qu’ils sont irréguliers et empruntent de nombreux circuits28 et que certaines per-
sonnes interrogées hésitent à donner des informations à leur sujet29.
Dans les régions du programme RuralStruc, tous les types de migration sont 
représentés : nationale ou internationale, de courte ou de longue durée30. 24 % 
des ménages interrogés ont une expérience migratoire, la fourchette centrale 
allant de 15 % à 40 %. Les exceptions sont l’Alaotra à Madagascar, La Libertad et 
El Cuá au Nicaragua, et le Sotavento au Mexique, où moins de 10 % des ménages 
sont concernés par les migrations. À l’opposé, Tominian et Diéma au Mali et 
Nioro au Sénégal dépassent 60 % (voir figure 4.10).
Les déterminants de la migration sont multiples et sont liés aux facteurs 
d’attraction/évasion (pull et push) propres aux différentes régions. La situation 
économique du ménage, l’absence de débouchés au niveau local ou l’espérance 
d’un Eldorado distant d’une part, et les obstacles exogènes qui limitent les routes 
migratoires possibles d’autre part se combinent pour modeler les décisions indi-
viduelles et collectives. La migration est plus souvent un choix du ménage qu’un 
choix individuel et parfois, pour les migrations internationales, ce peut être une 
décision de la communauté tout entière. C’est pourquoi la migration repose sou-
vent sur la capacité de certains groupes à créer et maintenir des liens de solidarité 
avec les membres de la diaspora. 
En ce qui concerne les migrations internationales, la décision de migrer est 
rarement suffisante car le voyage peut être long et coûteux, surtout lorsque la des-
tination est un pays riche, où la réglementation est de plus en plus défavorable. 
Compte tenu des coûts de voyage et des autres coûts connexes, les ménages dont 
certains membres émigrent sont généralement plus aisés que la moyenne, car non 
seulement la migration est coûteuse, mais la famille doit le plus souvent attendre 
des mois ou des années avant que le migrant puisse effectuer ses premiers envois 
de fonds. 
Les ménages qui comptent des migrants à l’étranger sont en général plus qua-
lifiés et ont de meilleurs réseaux sociaux, l’un et l’autre facilitant la réussite de 
la migration. Le revenu et le capital humain et social – principaux déterminants 
de la migration internationale – se conjuguent pour offrir des opportunités par-
ticulières aux ménages concernés. Un déterminant à lui seul ne présente pas de 
relation claire avec une migration réussie – ils sont tous les trois importants.
Les fonds envoyés par les travailleurs à l’étranger sont la première source de 
revenus hors exploitation agricole dans seulement trois des 30 régions étudiées 
(Tominian et Diéma au Mali, Terrabona au Nicaragua). Ils sont la deuxième 
source de revenus externes dans neuf autres régions, notamment au Sénégal, au 
Maroc et au Nicaragua (voir tableau 4.1). Cependant, même dans les régions où 
la migration est importante, les revenus procurés par les migrants sont très hété-
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Un noyau de régions affiche des revenus compris entre 1 000 US$ PPA et 
2 000 US$ PPA (Diéma, Mekhé 1 et Bas Delta, toutes les zones étudiées au Maroc 
et au Mexique), tandis que les données relatives au Kenya et à Madagascar font 
apparaître des transferts très faibles. Les cinq régions étudiées au Nicaragua font 
exception, avec un revenu moyen supérieur à 2 500 US$ PPA31. Les revenus des 
migrants mexicains semblent étonnamment modestes en comparaison, surtout 
en regard du développement avéré des migrations dans ce pays32.
Ce tableau très diversifié permet de dégager trois grandes configurations 
migratoires fondées sur l’importance régionale et la durée des migrations et sur 
les principales destinations des migrants (voir figure 4.11). 
Elles correspondent à 23 des 30 régions étudiées et leurs principales caracté-
ristiques sont présentées au tableau 4.3.
La première configuration correspond aux migrations internationales de 
longue durée, à destination des pays de l’OCDE principalement (Diéma, le 
Souss et le Saïss, Tequisquiapan). La deuxième représente les migrations vers 
des pays voisins ; elle est illustrée par le cas très particulier du Nicaragua (Ter-
rabona, La Libertad, Muy Muy), avec des migrations de courte durée au Costa 
Rica et au Salvador, où les migrants ont des activités salariées, principalement 
dans l’agriculture (cultures d’exportation) et les services (surtout le BTP, les 
services de ménage à domicile et la sécurité). Les revenus plus élevés observés 
s’expliquent par le fait que les migrants conservent des liens plus étroits avec 
leur foyer du fait de la proximité de leurs destinations. Ils retournent souvent 
dans leur famille, au bout de quelques mois, et transportent la plus grande 
partie de leur revenu sur eux en espèces, ce qui n’est pas le cas des migrants 
à long terme, qui organisent des transferts de fonds à un rythme plus irré-
gulier. La troisième configuration correspond aux migrations internes – à 
destination de la capitale, de grandes villes ou d’autres zones rurales. Ces 
migrations sont fortement orientées vers du travail de courte durée – ce que 
montrent Tominian et Koutiala au Mali et El Viejo au Nicaragua – mais elles 
Tableau 4.3 Principales configurations migratoires dans les régions étudiées
Pourcentage de ménages avec migrants





















autres régions Koutiala Chaouia el viejo el Cuá
antsirabe 2 Kenya (tous) Tierras Bajas
madagascar (autres) sierra sm
alaotra 1 & 2
Source : Enquêtes RuralStruc.
Notes :  = >40 % des migrations sont de courte durée.
les mulTiples faCeTTes de la diversifiCaTion rurale  149
peuvent être aussi de longue durée. Dans les régions et pour les ménages les 
plus pauvres (par exemple, au Kenya, à Madagascar et au Mali), ces migra-
tions ne visent pas seulement à générer des revenus, elles permettent aussi 
de réduire le nombre de bouches à nourrir entre deux campagnes agricoles, 
lorsque l’exploitation ne requiert pas de main-d’œuvre familiale qui se trouve 
alors en excédent massif (RS 2 Mali). Lorsqu’elles sont plus durables, elles 
sont un moyen radical de réduire les charges des ménages33. Ces migrants, 
qui peuvent travailler comme domestiques ou accomplir de menus travaux, 
gagnent souvent très peu d’argent et trouvent simplement un moyen de cou-
vrir leurs besoins les plus élémentaires. 
Les sept autres régions étudiées (les six régions sénégalaises et Macina) pré-
sentent un tableau très contrasté du point de vue de la destination des migrants 
(voir figure 4.11) et illustrent des combinaisons de toutes les options migra-
toires possibles. C’est le cas par exemple du bassin arachidier au Sénégal, où la 
configuration migratoire illustre une stratégie régionale tous azimuts de ren-
forcement des activités et des revenus. De bonnes connexions avec Dakar, Thiès 
et Saint-Louis offrent de multiples opportunités qui aident les ménages à faire 











































Source : Enquêtes RuralStruc.
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face à la profonde crise du secteur de l’arachide. Néanmoins, cette stratégie 
d’activités multiples – caractérisée par l’accumulation de « petits boulots » dans 
le village, dans la petite ville voisine ou dans la capitale, ou pour certains 
ménages, à l’étranger – n’apporte qu’une réponse partielle et n’est pas une véri-
table option de sortie de la pauvreté, comme l’atteste la faiblesse des revenus de 
la région (voir encadré 4.4).
Cette analyse de l’activité de migration des ménages et des revenus qu’elle 
procure appelle deux conclusions. La première est l’importance écrasante de 
la géographie. Les lieux proches de pays à revenus élevés (Mexique, Maroc) ou 
qui ont un accès aisé à des pays dynamiques à revenus intermédiaires (Nica-
ragua) ont un net avantage car le coût et la difficulté d’accès sont de moindres 
contraintes et les travailleurs peuvent trouver des emplois mieux rémunérés. 
Sans être un obstacle absolu (comme le montrent le Sénégal et le Mali), la 
distance complique le tableau surtout lorsqu’elle est importante et qu’il n’y a 
pas de transport terrestre (les cas du Kenya mais surtout de Madagascar sont 
révélateurs).
La seconde conclusion concerne une configuration émergente qui remodèle 
progressivement de nombreuses économies rurales. L’amélioration des trans-
ports et des télécommunications a accru les opportunités de connexion à un 
large ensemble de lieux – les villes proches, les capitales régionales et nationale, 
des localisations hors du pays d’origine – qui débouchent sur un fonctionne-
ment en réseau connectant les membres d’un même ménage travaillant dans 
Encadré 4 .4 
Migrer à Dakar pour y vendre des cartes téléphoniques : 
une voie illusoire de sortie de la pauvreté
La vente de cartes de téléphone, une activité qui se multiplie dans toutes les villes 
d’Afrique, est un bon exemple des « petits boulots » adoptés par de nombreux ménages 
sénégalais. Beaucoup de jeunes originaires de zones rurales tentent leur chance aux feux 
rouges de Dakar pendant deux ou trois mois. 
Les chiffres expliquent la réalité de ce type de travail. Ces colporteurs gagnent 
75 FCFA (0,28 US$ PPA) par carte de 1 000 FCFA vendue (marge de 7,5 %) ou 900 FCFA 
pour une carte de 10 000 FCFA (9 %). Ils peuvent gagner 525 FCFA par jour (2 US$) 
en vendant sept cartes de 1 000 FCFA, sachant qu’il est rare de vendre une carte de 
10 000 FCFA. Sur ce maigre revenu, ils doivent payer leurs repas et un endroit où dormir. 
Le prix d’un abri rudimentaire pour passer la nuit est d’environ 30 000 FCFA par mois, 
de sorte qu’un travailleur doit atteindre un objectif de vente de 400 cartes téléphoniques 
par mois pour se loger – et la concurrence est rude. Ces coûts peuvent être réduits 
jusqu’à un certain point – en partageant une chambre avec de nombreuses personnes 
ou même en dormant dans la rue – mais avec ce type de travail, il est difficile de couvrir 
ses frais et on a peu de chance de rapporter de l’argent au village. 
Source : Entretiens RuralStruc, octobre 2009.
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des lieux multiples et à des périodes différentes. Ces réseaux correspondent à de 
nouveaux systèmes composites multilocalisés, qui redéfinissent les liens entre 
villes et campagnes. Dans ces « modèles en archipel », le ménage demeure soli-
dement ancré son territoire rural et intégré dans son environnement (écono-
miquement, socialement et intellectuellement), avec un centre de décision (le 
chef de famille) qui gère les flux de revenus provenant de membres du ménage 
qui vivent et travaillent en différents lieux (comme des îles articulées avec leur 
capitale)34. Bien que ces réseaux familiaux puissent faciliter les migrations 
permanentes et le départ définitif des campagnes, ils sont le plus souvent un 
moyen de « partir pour rester »35. En associant des stratégies d’activités et de 
revenus multiples, les ménages s’adaptent à leur environnement en mutation 
et maintiennent leur affiliation avec leur communauté locale, même si certains 
membres doivent partir pour y parvenir. 
Les transferts publics : spécifiques au Mexique. Dans les régions étudiées, les 
transferts publics ne sont significatifs qu’au Mexique. Économie à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure avec une forte base fiscale, l’État mexi-
cain a mis en œuvre un système d’aides publiques développé ciblé sur les 
zones rurales (Léonard et Losch 2009). Les programmes de transfert visent 
avant tout la diminution de la pauvreté, avec des filets de sécurité à caractère 
social ciblant des groupes spécifiques (par exemple, Oportunidades pour les 
plus démunis) et des subventions au secteur agricole à travers plusieurs pro-
grammes (Procampo pour la production, Aserca pour la commercialisation 
et Alianza pour l’investissement). Alors que Procampo concerne toutes les 
exploitations agricoles quel que soit leur niveau de richesse – l’aide reçue 
dépend de la superficie cultivée – les deux autres programmes sont destinés 
aux grandes exploitations ou à l’agro-industrie. Ces transferts ont joué un 
rôle important et des travaux de recherche ont confirmé leur effet multipli-
cateur sur les revenus (Sadoulet, de Janvry et Davis 2001). Ils sont complétés 
depuis quelques années par de nouveaux programmes liés à la décentralisa-
tion (par exemple Ramo 033 ou les programmes pour les « zones enclavées ») 
et à la protection de l’environnement, qui bénéficient principalement aux 
collectivités locales et aux communautés. 
Plus de 15 programmes publics ont été observés dans la structure de revenu 
des ménages enquêtés. La plupart des exploitants agricoles participaient au 
programme Procampo, ce qui explique que 80 % des ménages reçoivent des 
transferts publics dans les deux zones du Sotavento alors qu’ils ne sont que 
32 % à Tequisquiapan, où très peu de ménages ont une exploitation. Cepen-
dant, ces transferts ne sont pas toujours correctement ciblés. Dans le Sota-
vento, ils représentent entre 12 % et 20 % du revenu des ménages dans tous 
les quintiles, ce qui indique une déconnexion entre le niveau de revenu et les 
allocations perçues (voir encadré 4.5).
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Encadré 4 .5 
Inégalités d’accès aux transferts publics dans la région 
du Sotavento, Mexique
Dans les zones étudiées des Tierras Bajas et de la Sierra de Santa Marta au Mexique, 
les transferts publics sont respectivement la première et la deuxième source de revenus 
externes. Ils représentent 32 % du revenu off-farm et, en moyenne, 15 % du revenu 
total (RS 2 Mexique-Sotavento, 25).
Comme le montre la figure ci-après, un des résultats les plus frappants des enquêtes 
dans ces deux régions concerne les inégalités de distribution des subventions publiques, 
tant du point de vue des groupes sociaux que des zones géographiques. Les ménages 
les plus riches bénéficient de transferts publics sept fois plus élevés que les ménages les 
plus pauvres et 50 % plus élevés que la somme des subventions perçues par les ménages 
des trois quintiles inférieurs. Ces inégalités ont une forte dimension spatiale : dans les 
Tierras Bajas, où résident les trois quarts des ménages les plus riches enquêtés dans le 
Sotavento, le montant moyen des transferts publics est plus élevé (1 797 US$ PPA) que 
dans la zone montagneuse (1 329 US$ PPA) mais, surtout, le niveau des subventions est 
fortement corrélé aux revenus. 
En réalité, il semble qu’au lieu de lisser les inégalités et de compenser les écarts de 
dotation en facteurs, les transferts publics contribuent à une différenciation accélérée 
avec une « transition » vers une spécialisation agricole des plus grandes exploitations et 
des mesures d’accompagnement (filets de sécurité) pour les autres ménages. 
Figure d’encadré 4.5.1 Transferts publics par zone étudiée et niveau de revenu des ménages
Revenu total des ménages avant transferts (en US$ PPA)
Source : Adaptation de RS 2 Mexique,
R2  = 0,0905































les mulTiples faCeTTes de la diversifiCaTion rurale  153
Diversification off-farm et transformation rurale
De manière générale, la littérature suggère que la diversification est la norme 
au sein des économies rurales des pays en développement et qu’elle conduit à 
l’émergence d’économies rurales non agricoles dynamiques. Les résultats du 
programme RuralStruc dressent pourtant un tableau plus nuancé. Les enquêtes 
montrent en effet que, si la diversification est partout présente, ses caractéris-
tiques sont très différentes d’une région à l’autre.
Les différences inter- et intrarégionales illustrent la forte hétérogénéité des 
situations étudiées. Le niveau général de développement économique est une des 
distinctions essentielles entre les pays d’ASS et les autres pays. Cette distinction 
ne porte pas sur les taux de participation des ménages à des activités hors exploi-
tation, qui sont très proches, mais sur les caractéristiques de la diversification 
– les types d’activités et leur rentabilité économique. 
Deux types de diversification sont observés dans l’échantillon du programme 
RuralStruc. Dans les pays d’Afrique subsaharienne, la diversification représente 
surtout des stratégies d’adaptation – une réponse à une pauvreté forte et per-
sistante. Les activités liées à l’exploitation agricole dominent et s’accompagnent 
d’un sous-emploi structurel qui reflète la saisonnalité de l’agriculture, le manque 
de diversification de l’économie et le manque d’alternatives d’emploi. Les activi-
tés hors exploitation sont surtout des activités d’auto-emploi, à faible rentabilité, 
tandis que les emplois salariés (dans l’agriculture et plus encore dans les autres 
secteurs) sont rares, peu rémunérateurs (ce qui illustre la situation du marché du 
travail) et pour la plupart temporaires. De ce fait, les revenus off-farm sont très 
faibles et n’apportent qu’une réponse partielle à la pauvreté, même s’ils peuvent 
tenir une place importante dans le revenu global des ménages dans les régions 
confrontées à des situations agricoles difficiles, comme le bassin arachidier au 
Sénégal. Dans chaque région, une fraction des ménages obtient de meilleurs reve-
nus : ceux qui peuvent trouver un emploi non agricole permanent (pour lequel 
un bagage éducatif est un solide atout) ou développer certains types d’activités 
indépendantes (pour lesquelles les compétences mais aussi le niveau des revenus 
de départ peuvent faire la différence). Mais ces exceptions ne modifient pas le 
tableau d’ensemble. 
Dans les autres pays, plus riches et à l’économie plus diversifiée que celle des 
pays d’ASS, les activités externes sont plus lucratives. Elles reflètent une diversi-
fication plus positive et représentent souvent une activité à temps complet. Cela 
signifie que certains ménages (ou membres du ménage) se spécialisent dans ces 
activités externes tandis que d’autres ménages (ou membres de ces ménages) se 
spécialisent dans l’agriculture. Cette situation est clairement illustrée dans les 
régions étudiées au Nicaragua et au Maroc, et à Tequisquiapan au Mexique, où les 
ménages conjuguant une exploitation agricole avec des activités hors exploitation 
sont nettement moins nombreux qu’en ASS. 
Ces observations du programme RuralStruc suggèrent que, dans une certaine 
mesure, les caractéristiques de la diversification rurale reflètent le processus de 
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transition économique d’ensemble : une diversification naissante à faible rende-
ment aux premiers stades de la transformation structurelle, et une diversification 
plus mature aux stades ultérieurs, qui consolide le processus de changement. 
Enfin, trois derniers résultats transversaux intéressants méritent d’être men-
tionnés. Le premier contredit en partie l’idée communément admise que l’urba-
nisation et la densité démographique peuvent en elles-mêmes nourrir la crois-
sance économique. Les médiocres résultats économiques des ménages enquêtés 
dans la zone dense de la bande littorale du Sénégal et dans la partie occidentale du 
Kenya montrent que, si l’urbanisation et la densité peuvent faciliter et accélérer 
le processus de transformation rurale, leurs caractéristiques (la qualité de cette 
densification par exemple) sont importantes, au même titre que les caractéris-
tiques de l’économie dans son ensemble, notamment son degré de diversification 
et sa productivité.
Le deuxième résultat a trait à la difficulté de saisir l’intégralité du processus de 
diversification économique. Puisqu’elles ciblaient les ménages ruraux (ménages 
dans des zones définies comme rurales), les enquêtes n’ont pas concerné les 
ménages qui ont migré en zone urbaine au cours du processus de transforma-
tion. Ces nouveaux ménages urbains ont pu accéder à de meilleurs services et 
à de meilleures conditions de vie, avoir logiquement davantage d’activités en 
dehors de l’agriculture et même, dans certains cas, garder leur exploitation d’ori-
gine – une situation observée dans l’enquête mexicaine. Ce biais méthodologique 
implique que la distinction entre bourgs ruraux et petites villes est quelque peu 
théorique et que saisir la réalité du continuum rural-urbain, qui évolue paral-
lèlement au processus de densification, est un défi considérable pour les sys-
tèmes d’information. Cette question souligne également la nature relativement 
éphémère de l’économie rurale non agricole, qui tend à se développer avec et à 
se dissoudre concomitamment dans le processus d’urbanisation – ceux qui se 
spécialisent dans des activités non agricoles migrant en zone urbaine et les villes 
« se déplaçant vers la campagne », en conséquence de densités démographiques 
plus fortes et de l’expansion territoriale des villes liée à la croissance urbaine.
Le troisième résultat concerne les leçons tirées des migrations. S’il est difficile 
de saisir les informations sur le montant des transferts, les enquêtes montrent 
que la migration concerne 24 % des ménages interrogés, un pourcentage assez 
faible mais cohérent avec de nombreuses études rurales. Les enquêtes montrent 
également que la rentabilité économique de la migration dépend de la destination 
des migrants, qui est elle-même influencée par la géographie, en particulier par la 
proximité de pays à revenus élevés. Outre l’avantage direct des fonds envoyés par 
les travailleurs migrants, la migration peut aussi procurer une rentabilité indirecte 
sous forme d’« effet réseau ». Les résultats des enquêtes pointent le développement 
de systèmes en archipel, dans lesquels les revenus d’un ménage proviennent de 
membres situés dans des lieux différents. Ces travailleurs peuvent se répartir le 
long d’un continuum géographique allant du rural au périurbain et à l’urbain 
et peuvent être situés dans d’autres régions du pays ou même à l’étranger, mais 
ils restent tous membres du même ménage. Ce type d’organisation facilitée par 
l’amélioration des infrastructures de transport et de communications permet une 
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plus grande diversification, une meilleure gestion des risques et améliore les pers-
pectives économiques des ménages. 
Si les caractéristiques des trajectoires historiques du changement structurel 
sont présentes, le développement de ces liaisons d’un nouveau type pourrait 
modifier les modalités de la transformation rurale en créant de nouvelles oppor-
tunités. Mais elles requièrent un accès aux services et une bonne dotation en 
biens publics – en plus des infrastructures – permettant de renforcer les liens 
entre le rural et l’urbain et de créer une densité efficace. 
Notes
1.  Ellis (1998) explique la confusion courante entre les stratégies de gestion des risques et 
les comportements d’adaptation : la gestion des risques est une stratégie ex ante pour 
anticiper un choc ou un échec, tandis que l’adaptation est une réponse ex post à une 
crise. Il note toutefois que l’adaptation peut également correspondre à l’émergence 
de nouveaux modes de vie et configurations d’activités en réponse aux difficultés 
financières et à la situation de crise structurelle.
2.  Pour une approche générale, voir Barrett et Swallow (2005), Ellis (2000, 2004) et Wig-
gins et Davis (2003) ; pour les questions régionales, voir Reardon, Berdegue et Escobar 
(2001) pour l’Amérique latine, et Barrett, Reardon et Webb (2001) et Bryceson (1999, 
2002) pour l’Afrique.
3.  C’est la définition adoptée notamment par Barrett et Reardon (2000), Davis et al. 
(2007) et Haggblade, Hazell et Reardon (2010).
4.  De nombreux auteurs incluent la transformation des produits dans les activités 
rurales non agricoles (voir Haggblade, Hazell et Reardon, 2010). Le programme 
considère que la transformation des matières premières à la ferme doit entrer dans 
les activités de l’exploitation car, dans la plupart des cas, elle contribue directement 
à la valeur ajoutée apportée aux productions. C’est vrai en particulier en ASS, où la 
transformation concerne souvent les produits de l’exploitation familiale elle-même. 
Lorsque les produits sont transformés par des agro-industries ou de petites entre-
prises indépendantes, les revenus du travail sont évidemment hors exploitation et 
considérés comme de l’emploi salarié non agricole ou une activité d’auto-emploi.
5.  La pratique occasionnelle de la chasse, de la pêche et de la cueillette n’est pas une acti-
vité agricole en soi, mais comme il s’agit de pratiques rurales courantes d’exploitation 
des ressources naturelles, il est possible de les inclure dans les revenus de l’exploitation.
6.  L’annexe 4 de l’appendice en ligne : http://www.worldbank.org/afr/ruralstruc pré-
sente ces résultats pour chaque région étudiée.
7.  Au lieu de confiner l’analyse des activités hors exploitation au niveau des ménages, le 
programme a choisi d’utiliser cet indicateur parce qu’il permet de prendre en compte 
les différences dans le nombre d’actifs par ménage.
8.  Sur le travail salarié agricole lié à l’horticulture, voir McCulloch et Ota (2002) pour 
le Kenya, et Maertens et Swinnen (2007) pour le Sénégal.
9.  Les salaires agricoles peuvent être entièrement payés en numéraire ou entièrement ou 
partiellement payés en nature, par exemple une partie de la production, les repas ou le 
logement sur l’exploitation pour les employés permanents. Les travailleurs agricoles 
sont souvent des travailleurs occasionnels, ce qui complique l’estimation de la valeur 
annuelle des salaires agricoles.
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10.  La variable est ici la « surface utilisée », c’est-à-dire la surface de l’exploitation utilisée 
par le ménage, qu’il en soit propriétaire ou non, pour la culture et l’élevage, y compris 
les jachères (voir annexe 4 de l’appendice en ligne : http://www.worldbank.org/afr/
ruralstruc).
11.  La structure des exploitations mexicaines reflète la réforme agraire, même si de fortes 
disparités persistent à l’échelle nationale. Les régions étudiées se caractérisent néan-
moins par des exploitations de taille petite à moyenne. La taille moyenne des exploi-
tations étudiées dans la région du Sotavento avoisine 10 ha dans les plaines et 6 ha 
dans les montagnes ; elles sont plus petites à Tequisquiapan (2 ha) et coexistent avec 
plusieurs agro-industries qui emploient des jornaleros (journaliers).
12.  À Madagascar, la taille moyenne des exploitations est passée de 1,2 ha à 0,86 ha entre 
les deux derniers recensements (1985 et 2005) (RS 1 Madagascar).
13.  La population active par ménage compte six à neuf personnes dans les régions étu-
diées du Mali et du Sénégal, soit deux à trois fois plus que dans d’autres régions 
étudiées (voir annexe 4 de l’appendice en ligne : http://www.worldbank.org/afr/
ruralstruc).
14.  Outre l’Alaotra et El Viejo, les autres régions étudiées marquées par la présence de 
nombreux ménages sans terre sont Tequisquiapan (19 %), le Souss (10 %) et le 
Sotavento (7 %). Dans l’enquête, les ménages sans terre ont été définis comme des 
ménages qui pratiquent l’agriculture par le biais de l’emploi salarié agricole mais qui 
n’ont aucun accès à des terres agricoles, quel que soit le mode d’accès (type de tenure 
foncière).
15.  Les pointes de travail existent pour toutes les grandes productions régionales : le riz à 
Madagascar (Alaotra, Itasy), au Mali (Macina) et au Sénégal (Bas Delta) ; l’horticul-
ture à Madagascar (Itasy et Antsirabe) et au Maroc (Souss et Saïss) ; l’ananas dans les 
Tierras Bajas du Sotavento au Mexique (alors que le maïs est au contraire fortement 
mécanisé) ; et la canne à sucre à El Viejo (Nicaragua) et à Nyando et Bungoma (Kenya).
16.  La part des salaires agricoles dans le revenu global des ménages est négativement 
corrélée au niveau du revenu total. Le résultat est légèrement négatif pour l’ensemble 
de l’échantillon (Pearson = – 0,068) et plus élevé hors ASS (Pearson = – 0,24). De 
même, le niveau des salaires agricoles diminue avec la taille de l’exploitation, ce qui 
indique une meilleure dotation en facteurs et peut-être des ménages plus aisés, mais 
aussi un meilleur taux d’emploi de la main-d’œuvre familiale. Les corrélations entre 
la taille totale de l’exploitation (superficie utilisée) et la valeur des salaires agricoles 
sont importantes : – 0,114** à Madagascar ; – 0,096** au Kenya ; – 0,112** au Maroc ; 
– 0,059* au Nicaragua ; et 0,059* au Mexique (*significatif à 0,05 ; **significatif 
à 0,01).
17.  La part du travail salarié agricole dans le revenu total est ventilée par quintile et par 
région étudiée au chapitre 6, figure 6.1.
18.  Le Mali et le Sénégal sont là encore des cas particuliers. Même si les membres des 
ménages ont parfois une activité salariée agricole, elle est très occasionnelle et les 
montants qu’ils en retirent sont faibles (quelques points de pourcentage du revenu 
total pour tous les quintiles). Ce faible développement du travail salarié s’explique par 
l’importance de la main-d’œuvre familiale, qui limite la demande de main-d’œuvre 
extérieure.
19.  Les salaires agricoles représentent environ 50 % du revenu total des ménages sans terre 
à l’Alaotra, 65 % dans le Souss et à Tequisquiapan, 75 % dans le Sotavento et plus de 
90 % au Nicaragua.
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20.  Les chiffres correspondent au salaire minimum national au Mali et au Mexique et au 
salaire minimum rural dans les autres pays.
21.  Dans la région du Delta au Sénégal, Les Grands Moulins du Sénégal, filiale de La Com-
pagnie Fruitière, sont une des très rares agro-industries actives dans la production 
horticole d’exportation (principalement des tomates-cerises cultivées sous serre). 
La société emploie 1 200 travailleurs temporaires pendant quatre mois et 80 travail-
leurs permanents. Le salaire des travailleurs temporaires est de 50 000 FCFA par mois 
(193 US$ PPA), ce qui est très proche du salaire agricole journalier de 8 US$ PPA 
observé dans la région du Bas Delta (pour un mois standard de 22 jours travaillés). 
Mais quand les résultats de ces rares élus, qui gagnent la totalité de leur salaire en 
quatre mois, sont rapportés sur un an, le taux journalier passe à 2,1 US$ PPA (entre-
tiens du programme RuralStruc, mars 2008).
22.  Voir par exemple Reardon, Berdegué et Escobar (2001) et de Janvry et Sadoulet (2001).
23.  Les corrélations de Pearson entre le niveau d’instruction du membre le plus instruit de 
chaque ménage et le niveau des salaires non agricoles sont positivement significatives 
dans tous les pays mais surtout en ASS : Mali (0,286**), Sénégal (0,225**), Mada-
gascar (0,220**), Kenya (0,286**), Maroc (0,083*), Nicaragua (0,194**) et Mexique 
(0,194**) (*significatif à 0,05 ; **significatif à 0,01).
24.  40 % des ménages gagnent moins de 500 US$ PPA/actif/an, un chiffre plus proche des 
autres moyennes d’ASS (61 % gagnent moins de 1 000 US$ PPA/actif/an).
25.  Ce seuil est quelque peu arbitraire. Il correspond à 14 US$ PPA par jour. 22 % des 
ménages gagnent plus de 3 000 US$ et 4 % plus de 10 000 US$.
26.  D’autres transferts ont été observés, principalement à Tominian au Mali (subsides 
financiers distribués par une organisation religieuse d’aide aux familles pauvres) et 
dans certains villages de Madagascar. Ils sont marginaux.
27.  Le Maroc fait exception : 19 ménages de l’enquête ont des revenus locatifs supérieurs 
à 10 000 US$ PPA par an, qui correspondent essentiellement à des loyers urbains 
dans des villes de la région. Ces valeurs extrêmes affectent les moyennes régionales 
et expliquent que les rentes soient la première source de revenus externes au Maroc, 
ce qui est une distorsion majeure. L’exclusion de ces ménages de l’échantillon a été 
envisagée mais il a été décidé de les conserver parce qu’ils font partie de la réalité 
rurale (RS 2 Maroc, 40).
28.  Les circuits bancaires et de transfert d’argent officiels sont d’importants vecteurs, mais 
des flux conséquents sont transférés depuis l’étranger via des réseaux informels.
29.  C’est le cas en particulier au Mexique, où il est de plus en plus difficile d’obtenir des 
informations sur les fonds envoyés par les travailleurs à l’étranger car de nombreuses 
personnes enquêtées refusent de répondre. Ces réticences tiennent principalement 
à la migration illégale qui (bien qu’elle soit extrêmement développée) mobilise l’at-
tention des autorités, et à des craintes relatives à la place croissante des organisations 
criminelles dans les transferts monétaires. Les enquêteurs du programme RuralStruc 
se sont heurtés à ce problème.
30.  Pour les besoins de l’enquête, les migrants à long terme ont été définis comme des 
personnes géographiquement éloignées du ménage pendant plus de six mois par an 
et qui envoient (ou n’envoient pas) des fonds, quel qu’en soit le montant.
31.  Les revenus élevés à El Cuá et La Libertad (plus de 4 000 US$ PPA par migrant) 
doivent être replacés dans leur contexte très particulier lié au très faible nombre de 
ménages concernés (5 %) et aux pays d’accueil des migrants : principalement les 
États-Unis et l’Espagne.
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32.  Bien que le Sotavento ne soit pas une zone d’émigration traditionnelle, les migrations 
à court et long terme vers les périmètres irrigués de la côte Pacifique se sont déve-
loppées. Les revenus déclarés lors de l’enquête concernaient surtout les migrations à 
long terme. Leur faible montant est entièrement lié aux difficultés présentées par les 
conditions de l’enquête.
33.  Les corrélations de Pearson entre le nombre de membres du ménage présents et le 
nombre total de migrants sont positivement significatives au Mali (0,390**), au Séné-
gal (0,144**) et à Madagascar (0,168**) (**la corrélation est significative à 0,01.)
34.  Le modèle de l’archipel a été initialement développé par les études andines dans les 
années 1970 pour décrire les multiples habitats des ménages dans des situations éco-
logiques variées liées à l’altitude (voir Van Buren 1996). Il a été appliqué aux nouvelles 
configurations des économies rurales caractérisées par l’importance des migrations 
à court et long terme, notamment au Mexique. Voir Quesnel et Del Rey (2005), Léo-
nard, Quesnel et Del Rey (2004), Del Rey (2008) et Gastellu et Marchal (1997). Le 
concept a été également utilisé pour qualifier les dynamiques spatiales propres à la 
mondialisation (Veltz 1996 ; Viard 1998).
35.  C’est le titre évocateur de l’ouvrage de Cortes (2000) consacré aux communautés 
paysannes de Bolivie.
Chapitre 5 
À la recherche des nouvelles formes 
de la spécialisation agricole
L’importance persistante de l’exploitation agricole dans les activités et revenus 
des ruraux est un important constat des enquêtes RuralStruc (voir chapitre 3). 
Dans la quasi-totalité des régions étudiées, 90 % à 100 % des ménages ruraux 
ont une exploitation, la principale exception étant Tequisquiapan au Mexique. 
Les revenus de l’exploitation tiennent partout une place conséquente quoique 
variable en fonction de l’importance des processus de diversification rurale 
décrits au chapitre précédent.
Un des objectifs centraux du programme, énoncé dans sa première hypo-
thèse (H1), était d’étudier dans quelle mesure la restructuration des marchés 
agroalimentaires liée à la libéralisation et à la mondialisation avait entraîné 
l’émergence de chaînes de valeur modernes et d’évaluer la persistance de produc-
tions et de configurations de marché plus traditionnelles. Une question connexe 
concernait le développement de la spécialisation en agriculture – une des voies 
de sortie de la pauvreté énoncées par le RDM08 – par le biais d’une intégration 
verticale plus poussée. 
La fameuse « révolution des supermarchés » et les nouveaux processus d’inté-
gration à des chaînes de valeur mondialisées ont très diversement touché les pays 
en développement. Les différences de situation sont directement liées à l’orga-
nisation des marchés nationaux et à leurs connexions avec l’économie mondiale 
et, plus généralement, au stade dans le processus de transition économique. Pour 
cette raison, le bouleversement des marchés agroalimentaires et son impact (un 
sujet de prédilection dans la littérature) relèvent quelque peu de l’épouvantail. Il 
tend à ignorer le fait que de larges pans du monde rural demeurent mal connec-
tés et il surestime des dynamiques d’intégration qui ne sont que très progres-
sives. Étant donné la diversité des situations représentées dans les pays du pro-
gramme RuralStruc, des écarts significatifs étaient anticipés d’un pays à l’autre. 
Cependant, les résultats obtenus révèlent que les nouveaux modes d’intégration 
demeurent assez limités et l’analyse des activités conduites par les exploitations 
agricoles s’est quelque peu apparentée à la quête d’une nouvelle agriculture insai-
sissable. Bien entendu, le choix des pays influe sur ces résultats et, malgré les 
changements majeurs observés dans les régions étudiées au Mexique, le tableau 
d’ensemble reste assez peu contrasté – marqué en tout point par l’ampleur et les 
conséquences de la pauvreté rurale. 
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Après un bref aperçu des caractéristiques générales et des conséquences de 
la restructuration des marchés agroalimentaires mondiaux, ce chapitre analyse 
les principaux traits des activités conduites par les exploitations agricoles dans 
les régions étudiées, en particulier l’importance respective de l’autoconsomma-
tion et de la commercialisation. Il examine les différents profils de spécialisation 
ou de diversification des cultures et conclut par un état des lieux des processus 
 d’intégration aux marchés actuellement à l’œuvre.
Le grand chambardement1
Le processus de libéralisation de l’agriculture initié depuis plusieurs décennies 
n’est pas encore achevé. L’État s’est désengagé de l’agriculture comme il l’a fait 
des autres secteurs économiques à partir des années 1980, mais à un rythme 
plus lent – car l’agriculture reste considérée comme un secteur stratégique2. Ce 
processus se poursuit toujours au sein de l’OMC, dans le cadre d’un cycle de 
Doha qui peine à arriver à son terme (voir chapitre 1). Cependant, si la libéra-
lisation des marchés internationaux est particulièrement difficile lorsqu’il s’agit 
des soutiens et de l’accès au marché, celle des marchés nationaux a enregistré des 
transformations plus beaucoup plus radicales. En effet, le démantèlement des 
instances de régulation et des entreprises publiques et la vague de privatisations 
qui a suivi ont permis l’entrée sur le marché de nouveaux acteurs (ayant souvent 
de fortes connexions internationales), la diffusion progressive de nouvelles règles, 
l’apparition de nouveaux rapports de force et l’émergence d’un nouvel ordre 
alimentaire international3.
Les recompositions à l’œuvre 
La situation des marchés connaît une double transformation, au niveau national 
et au niveau international, qui débouche sur de nouvelles règles du jeu qui modi-
fient la marge de manœuvre des opérateurs locaux. 
La libéralisation des marchés intérieurs. Au niveau national, les principaux chan-
gements résident dans le désengagement de l’État et le processus de privatisation, 
qui ont été accompagnés par la mise en œuvre de nouvelles réglementations.
Avant la libéralisation. Dans les pays du programme RuralStruc comme dans de 
nombreux pays en développement, les marchés agricoles se caractérisaient avant la 
libéralisation par un système dual avec différents niveaux d’intervention de l’État. 
D’un côté, la plupart des marchés domestiques de denrées alimentaires de base 
et les marchés traditionnels d’exportation étaient contrôlés et strictement régle-
mentés par des offices de commercialisation, avec des industries gérées par l’État, 
des prix administrés pour les produits d’exportation mais aussi pour les prix de 
gros et de détail de nombreux produits alimentaires. La plupart de ces organismes 
publics étaient des monopsones, surtout pour les principaux produits d’exporta-
tion, mais aussi parfois pour les denrées alimentaires de base (avec occasionnelle-
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ment quelques cas de monopoles associés). Ces structures avaient été créées dans 
un quadruple objectif : (1) promouvoir la croissance du secteur agricole car, selon 
le paradigme « développementiste », l’accumulation de capital dans l’agriculture 
était le premier stade du processus de développement ; (2) stabiliser les prix des 
producteurs (et leurs revenus) sur la durée d’une campagne agricole et réduire 
les fluctuations entre les campagnes afin de diminuer les risques ; (3) accroître les 
prix à la production agricole et renforcer les incitations à l’investissement des agri-
culteurs en diminuant le nombre d’intermédiaires au sein des filières agricoles ; 
et (4) faciliter les exportations en gérant l’ensemble de l’offre agricole nationale. 
De l’autre côté, quelques marchés traditionnels de produits alimentaires non 
essentiels (principalement des produits frais comme les fruits, les légumes et les 
produits laitiers) étaient pratiquement libres, avec une intervention de l’État très 
modeste voire nulle, et sans réglementation des prix. Ces marchés se caractéri-
saient par des transactions au comptant, impliquant de nombreux acheteurs et 
vendeurs de petite taille, non spécialisés et non organisés. Les classifications et les 
normes de produits étaient rares, voire inexistantes ; les systèmes d’information 
de marché étaient dans l’ensemble médiocres ; et les contrats informels, dont 
le respect était principalement assuré par les rapports sociaux, étaient la règle 
(Fafchamps 2004).
En raison de la faiblesse du secteur privé, les États intervenaient également 
dans la transformation, principalement par le biais d’entreprises parapubliques. 
Cette situation était fréquente dans des industries clés du secteur d’exportation 
traditionnel, comme l’arachide, l’huile de palme, le thé, le café, le cacao et le sucre. 
De nombreuses productions agro-industrielles étaient aussi développées par des 
sociétés d’État sur le principe d’une intégration verticale justifiée par les écono-
mies d’échelle. Ce modèle était également promu pour répondre aux exigences 
techniques d’une transformation rapide due au caractère périssable des produits, 
ainsi qu’aux impératifs de qualité des produits d’exportation comme l’huile de 
palme et le thé. 
Le désengagement de l’État. Dans les années 1980 et 1990, la mise en œuvre de 
politiques agricoles pilotées par les marchés a été la clé de voûte de la libéralisa-
tion dans les pays en développement. Souvent mises en œuvre dans le contexte de 
programmes d’ajustement structurel – conçus pour rétablir les équilibres budgé-
taires et commerciaux, réduire ou éliminer les distorsions, faciliter une meilleure 
transmission des prix, et stimuler l’investissement et la production (Akiyama 
et al. 2003 ; Barrett et Mutambatsere 2005) – ces réformes se justifiaient par les 
inefficiences des structures gérées par l’État. Les offices de commercialisation, les 
agences de développement et les entreprises publiques n’atteignaient plus leurs 
objectifs initiaux et étaient perçues comme des symboles de l’inefficacité publique. 
Plus généralement, le désengagement de l’État était une condition préalable à la 
complète libéralisation des marchés et c’est la raison pour laquelle les réformes 
ont commencé par le démantèlement et la privatisation de ces structures, accom-
pagnés par la réduction des tarifs douaniers, des taxes à l’exportation, des subven-
tions aux consommateurs et la suppression des prix administrés au producteur. 
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Les tableaux 5.1 et 5.2 donnent quelques exemples d’organismes publics qui 
ont été démantelés dans les pays du programme RuralStruc4. Ces restructurations 
se sont déroulées sur une longue période – de la fin des années 1970 à la fin des 
années 1990. Le point de départ, l’ampleur et le rythme de la libéralisation étaient 
propres à chaque pays, ce qui explique les fortes variations observées. 
Les nouvelles régulations de marchés. Le désengagement de l’État des marchés agri-
coles et le démantèlement des organismes parapublics et des systèmes de régle-
mentation ont donné naissance à de nouveaux cadres économiques et institu-
tionnels nationaux. Ces changements ont eu plusieurs conséquences qui peuvent 
se résumer en deux caractéristiques liées. Tout d’abord, les filières ont été rapide-
ment soumises aux forces du marché et tributaires des fluctuations de l’offre et 
de la demande. De nouveaux acteurs privés sont apparus, mais un grand nombre 
d’entre eux ont été rapidement éliminés du fait de la concurrence intense qui a 
suivi le retrait de l’État. Pour survivre, les alliances extérieures étaient nécessaires 
Tableau 5.1 Les restructurations dans le secteur agricole et agroalimentaire des pays du 
programme RuralStruc (hors ASS)
 Avant la libéralisation Après la libéralisation
Maroc   
ONICL 
(office national interprofessionnel 
des céréales et légumineuses)
office public de commercialisation : 
contrôle total de la commercialisa-
tion des céréales avec fixation des 
prix (surtout pour le blé) et un strict 
contrôle des importations
1988-1996 : libéralisation progressive 
du marché des céréales
subsistance de quotas pour la « farine 
nationale »
OCE 
(office de commercialisation et 
d’exportation)
office public de commercialisation : 
monopole sur les exportations 
d’agrumes, de produits horticoles, de 
produits en conserve, etc.
1985 : fin du monopole et libéralisa-
tion des exportations
Nicaragua   
ENABAS 
(empresa nacional de alimentos 
Básicos)
agence publique de commercialisa-
tion : monopole sur la commerciali-
sation des denrées alimentaires de 
base et des cultures d’exportation 
comme l’arachide, le sésame et 
le soja
1984 : élimination des différentiels de 
prix pour les céréales de base
1990 : libéralisation totale de la 
commercialisation des denrées alimen-
taires de base
Mexique   
CONASUPO 
(Compañía nacional de subsisten-
cias populares)
entreprise gérée par l’état : mono-
pole sur les importations, supervi-
sion des exportations et approvision-
nement du marché intérieur pour les 
produits alimentaires de base avec 
encadrement des prix
1989 : fin du monopole de commer-
cialisation sur les importations et sur 
le marché intérieur pour tous les pro-
duits alimentaires de base sauf le maïs 
et les haricots
1999 : fin des interventions sur le mar-
ché du maïs et des haricots
INMECAFE 
(instituto mexicano del Café)
office public de commercialisation : 
soutien à la production, à la transfor-
mation et à la commercialisation et 
monopole sur les exportations de café
1993 : démantèlement de l’office et 
libéralisation
Source : Rapports nationaux du programme RuralStruc, phases 1 et 2.
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(pour accéder notamment aux capitaux) et ce phénomène a accentué les asymé-
tries qui caractérisaient la plupart des filières, marquées par l’atomisation des 
producteurs et le faible nombre des opérateurs de l’aval (exportateurs ou indus-
triels). Il en a résulté un processus de concentration, allant jusqu’à déboucher 
parfois sur une prise de contrôle de certains secteurs, et l’émergence d’acteurs de 
grande taille qui ont profondément transformé la dynamique de marché.
Ensuite, la suppression des réglementations et de l’administration des prix a 
augmenté les incertitudes et les coûts de transaction des acteurs privés dans un 
environnement de plus en plus concurrentiel. Les entreprises de négoce et les 
industriels ont réagi en sécurisant leurs approvisionnements par des contrats 
avec des producteurs, des organisations de producteurs et des opérateurs com-
merciaux. Certaines firmes se sont engagées dans des processus d’intégration ren-
forcés en achetant des opérateurs locaux ou en organisant leurs propres réseaux 
d’approvisionnement, en apportant parfois un encadrement technique aux pro-
ducteurs. Ces évolutions ont profondément modifié les règles du jeu. 
Tableau 5.2 Les restructurations dans le secteur agricole et agroalimentaire des pays du 
programme RuralStruc (en ASS)
 Avant la libéralisation Après la libéralisation
Mali   
OPAM 
(office des produits agricoles du 
mali)
office public de commercialisation : 
monopole sur la commercialisation 
des céréales
1986 : fin du monopole
1989 : libéralisation des importations 
et de la commercialisation domestique
Office du Niger organisme parapublic : gestion de 
l’eau, des terres et des infrastruc-
tures d’irrigation dans le périmètre 
de l’office ; monopole de la distribu-
tion et de la transformation du riz
1994 : fin des interventions sur le riz 
(hormis pour la vulgarisation agricole)
CMDT 
(Compagnie malienne de développe-
ment des textiles)
entreprise semi-publique (40 % au 
groupe français dagris, aujourd’hui 
Geocoton) : fourniture d’intrants, 
vulgarisation agricole, commer-
cialisation et transformation des 
semences de coton, fourniture de 
la fibre de coton à l’industrie textile 
publique nationale (Comatex) et 
exportations
libéralisation en cours depuis 2004
Sénégal   
ONCAD 
(office national de commer-
cialisation et d’assistance au 
développement)
office public de commercialisation : 
monopole sur la commercialisation 
des produits agricoles domestiques 
(arachides, céréales) et les importa-
tions ; supervision des coopératives 
de producteurs
1979 : liquidation 
1991 : libéralisation du marché local 
et des importations de riz
SONACOS 
(société nationale de commercialisa-
tion des oléagineux du sénégal)
entreprise gérée par l’état : produc-
tion d’huile d’arachide
2006 : privatisation
(Suite du tableau page suivante)
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Madagascar   
BCSR 
(Bureau de commercialisation et de 
stabilisation du riz)
office public de commercialisation : 
monopole total sur le riz
1983-1986 : fin du monopole sur la 
commercialisation domestique du riz
1990 : privatisation des importations
1991 : fin du stock tampon
HASYMA 
(hasy malagasy)
entreprise semi-publique (36 % au 
groupe français dagris, aujourd’hui 
Geocoton) : fourniture d’intrants, 
vulgarisation agricole, commer-
cialisation et transformation de la 
semence de coton, fourniture de 
fibre de coton à l’industrie textile 
publique nationale et exportations
2004 : privatisation (90 % du capital 
détenu par dagris)
Kenya   
NCPB 
(national Cereals and produce 
Board)
office public de commercialisation : 
monopole sur la commercialisation 
des céréales (marché intérieur et 
exportations)
1991-1995 : privatisation et libéralisa-
tion de la commercialisation
KCC 
(Kenya Cooperative Creameries)
société coopérative : monopole sur 
la transformation et la vente de pro-
duits laitiers dans toutes les zones 
urbaines
1992 : fin du monopole
1999: effondrement résultant de la 
nouvelle concurrence
2000 : rachat et création de KCC 
holdings
2003 : reprise par l’état et revitalisa-
tion ; création de new KCC
CBK 
(The Coffee Board of Kenya)
office public de commercialisation : 
monopole sur la collecte, la transfor-
mation et l’exportation du café
2001 : fin du monopole. rôle consul-
tatif uniquement 
TBK 
(The Tea Board of Kenya)
office public de commercialisation : 
réglementation du secteur du thé 
(production, recherche, transfor-
mation, commerce et promotion 




(Kenya Tea development authority)
agence publique de développe-
ment : gestion de production par la 
fourniture d’intrants, les services de 
vulgarisation agricole, la collecte, la 
transformation et la commercialisa-
tion du thé
2000 : privatisation. rebaptisée Kenya 
Tea development agency, apporte un 
soutien au secteur
Source : Rapports nationaux du programme RuralStruc, phases 1 et 2.
Les nouveaux marchés agroalimentaires. Les profondes mutations intervenues 
sur les marchés intérieurs se sont inscrites dans un contexte de restructuration de 
grande ampleur des marchés agroalimentaires internationaux. Ces processus 
résultent de la dynamique de libéralisation décrite plus haut et de nouvelles ten-
dances de la demande alimentaire liées à la mondialisation (voir figure 5.1).
La principale conséquence de cette évolution, amorcée dans les années 1980, 
est une intégration tendancielle croissante qui alimente et consolide la restruc-
turation des marchés intérieurs. Ces processus d’intégration se caractérisent 
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détenu par dagris)
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(national Cereals and produce 
Board)
office public de commercialisation : 
monopole sur la commercialisation 
des céréales (marché intérieur et 
exportations)
1991-1995 : privatisation et libéralisa-
tion de la commercialisation
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urbaines
1992 : fin du monopole
1999: effondrement résultant de la 
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(The Tea Board of Kenya)
office public de commercialisation : 
réglementation du secteur du thé 
(production, recherche, transfor-
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tion du thé
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grande ampleur des marchés agroalimentaires internationaux. Ces processus 
résultent de la dynamique de libéralisation décrite plus haut et de nouvelles ten-
dances de la demande alimentaire liées à la mondialisation (voir figure 5.1).
La principale conséquence de cette évolution, amorcée dans les années 1980, 
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producteurs et acheteurs. Évidemment, ces transformations s’accomplissent à 
des rythmes très différents d’un pays à l’autre. L’objectif de la section qui suit est 
de donner un cadre de référence pour comprendre les changements à l’œuvre.
Les nouvelles caractéristiques de la demande agroalimentaire. Les grandes ten-
dances de la demande peuvent se résumer comme suit : (1) la population mon-
diale est de plus en plus urbaine ; (2) l’augmentation des revenus entraîne une 
rapide évolution des habitudes alimentaires : les denrées alimentaires de base 
sont remplacées par des protéines et des produits à forte valeur ajoutée (viande 
et produits laitiers, fruits et légumes) ; (3) jusqu’à la période actuelle d’augmen-
tation des prix alimentaires, la baisse structurelle des prix a stimulé la dynamique 
des marchés agroalimentaires ; et (4) l’intégration croissante du commerce mon-
dial et l’amélioration des systèmes de transport ont accéléré la convergence des 
régimes et des préférences alimentaires (FAO 2004).
Conséquence de ces évolutions simultanées, les filières orientées vers le 
consommateur final (fruits, légumes, viande, produits laitiers, produits de la 
mer) ont connu un développement rapide. Les télécommunications ont faci-
lité le  commerce à distance, et les progrès des techniques de transport et de 
stockage dans la seconde moitié des années 1980 ont permis aux producteurs 
de l’hémi sphère sud d’expédier des produits frais (pommes, fraises et asperges 
par exemple) aux consommateurs de l’hémisphère nord. Cette expansion de la 
demande et du commerce de produits périssables et de produits à forte valeur 
ajoutée a imposé de renforcer les normes sanitaires5. Cette évolution transparaît 
clairement dans l’attention croissante apportée aux risques associés aux intrants 
agricoles (résidus de pesticides, produits vétérinaires, etc.) et aux contaminations 
microbiologiques. L’instauration de normes plus strictes de sécurité alimentaire 
et de standards de qualité dans les pays à hauts revenus a eu un fort impact sur 
l’évolution des filières. Les exportateurs et les distributeurs en particulier ont 
désormais des incitations pour recourir à de nouveaux types de contrats de pro-
duction et de commercialisation et une assistance technique et financière peut 
être apportée pour conforter ces nouveaux liens avec les producteurs. 
Ce passage de marchés organisés par l’offre à des marchés tirés par la demande 
dans un contexte de croissance des revenus (au niveau global) a également trans-
formé les relations entre les opérateurs des filières de produits d’exportation tra-
ditionnels (les commodités). Aujourd’hui, les consommateurs des pays riches 
sont de plus en plus demandeurs d’informations sanitaires, sur les conditions 
de culture et de commercialisation des produits dans une préoccupation de pra-
tiques agricoles socialement équitables et durables. Cette sensibilisation crois-
sante des consommateurs a progressivement soutenu un ensemble d’initiatives 
alternatives au sein des systèmes agroalimentaires internationaux, nationaux et 
locaux et elle a favorisé des changements dans les pratiques de distribution avec 
la généralisation du commerce équitable, des produits biologiques et d’autres ali-
ments alternatifs. L’émergence de ces marchés de niche a conduit à l’instauration 
de nouvelles normes et de nouveaux contrôles parallèlement à la mise en place de 
structures de certification plus génériques. Des efforts sont faits par exemple pour 
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garantir la fiabilité des normes biologiques afin de mieux différencier les produits 
« bio » et pour promouvoir différentes formes de filières courtes permettant de 
favoriser le développement des communautés locales6.
Les contrats, dans leurs différentes formes et avec leurs différents degrés d’obli-
gation, réduisent habituellement les risques encourus par l’acheteur et par le ven-
deur. Suite à la suppression des systèmes de commercialisation publics, leur déve-
loppement est apparu comme un moyen de garantir les standards de qualité et 
les exigences des acheteurs. Pour le producteur, la vente sous contrat permet aussi 
une réduction du risque, surtout quand les caractéristiques du produit demandé 
sont complexes et les exigences de qualité élevées – des conditionnalités fréquentes 
pour accéder à certains marchés. C’est pourquoi les arrangements contractuels 
se sont progressivement étendus aux nouvelles chaînes de produits frais et aux 
marchés de niche, où les spécifications des produits sont clairement définies en 
termes de normes et où la valeur marchande finale des produits permet de couvrir 
les coûts spécifiques des contrats (sélection, négociation, suivi et exécution). 
Nouveaux acteurs, mobilité des facteurs et nouvelles modalités du commerce. Depuis 
les années 1980, l’expansion du commerce à longue distance et le développement 
de l’investissement direct étranger (IDE), facilités par les politiques de libéralisa-
tion et la conclusion d’accords de libre-échange (ALE), ont modifié le périmètre 
de production et de commercialisation des produits agricoles. Il s’agit des consé-
quences d’une économie internationale plus ouverte résultant de la libéralisation 
économique mais aussi de progrès techniques avec, du côté logistique de ges-
tion, l’impact des communications Internet sur la circulation des capitaux et de 
l’information et, du côté logistique des produits, les améliorations du transport 
maritime, du stockage et des procédés de transformation. Tous ces facteurs ont 
nettement renforcé l’efficience du commerce – international et national – et ont 
partout ouvert la voie depuis les années 1990 à la réalisation d’investissements de 
grande ampleur par de nouveaux acteurs, particulièrement dans la transforma-
tion et la distribution (Barrett et Mutambatsere 2005). Une poignée de multina-
tionales verticalement intégrées et d’alliances stratégiques entre de grandes entre-
prises ont renforcé leur contrôle à la fois sur certains marchés nationaux (voir 
encadré 5.1) et sur le commerce, la transformation et la distribution des produits 
alimentaires à l’échelle mondiale (Vorley 2003). La « révolution des supermar-
chés » (voir encadré 5.2) est un exemple du formidable essor de ces processus. 
Les différences de développement de la grande distribution entre pays peuvent 
s’expliquer par les conditions de la demande et de l’offre qui sont influencées par des 
facteurs socio-économiques et des choix d’investissement. Du côté de la demande, 
le niveau de revenu et l’urbanisation – qui déterminent le coût d’opportunité du 
temps (en particulier celui des femmes) –, la baisse des coûts de transaction résultant 
de l’amélioration des routes et des transports et la généralisation des réfrigérateurs 
façonnent les attentes des consommateurs en termes d’accessibilité, de diversité et 
de qualité des produits et renforcent l’attractivité de la distribution en supermar-
ché. Mais ces facteurs ne suffisent pas à expliquer leur très vive expansion dans de 
nombreux pays en développement dans les années 1990 et 2000, alors que la plupart 
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avaient un secteur de supermarchés très modeste avant 1990. En effet, les conditions 
du côté de l’offre ont aussi joué un rôle avec en particulier l’afflux d’investissements 
étrangers dans la distribution, qui a été favorisée par la libéralisation des règles en 
matière d’IDE, et les améliorations des systèmes d’approvisionnement, qui se sont 
conjugués avec les objectifs de modernisation des systèmes de distribution de nom-
breux gouvernements. Les pays du programme RuralStruc offrent un bon pano-
rama de ces évolutions extrêmement contrastées (voir encadré 5.6).
Encadré 5 . 1 
La restructuration du secteur du maïs mexicain
Le Mexique est un bon exemple de pays où le secteur agricole a connu d’importantes 
restructurations. Celles-ci se sont amorcées à la fin des années 1980 avec la fin du 
monopole sur la commercialisation des produits agricoles détenu par une entreprise 
d’État (la Conasupo – voir tableau 5.1) (Yunes Naude 2003), la déréglementation des 
prix, et la mise en œuvre de l’ALENA en 1993 (Appendini 2001). Dans ce processus 
de réformes, le secteur du maïs a bénéficié d’un traitement préférentiel en raison de 
sa place centrale dans le régime alimentaire mexicain, de son poids dans le secteur 
agricole et de son statut social, culturel et politique. Dans un premier temps, des aides 
transitoires ciblées, non génératrices de distorsions, ont été apportées aux producteurs 
par le biais d’une subvention fondée sur la taille des parcelles (Procampo) ; cette sub-
vention devait expirer en 2008. Ensuite, un système transitoire de quotas a protégé la 
filière nationale d’une augmentation des importations liée à l’ALENA. Les importations 
américaines devaient être limitées à un quota annuel de 2,5 millions de tonnes en 
franchise douanière, avec une augmentation annuelle de 3 %. Au-delà du quota, elles 
devaient être taxées à 215 %. Il était également prévu de démanteler progressivement 
ce système de quotas à l’horizon 2008 (Lederman, Maloney et Servén 2005).
Ces nouvelles politiques ont été à l’origine d’un puissant processus de concentration. 
Les grandes exploitations commerciales mexicaines productrices de maïs ont bénéficié de 
multiples aides publiques, dont la subvention Procampo, qui était versée en fonction de la 
superficie cultivée et bénéficiait donc aux grandes exploitations. Bien que ce programme 
ait prévu un plafonnement des montants des subventions, il s’est avéré que les grandes 
exploitations commerciales (seulement 10 % du total) captaient 53 % de ses ressources 
en 2003. Les grandes exploitations ont également bénéficié de programmes conçus pour 
soutenir leur modernisation et leurs connexions avec les marchés. Les programmes Aserca 
et Alianza ciblaient les exploitations offrant les meilleures perspectives de gains de pro-
ductivité et versaient d’importantes subventions pour la commercialisation et l’investisse-
ment. Avec le temps, le budget du ministère de l’Agriculture a favorisé ces derniers pro-
grammes. Alors que Procampo représentait 70 % de son budget sous le président Zedillo 
(1995-2000), il a été ramené à 50 % sous le président Fox (2001-2006), la différence 
allant au financement d’Alianza et d’Aserca (Zahniser et Coyle 2004).
La concentration de la production a remodelé la géographie du secteur (RS 2 Mexique, 
36). Auparavant, les deux millions de petits exploitants du Mexique – concentrés au 
centre et au sud du pays – dominaient le marché national. Au cours des vingt dernières 
(Suite de l’encadré page suivante)
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années, 300 000 grandes exploitations commerciales se sont développées jusqu’à couvrir 
23 % des surfaces cultivées et approvisionner 35 % du marché. La plupart sont situées 
dans le nord-ouest (surtout Sinaloa), où l’irrigation est très fréquente et la productivité 
peut atteindre 9,8 tonnes/ha (contre 1,4 tonne/ha pour les petits exploitants du reste du 
pays). Du côté de la transformation, le désengagement de l’État, la privatisation, la fin des 
prix imposés pour les galettes de maïs (tortillas) et les soutiens à l’industrie de la farine 
ont érodé le secteur artisanal de la tortilla. Un puissant oligopole de minotiers industriels 
en est venu à contrôler 52 % de l’offre de farine (SAGARPA 2007) et s’est servi de ce 
contrôle pour intégrer les producteurs de tortillas par des systèmes de licence (Léonard 
2010). Aujourd’hui, deux grands groupes approvisionnent le marché de la farine indus-
trielle : Maseca (75 %) et Minsa (15 %).
La position dominante des producteurs industriels a été renforcée par leur intervention 
dans l’importation de maïs jaune en provenance des États-Unis et ils ont grandement 
bénéficié de la décision du gouvernement de n’appliquer que sporadiquement les quotas 
et les taxes sur les importations décrits plus haut (Wise 2009). Les importations de maïs, 
qui s’élevaient à 1,3 million de tonnes en 1992, atteignaient 8,8 millions de tonnes en 
2008, un chiffre très supérieur aux quantités autorisées par le système des quotas. Sept 
sociétés contrôlent plus de la moitié de ces importations (à 95 %-98 % du maïs jaune) 
(De Ita 2008) – les deux grandes minoteries – Maseca (dont ADM détient 25 % du capi-
tal) et Minsa (associée à Corn Products International, qui a pris le contrôle de la société 
de raffinage du maïs Arancia en 1998), aux côtés de Cargill-Continental, de trois grandes 
sociétés actives dans la production de volailles et d’aliments pour animaux (Bachoco, Pil-
grim’s Pride et Purina) et de Diconsa, une entreprise publique issue de la scission de l’an-
cienne Conasupo, qui assure encore la fourniture de denrées alimentaires essentielles à 
des communautés rurales marginalisées. 
L’incorporation du maïs jaune (traditionnellement destiné à l’alimentation animale) 
à la production de farine est un changement radical qui modifie la structure du marché 
mexicain du maïs et les habitudes de consommation (les tortillas sont traditionnellement 
fabriquées avec du maïs blanc). Elle est directement à l’origine de prix aux producteurs 
nationaux très inférieurs au prix de référence international, tandis que les prix des tor-
tillas vendues aux consommateurs finaux ont continué d’augmenter (Appendini 2008).
Encadré 5 .2 
La révolution des supermarchés
La pénétration des circuits modernes de distribution de produits alimentaires n’est pas 
identique dans tous les pays en développement. Reardon et Timmer (2007) décrivent le 
processus de la façon suivante : 
Le « décollage » du secteur des supermarchés intervenu dans les pays en développe-
ment au début et au milieu des années 1990 s’est opéré en trois vagues. La première a 
touché une grande partie de l’Amérique du Sud, l’Asie de l’Est – excepté la Chine – et 
l’Afrique du Sud, régions où la part de marché moyenne des supermarchés dans la dis-
tribution alimentaire est passée approximativement de 10-20 % seulement vers 1990 à 
(Suite de l’encadré page suivante)
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50-60 % au début des années 2000. La deuxième vague a touché certaines parties de 
l’Asie du Sud-Est, l’Amérique centrale et le Mexique, où la part des supermarchés est 
passée d’environ 5-10 % en 1990 à 30-50 % au début des années 2000, le décollage 
intervenant entre le milieu et la fin des années 1990. La troisième vague comprend les 
pays où la révolution des supermarchés ne s’est amorcée qu’à la fin des années 1990 
ou au début des années 2000, couvrant environ 10-20 % de la distribution alimentaire 
nationale vers 2003. Il s’agit d’une partie de l’Afrique et de quelques pays d’Amérique 
centrale et du Sud (comme le Nicaragua, le Pérou et la Bolivie), du Sud-Est asiatique 
et de la Chine, de l’Inde et de la Russie. L’Afrique subsaharienne présente une situa-
tion très diversifiée, l’Afrique du Sud étant le seul pays véritablement engagé dans la 
première vague de pénétration des supermarchés, et les autres pays étant soit dans la 
première phase de la troisième vague, soit dans ce qui peut être un décollage prochain 
– mais non encore amorcé – du développement des supermarchés (p. 284).
Les conséquences attendues des recompositions des marchés sur 
l’agriculture
Toutes ces transformations des marchés agroalimentaires ont des conséquences 
en amont au niveau des producteurs. Cependant, la force, la profondeur et la 
progression des impacts de ce grand chambardement sur l’agriculture demeurent 
méconnues.
Théoriquement, l’émergence de marchés mondiaux représente une opportu-
nité pour les producteurs puisqu’ils peuvent bénéficier de nouveaux consomma-
teurs et d’une demande permanente tout au long de l’année ; il faut toutefois 
qu’ils puissent s’y connecter. La contractualisation est souvent considérée comme 
un outil facilitant l’intégration des exploitants agricoles à ces nouveaux marchés, 
dans la mesure où elle peut permettre d’accroître et de stabiliser leurs revenus. 
Adoptant ce point de vue, le RDM08 affirme que la contractualisation et le déve-
loppement de l’entrepreneuriat sont un moyen d’échapper à la pauvreté pour les 
exploitants agricoles des pays en développement. Il est vrai que ceux-ci ont sou-
vent des contraintes de capital et de trésorerie et manquent fréquemment de faci-
lités pour adopter les innovations techniques disponibles. Les contrats – avec des 
supermarchés, des industriels ou des exportateurs – peuvent ainsi aider à surmon-
ter ces contraintes et cette perspective a suscité un regain d’intérêt des bailleurs de 
fonds pour les approches par filières ou chaînes de valeur – un mouvement qui a 
été à l’origine d’une abondante littérature et de nouveaux programmes et projets7. 
Cependant, comme indiqué plus haut et comme le rappellent notamment 
Reardon et Timmer (2007), la contractualisation implique des exigences crois-
santes en termes de normes et de standards, comprenant parfois des cahiers des 
charges concernant les pratiques de culture et de récolte, les conditions de trans-
port, de transformation et de stockage des produits. Dès lors, les contrats et les 
nouveaux marchés avec lesquels ils mettent les producteurs en relation ne sont 
une opportunité que pour les producteurs en mesure de satisfaire à ces exigences. 
Pour les autres, le développement de la contractualisation des filières engendre un 
important risque de marginalisation, surtout lorsque le contexte économique et 
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institutionnel n’est pas favorable à la grande majorité des producteurs – ce qui est 
le cas dans de nombreux pays et particulièrement en Afrique (Gibbon et Ponte 
2005). Cette contractualisation croissante et la marginalisation qui l’accompagne 
sont ainsi susceptibles d’avoir un impact direct sur les structures agricoles. Et il 
s’avère essentiel de comprendre le développement de ces processus de différen-
ciation afin de pouvoir anticiper leurs effets positifs et négatifs.
Le programme de recherche intitulé Regoverning Markets (voir encadré 5.3) a 
investi ces questions. Il a notamment constaté une croissance initiale de la partici-
pation des exploitants agricoles dans les chaînes de valeur modernes, y compris les 
petits producteurs, fréquemment suivie de leur marginalisation progressive lorsque 
des producteurs de plus grande taille pénètrent le marché et sont en mesure de livrer 
de plus grandes quantités de produits selon la qualité requise (Vorley, Fearne et Ray 
2007 ; Reardon et Huang 2008). Cette différenciation progressive des producteurs 
est accentuée par les pratiques des grands distributeurs et des centrales d’achat des 
supermarchés qui, pour faciliter l’adoption de leurs cahiers des charges et réduire 
leurs coûts de transaction, choisissent souvent de travailler avec un petit nombre de 
fournisseurs capables de produire des volumes importants avec une qualité régulière.
Encadré 5 .3 
Regoverning Markets
Regoverning Markets est un programme de recherche en partenariat (2005-2007) dont 
l’objectif était l’analyse de la concentration croissante observée dans les secteurs de la 
transformation et de la distribution de systèmes agroalimentaires – au niveau national et 
sous-régional – et l’appréciation de ses effets sur les conditions de vie des populations 
rurales et des communautés des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire. Le pro-
gramme visait plus particulièrement à donner des conseils stratégiques au secteur public, 
aux acteurs des filières agroalimentaires, aux organisations de la société civile et aux 
agences de développement, afin de les aider à anticiper et gérer les effets des change-
ments sur les marchés locaux et régionaux. 
Le programme a concentré ses efforts sur les effets de la restructuration des marchés 
agroalimentaires, à la fois sur les différents segments en amont des filières – distribution 
(surtout les supermarchés), transformation, commerce de gros – et sur la production 
agricole. Il a comparé des paires de pays et de produits à différents stades de restructu-
ration, au moyen d’enquêtes auprès de ménages agricoles et d’analyses de filières. Les 
enquêtes ont été ciblées sur une sélection de produits à haute valeur ajoutée, principale-
ment des produits frais comme les fruits, les légumes et les produits laitiers.
Source : http://www.regoverningmarkets.org.
Grâce au programme Regoverning Markets, les caractéristiques et les modalités 
de l’intégration dans les filières et celles du développement de la contractuali-
sation sont désormais mieux connues ; mais les informations sur l’ampleur de 
ces processus restent très incomplètes. Jusqu’à quel point ces nouvelles formes 
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d’intégration des marchés ont-elles touché les pays en développement et, en par-
ticulier, quelles sont les différences d’impact selon le rythme des changements qui 
varient selon les pays ? Quels sont les effectifs en jeu ? Et combien d’agriculteurs 
participent à ces nouvelles filières intégrées ? 
Les statistiques agricoles et douanières fournissent des données sur les produits 
et les exportations à haute valeur ajoutée ; mais elles ne disent rien du nombre de 
producteurs concernés par ces nouvelles filières – une situation qui représente un 
obstacle récurrent à l’évaluation des processus de changement. Les équipes du pro-
gramme RuralStruc ont eu de grandes difficultés à recueillir des données exactes 
sur le degré de participation des producteurs à ces filières lors des revues du sec-
teur agricole de la phase 1. Les quelques données obtenues indiquent cependant 
que, dans chaque pays, des milliers d’agriculteurs sont engagés dans ces nouvelles 
chaînes de valeur quand ce sont des centaines de milliers (voire des millions) de 
producteurs qui pratiquent toujours une agriculture plus traditionnelle. La réussite 
désormais célèbre de l’horticulture au Kenya offre une bonne illustration du poten-
tiel – et des limites – de ces exportations à forte valeur ajoutée (voir encadré 5.4).
Encadré 5 .4 
La success story des exportations horticoles kényanes : qui est 
concerné ?
En une vingtaine d’années, les produits horticoles (fruits, légumes et fleurs coupées) se 
sont hissés au premier rang du commerce mondial agricole et représentent aujourd’hui 
20 % des exportations agricoles mondiales. En ASS, les exportations horticoles ont 
connu un développement rapide, mais la production demeure concentrée dans quelques 
régions. Le Kenya est un exemple bien connu ; c’est le deuxième exportateur horticole 
du sous-continent après l’Afrique du Sud, le deuxième pays en développement exporta-
teur de fleurs après la Colombie et le deuxième fournisseur de légumes de l’Union euro-
péenne après le Maroc. L’horticulture est aujourd’hui le deuxième secteur exportateur de 
produits agricoles au Kenya après le thé (English, Jaffee et Okello 2006).
Cette expérience est une indéniable réussite en termes de parts de marché, de reve-
nus d’exportation et de croissance, même si son impact sur les ressources en eau suscite 
des préoccupations. Il est intéressant d’examiner le développement de ces exportations 
horticoles dans le contexte de la structure générale du secteur agricole kényan. Bien que 
les données disponibles soient peu nombreuses en raison de l’absence de statistiques, 
des enquêtes et des entretiens ciblés avec les principaux opérateurs, notamment les 
exportateurs, permettent de dresser un tableau général.
Plusieurs auteurs rapportent qu’au début des années 1990, la majorité des expor-
tations horticoles étaient produites par de petits exploitants (Harris 1992 et Jaffee 
1994, entre autres). Cependant, Dolan et Humphrey (2000) ont estimé qu’à la fin des 
années 1990, alors que les exportations horticoles s’étaient considérablement déve-
loppées, 40 % provenaient de terres louées par des exportateurs ou leur appartenant, 
42 % de grandes exploitations commerciales et seulement 18 % de petits exploitants, 
(Suite de l’encadré page suivante)
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qui avaient du mal à satisfaire aux exigences sanitaires et de qualité des acheteurs inter-
nationaux. Jaffee (2003) proposait des chiffres plus optimistes et évaluait la part du mar-
ché d’exportation des petits exploitants à 27 % pour les légumes frais et à 85 % pour les 
fruits frais, pour une part globale du secteur de 47 %. Ces estimations montrent que la 
croissance des exportations s’est majoritairement produite hors de la petite agriculture. 
Il est tout aussi difficile d’estimer le nombre de petits exploitants dans le secteur. Selon 
la dernière enquête nationale – Welfare Monitoring Survey, 1994 –, le nombre d’exploita-
tions dans le pays était estimé à 3,4 millions et moins de 20 000 petits agriculteurs inter-
venaient dans les exportations horticoles (Jaffee 1995 ; Asfaw, Mithofer et Waibel 2007). 
English, Jaffee et Okello (2006) ont estimé que le secteur des exportations horticoles 
générait entre 120 000 et 150 000 emplois en 2003, dont un tiers dans le secteur des 
fleurs coupées, dont les petits exploitants sont absents. Les deux autres tiers sont les fruits 
et légumes, où l’emploi se partage entre petites exploitations (40 000 emplois), unités de 
transformation (10 000) et grands domaines et entrepôts (50 000).
Cette analyse indique que, bien que le secteur offre d’importants résultats au niveau 
macroéconomique et des opportunités à des dizaines de milliers de ménages (dont 
McCulloch et Ota ont montré qu’ils sont plus riches que le ménage moyen dans leur 
région), il faut garder à l’esprit la taille du secteur agricole mais aussi la dynamique du 
marché du travail. En 2010, 840 000 personnes sont entrées sur le marché du travail 
– dont 650 000 dans le seul secteur rural (voir chapitre 2). Muendo et Tschirley (2004) 
ont montré qu’au Kenya, plus de 90 % des petits agriculteurs des régions non arides 
produisent des produits horticoles, principalement pour la consommation intérieure, et 
que les fruits et légumes destinés au marché national représentent plus de 90 % de 
la production horticole totale en volume. Cette vue d’ensemble rappelle l’ampleur des 
défis qui subsistent malgré l’impact des exportations agricoles sur l’économie kényane, 
et le potentiel de croissance dans les autres secteurs de production agricole, qui mérite-
raient également de bénéficier de l’attention et de l’aide des décideurs politiques.
Une nouvelle agriculture insaisissable 
Les transformations à l’œuvre dans les systèmes agroalimentaires et leurs consé-
quences du point de vue de l’intégration croissante de l’agriculture aux chaînes 
de valeur mondiales s’opèrent évidemment à des rythmes différents en fonction 
des caractéristiques locales et nationales. Les pays du programme RuralStruc ne 
font pas exception et les régions étudiées illustrent des situations très diverses. 
Les résultats les plus frappants de la recherche de terrain menée par le pro-
gramme résident dans le maintien d’une part importante de la production agri-
cole consacrée aux cultures vivrières de base (staples) – même dans des régions 
d’agriculture d’exportation – et dans la forte proportion de l’autoconsommation. 
Cette dernière n’est pas surprenante en soi car une grande partie de la production 
vivrière des pays en développement est autoconsommée. Cependant, dans les 
régions qui avaient été identifiées ex ante comme « gagnantes », une diversifica-
tion des cultures et des liens avec les marchés plus étroits avaient été anticipés. Or, 
même dans les régions les mieux connectées de l’échantillon, la production agri-
cole demeure relativement « traditionnelle » et tournée vers le marché national8.
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La section qui suit examine les caractéristiques de la production agricole dans 
les régions étudiées puis analyse le degré de diversification agricole et les condi-
tions d’intégration au marché. 
Caractéristiques des revenus des exploitations agricoles
Les revenus de l’exploitation (on-farm) proviennent d’un large éventail d’activi-
tés menées sur l’exploitation dont les caractéristiques sont liées aux conditions 
agroécologiques, aux profils spécifiques des systèmes agraires et à l’environne-
ment de marché local.
Vue d’ensemble. Les revenus de l’exploitation peuvent être classés en quatre 
grandes catégories (voir figure 4.1) : l’agriculture (les produits des cultures) ; 
l’élevage ; les produits de la chasse, de la pêche et de la cueillette ; les opérations 
de transformation à la ferme, comme la transformation du lait en fromage. La 
figure 5.2 montre que l’agriculture est la principale source de revenus et qu’elle 
domine les autres productions dans toutes les régions. Sa prédominance n’est 
menacée qu’à La Libertad au Nicaragua, dans la Chaouia au Maroc et à Nakuru 
North au Kenya, où l’élevage génère à peu près 50 % des revenus internes.
La figure montre également que les ménages agricoles enquêtés ne tirent pas 
de revenus significatifs de l’exploitation des ressources naturelles9. Les princi-
pales activités de cette catégorie sont la pêche dans la zone de l’Office du Niger 
au Mali (Macina), dans la région du lac Victoria au Kenya (Nyando) et sur le 
littoral pacifique au Nicaragua (El Viejo), et la cueillette de fruits à Tominian 
et Koutiala (Mali). Quant à la transformation des produits, elle demeure éton-
namment limitée ; lorsqu’il y a transformation, elle concerne les produits de 
l’élevage (principalement la production de fromages) au Nicaragua et au Maroc 
(Saïss), mais aussi le traitement initial du café (déparchage) au Nicaragua, la 
production d’huile d’olive au Maroc et de pâte d’arachide au Sénégal.
Pour poursuivre plus spécifiquement l’analyse de la production, la trentaine 
de produits identifiés lors des enquêtes, a été ventilée en cinq grandes catégories 
(voir tableau 5.3). Ce type de classification est toujours délicat, surtout lorsqu’il 
comprend différentes régions ayant leurs propres habitudes de consommation, 
























































































































































































































Tableau 5.3 Classification des produits utilisée pour l’analyse des données
Cultures vivrières de base
riz, maïs, blé et blé dur, autres céréales (millet, sorgho, fonio, orge), manioc, 
pommes de terre, autres denrées alimentaires de base (pois et haricots – 
niébé, voandzou –, pois chiches, lentilles, etc.), soja
produits d’exportation traditionnels Coton, arachide, sésame, café, canne à sucre
fruits et légumes olives, agrumes, autres fruits, haricots verts, tomates, oignons, autres légumes
produits de l’élevage lait, autres produits de l’élevage (beurre, viande, etc.), animaux vivants
autres fourrages, autres (noix de coco, herbes aromatiques et épices, etc.), autres sous-produits (feuilles de patates douces, de manioc et d’arachide, etc.)
Source : Enquêtes RuralStruc.
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La section qui suit examine les caractéristiques de la production agricole dans 
les régions étudiées puis analyse le degré de diversification agricole et les condi-
tions d’intégration au marché. 
Caractéristiques des revenus des exploitations agricoles
Les revenus de l’exploitation (on-farm) proviennent d’un large éventail d’activi-
tés menées sur l’exploitation dont les caractéristiques sont liées aux conditions 
agroécologiques, aux profils spécifiques des systèmes agraires et à l’environne-
ment de marché local.
Vue d’ensemble. Les revenus de l’exploitation peuvent être classés en quatre 
grandes catégories (voir figure 4.1) : l’agriculture (les produits des cultures) ; 
l’élevage ; les produits de la chasse, de la pêche et de la cueillette ; les opérations 
de transformation à la ferme, comme la transformation du lait en fromage. La 
figure 5.2 montre que l’agriculture est la principale source de revenus et qu’elle 
domine les autres productions dans toutes les régions. Sa prédominance n’est 
menacée qu’à La Libertad au Nicaragua, dans la Chaouia au Maroc et à Nakuru 
North au Kenya, où l’élevage génère à peu près 50 % des revenus internes.
La figure montre également que les ménages agricoles enquêtés ne tirent pas 
de revenus significatifs de l’exploitation des ressources naturelles9. Les princi-
pales activités de cette catégorie sont la pêche dans la zone de l’Office du Niger 
au Mali (Macina), dans la région du lac Victoria au Kenya (Nyando) et sur le 
littoral pacifique au Nicaragua (El Viejo), et la cueillette de fruits à Tominian 
et Koutiala (Mali). Quant à la transformation des produits, elle demeure éton-
namment limitée ; lorsqu’il y a transformation, elle concerne les produits de 
l’élevage (principalement la production de fromages) au Nicaragua et au Maroc 
(Saïss), mais aussi le traitement initial du café (déparchage) au Nicaragua, la 
production d’huile d’olive au Maroc et de pâte d’arachide au Sénégal.
Pour poursuivre plus spécifiquement l’analyse de la production, la trentaine 
de produits identifiés lors des enquêtes, a été ventilée en cinq grandes catégories 
(voir tableau 5.3). Ce type de classification est toujours délicat, surtout lorsqu’il 
comprend différentes régions ayant leurs propres habitudes de consommation, 
























































































































































































































Tableau 5.3 Classification des produits utilisée pour l’analyse des données
Cultures vivrières de base
riz, maïs, blé et blé dur, autres céréales (millet, sorgho, fonio, orge), manioc, 
pommes de terre, autres denrées alimentaires de base (pois et haricots – 
niébé, voandzou –, pois chiches, lentilles, etc.), soja
produits d’exportation traditionnels Coton, arachide, sésame, café, canne à sucre
fruits et légumes olives, agrumes, autres fruits, haricots verts, tomates, oignons, autres légumes
produits de l’élevage lait, autres produits de l’élevage (beurre, viande, etc.), animaux vivants
autres fourrages, autres (noix de coco, herbes aromatiques et épices, etc.), autres sous-produits (feuilles de patates douces, de manioc et d’arachide, etc.)
Source : Enquêtes RuralStruc.
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La figure 5.3 présente la structure générale du produit brut agricole des ménages 
dans les différentes régions11. La part des cultures vivrières de base est remarquable : 
elles sont cultivées par 90 % des exploitations de l’échantillon (98 % en ASS et 76 % 
ailleurs). Dans 18 des 30 régions étudiées, les cultures vivrières représentent plus de 
50 % du produit brut agricole, parfois 80 %. Les principales exceptions sont le Maroc 
et, en partie, le Kenya et le Sénégal. Ces cultures concernent en général un produit 
principal, habituellement des céréales : le riz dans toute l’île de Madagascar, à Macina 
au Mali, dans le Delta et en Casamance au Sénégal ; le millet et le sorgho dans les trois 
autres régions du Mali et dans le bassin arachidier au Sénégal ; le blé au Maroc ; et le 
maïs au Kenya, au Mexique et au Nicaragua. La majeure partie de la production 
céréalière n’est pas irriguée, mais dans certains cas, les agriculteurs pratiquent la 
culture irriguée du riz (Madagascar, Sénégal et Mali) et du maïs (Mexique)12.
Les haricots sont la seconde culture vivrière de base au Nicaragua. À Antsi-
rabe (Madagascar), la pomme de terre occupe une place importante ; bien que 
la filière de la pomme de terre se soit initialement développée pour répondre 
à la demande urbaine, le produit a progressivement transformé les habitudes 
de consommation locales ; il est aujourd’hui très autoconsommé et vendu. Les 
racines, tubercules et plantains sont cultivés presque partout sauf au Maroc. Au 
Sénégal, le manioc s’est développé dans le bassin arachidier et est devenu une des 
principales options de diversification face à la dégradation du secteur arachidier. 
L’élevage est présent dans toutes les régions étudiées et la commercialisation 
des animaux vivants est la règle, en particulier au Mali, qui est l’un des principaux 
fournisseurs de bétail des pays du golfe de Guinée. Une certaine spécialisation 
régionale apparaît dans le domaine des produits de l’élevage, notamment les pro-
duits laitiers. La « voie lactée » (via lactea) du Nicaragua (Muy Muy) produit du 
lait frais et des produits laitiers et les exploitations de La Libertad ont une activité 
traditionnelle de fabrication à la ferme d’un fromage de qualité médiocre (car il 
n’y a pas d’unités de transformation dans la région du fait de la mauvaise qualité 
des infrastructures – transport, électricité). Nakuru North au Kenya, Antsirabe à 
Madagascar et la région du Saïss au Maroc ont des ceintures laitières en périphérie 
des villes qui sont à l’origine du développement d’industries agroalimentaires. La 
Casamance au Sénégal a elle aussi une activité de transformation laitière et écoule 
ces produits sur le marché local. Les modes de commercialisation des produits de 
l’élevage et le développement de l’agro-industrie s’expliquent largement par la 
qualité des infrastructures de chaque région. Celle-ci détermine ce qui peut être 
vendu (par exemple, du lait frais réfrigéré pour l’industrie ou les supermarchés qui 
approvisionnent les villes, ou au contraire du fromage fait maison de faible qualité 
pour les marchés ruraux locaux – comme illustré par le Nicaragua) mais aussi 
l’ampleur de la demande locale accessible (proximité et accès aux centres urbains).
Du fait du caractère patrimonial de l’élevage, ses revenus (en valeur absolue 
et relative) peuvent être affectés par des conditions particulières. C’est ce qui s’est 
produit dans la Chaouia, au Maroc, où une très mauvaise campagne agricole a pro-
fondément affecté les rendements céréaliers et contraint de nombreux agriculteurs 
à vendre leur bétail sur pied et leurs petits ruminants13. De même, l’importance des 
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La figure 5.3 présente la structure générale du produit brut agricole des ménages 
dans les différentes régions11. La part des cultures vivrières de base est remarquable : 
elles sont cultivées par 90 % des exploitations de l’échantillon (98 % en ASS et 76 % 
ailleurs). Dans 18 des 30 régions étudiées, les cultures vivrières représentent plus de 
50 % du produit brut agricole, parfois 80 %. Les principales exceptions sont le Maroc 
et, en partie, le Kenya et le Sénégal. Ces cultures concernent en général un produit 
principal, habituellement des céréales : le riz dans toute l’île de Madagascar, à Macina 
au Mali, dans le Delta et en Casamance au Sénégal ; le millet et le sorgho dans les trois 
autres régions du Mali et dans le bassin arachidier au Sénégal ; le blé au Maroc ; et le 
maïs au Kenya, au Mexique et au Nicaragua. La majeure partie de la production 
céréalière n’est pas irriguée, mais dans certains cas, les agriculteurs pratiquent la 
culture irriguée du riz (Madagascar, Sénégal et Mali) et du maïs (Mexique)12.
Les haricots sont la seconde culture vivrière de base au Nicaragua. À Antsi-
rabe (Madagascar), la pomme de terre occupe une place importante ; bien que 
la filière de la pomme de terre se soit initialement développée pour répondre 
à la demande urbaine, le produit a progressivement transformé les habitudes 
de consommation locales ; il est aujourd’hui très autoconsommé et vendu. Les 
racines, tubercules et plantains sont cultivés presque partout sauf au Maroc. Au 
Sénégal, le manioc s’est développé dans le bassin arachidier et est devenu une des 
principales options de diversification face à la dégradation du secteur arachidier. 
L’élevage est présent dans toutes les régions étudiées et la commercialisation 
des animaux vivants est la règle, en particulier au Mali, qui est l’un des principaux 
fournisseurs de bétail des pays du golfe de Guinée. Une certaine spécialisation 
régionale apparaît dans le domaine des produits de l’élevage, notamment les pro-
duits laitiers. La « voie lactée » (via lactea) du Nicaragua (Muy Muy) produit du 
lait frais et des produits laitiers et les exploitations de La Libertad ont une activité 
traditionnelle de fabrication à la ferme d’un fromage de qualité médiocre (car il 
n’y a pas d’unités de transformation dans la région du fait de la mauvaise qualité 
des infrastructures – transport, électricité). Nakuru North au Kenya, Antsirabe à 
Madagascar et la région du Saïss au Maroc ont des ceintures laitières en périphérie 
des villes qui sont à l’origine du développement d’industries agroalimentaires. La 
Casamance au Sénégal a elle aussi une activité de transformation laitière et écoule 
ces produits sur le marché local. Les modes de commercialisation des produits de 
l’élevage et le développement de l’agro-industrie s’expliquent largement par la 
qualité des infrastructures de chaque région. Celle-ci détermine ce qui peut être 
vendu (par exemple, du lait frais réfrigéré pour l’industrie ou les supermarchés qui 
approvisionnent les villes, ou au contraire du fromage fait maison de faible qualité 
pour les marchés ruraux locaux – comme illustré par le Nicaragua) mais aussi 
l’ampleur de la demande locale accessible (proximité et accès aux centres urbains).
Du fait du caractère patrimonial de l’élevage, ses revenus (en valeur absolue 
et relative) peuvent être affectés par des conditions particulières. C’est ce qui s’est 
produit dans la Chaouia, au Maroc, où une très mauvaise campagne agricole a pro-
fondément affecté les rendements céréaliers et contraint de nombreux agriculteurs 
à vendre leur bétail sur pied et leurs petits ruminants13. De même, l’importance des 
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du coton dont les cultivateurs ont été victimes en 2007. De nombreux agriculteurs 
ont décapitalisé et vendu leurs bêtes pour conserver leur pouvoir d’achat. La bonne 
campagne à Macina a eu l’effet inverse avec des investissements accrus en bétail. Au 
Mali et, plus généralement dans toute l’Afrique subsaharienne, le statut patrimonial 
du bétail est patent : il fournit une force de traction et du fumier pour les cultures 
mais il constitue aussi une épargne sur pied conservée pour les moments difficiles. 
L’horticulture est une activité courante – les légumes sont cultivés partout pour 
la consommation domestique. Cependant, dans de nombreuses régions étudiées, 
une spécialisation s’est produite, encouragée par les conditions naturelles favo-
rables et stimulée par le développement urbain qui a entraîné des investissements 
privés spécifiques. C’est le cas en particulier dans le Saïss et le Souss au Maroc, où 
la production de fruits et légumes destinés à l’exportation ou à l’industrie agroa-
limentaire (fruits et tomates principalement) est devenue en vingt ans une activité 
de toute première importance, et où les transformateurs et les exportateurs encou-
ragent le développement par des dispositifs contractuels. Le même phénomène 
s’est produit à Nakuru North ; bien que la zone étudiée ne soit pas située dans la 
célèbre zone productrice de fleurs de la région, les ménages produisent des tomates 
et les vendent à une conserverie. Dans le Haut Delta au Sénégal, la production de 
tomates s’est développée en raison de la présence d’une unité de transformation 
qui alimente le marché local en concentré de tomate. Le fait que de nombreux 
ménages enquêtés soient situés dans la zone de collecte de l’usine explique la forte 
part de l’horticulture dans leur produit brut agricole. La production de produits 
frais pour les villes s’est aussi développée à Antsirabe et Itasy (Madagascar), où il 
est possible de cultiver des fruits et légumes de climats tempérés (pêches, pommes 
et carottes par exemple)14. La production d’oignons s’est fortement développée 
dans le Saïss (Maroc) et dans l’Office du Niger (Macina, Mali) ; elle approvisionne 
les marchés nationaux et régionaux et représente près de 20 % du produit brut 
agricole des exploitations de la région. À Terrabona (Nicaragua), les ménages les 
plus riches pratiquent l’horticulture irriguée ; leurs produits sont principalement 
vendus au niveau national, sur les marchés traditionnels mais aussi dans le cadre 
de filières plus intégrées (comme les centrales d’achat des supermarchés).
Quant aux produits d’exportation traditionnels, leur importance s’explique 
par les circonstances propres à chaque région. Leur développement est générale-
ment associé à l’histoire régionale et résulte d’avantages naturels et d’interventions 
spécifiques de l’État ou du secteur privé – les investissements destinés à l’approvi-
sionnement des métropoles à l’époque coloniale ont souvent joué un rôle initial. 
De manière générale, les produits d’exportation ont profondément influencé le 
profil agricole des régions concernées du fait de leur poids économique et parfois 
politique ancien, même si celui-ci a pu s’estomper avec le temps. C’est le cas du 
coton à Koutiala et en Casamance, de l’arachide dans le bassin arachidier, du café 
à El Cuá et Bungoma, et de la canne à sucre à El Viejo, Nyando et Bungoma.
Le rapport autoconsommation-vente. Malgré les conditions agroécologiques, agraires, 
historiques et institutionnelles très différenciées propres à chaque contexte régional, 
l’importance de l’autoconsommation est la principale caractéristique du revenu des 
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exploitations agricoles dans l’échantillon du programme RuralStruc15. Elle représente 
une part significative du produit brut agricole et les écarts entre les régions sont une 
illustration des différences de connexion aux marchés. Cette relation aux marchés est 
cependant plus complexe et ambivalente car, même lorsque l’autoconsommation est 
importante, elle n’implique pas nécessairement une déconnexion des marchés. En 
effet, les ménages ont différents modes de participation aux marchés : ils peuvent 
vendre une partie limitée de leur production, tout en vendant leur travail (voir cha-
pitre 4) ; mais ils sont aussi des consommateurs qui achètent des biens (notamment 
de la nourriture) et des services. Dans le cas du Mali (voir tableau 5.4), même dans 
les régions où l’autoconsommation est importante, un fort pourcentage de ménages 
participe aux marchés alimentaires en qualité de consommateur16.
Néanmoins, comme le montre la figure 5.4, les niveaux d’autoconsommation 
demeurent très élevés ; et les proportions constatées dépassent les anticipations 
compte tenu de la méthodologie de sélection des régions. Il existe cependant 
des différences sensibles entre les pays et régions – le Mexique constituant une 
exception notable (voir encadré 5.5) – mais aussi entre les niveaux de revenus. 
Dans les pays et régions les plus riches, les ménages consomment apparem-
ment une moindre part de leur production, tandis que les ménages les plus 
pauvres sont plutôt tournés vers l’autoconsommation. Les différences entre les 
quintiles de revenu sont notables partout mais elles semblent plus marquées à 
Madagascar, au Kenya et au Nicaragua17.
Les niveaux de la demande et du risque sont les deux principaux déterminants 
de l’autoconsommation. La demande dépend surtout de la distance aux marchés 
et des possibilités d’intégration par le biais de filières spécifiques. À Koutiala par 
exemple, l’autoconsommation est plus faible car une forte demande de coton 
donne des opportunités de sortir de l’agriculture de subsistance ; il en est de 
même des tomates et du manioc dans le Haut Delta et à Mekhé 2, respectivement.
Cependant, les ménages qui consomment une grande partie de leur production 
le font souvent parce que leurs produits sont peu demandés, généralement parce 
leur connexion aux marchés est mauvaise18. L’autoconsommation décroît dès lors 
qu’existe une demande effective, qu’elle soit due à la proximité avec un grand 
marché urbain ou à la présence d’un acheteur spécifique. Ces effets de demande 
tendent à apparaître principalement entre régions, car l’accès au marché varie peu 
à l’intérieur d’une même région, même si des différences sont possibles : c’est le 
cas notamment dans les zones reculées de la Chaouia ou du Souss au Maroc ; et 
c’est ce constat qui a motivé la distinction entre deux zones à Antsirabe.
Tableau 5.4 Participation des ménages maliens aux marchés alimentaires
 Ménages achetant des aliments Ménages vendant des produits vivriers
Tominian 60 % 8 %
diéma 64 % 53 %
Koutiala 58 % 77 %
macina 71 % 89 %
Source : Enquêtes RuralStruc.
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Le second déterminant a trait au niveau du risque qui est fortement corrélé 
au niveau de revenu. En effet, les ménages qui ont de très faibles revenus sont 
exposés à l’insécurité alimentaire (voir chapitre 3) et ils adoptent en conséquence 
des pratiques de gestion des risques qui les conduisent à s’assurer de leur appro-
visionnement alimentaire en produisant eux-mêmes. C’est ce qu’on peut appeler 
un effet d’offre : face à un risque plus élevé, les ménages ne veulent pas vendre 
leur production sur le marché et en consomment une part importante. Les effets 
d’offre tendent à se manifester davantage entre les quintiles de revenu d’une 
même région. 
Le Nicaragua est un bon exemple de pays où les différences entre quintiles de 
revenu dominent les profils d’autoconsommation : dans les quintiles inférieurs, 
les taux d’autoconsommation atteignent ou avoisinent 60 % mais, à l’intérieur 
de ces quintiles, une partie des ménages (20 % à 40 %) n’ont aucun lien avec les 
marchés agricoles (c’est-à-dire que leur taux d’autoconsommation est de 100 %). 
Une seule région, La Libertad, est caractérisée par l’isolement physique et connaît 
donc des problèmes de transport, mais le déficit d’infrastructure n’y gomme pas 
un effet quintile prononcé. 
Les stratégies de gestion des risques sont manifestement un déterminant 
important de la faiblesse des liens avec les marchés agricoles. Mais il faut aussi 
prendre en compte le rôle des réseaux commerciaux. En effet, les intermédiaires 
n’ont parfois guère intérêt à collecter de petites quantités produites par un grand 
nombre de très petits agriculteurs lorsqu’ils peuvent accéder à de plus grandes 
quantités produites par des agriculteurs plus importants – ce qui plaide claire-
ment pour une action collective des petits producteurs. Des conditions locales 
particulières peuvent aussi influencer les stratégies des ménages, comme à Terra-
bona où les possibilités de travail salarié dans l’agriculture et dans les maquilado-
ras permettent une double stratégie : d’autoconsommation des produits de l’ex-
ploitation et d’insertion sur le marché du travail. Les ménages préfèrent pratiquer 
les cultures vivrières à des fins de consommation familiale et gagner de l’argent 
grâce à un emploi salarié pour couvrir d’autres besoins comme la scolarité, la 
santé ou les biens de consommation. 
Profils régionaux de diversification agricole
La section précédente a examiné les types de productions pratiquées par les 
exploitations et l’importance de l’autoconsommation dans les régions étudiées, 
mais quel est le degré de spécialisation ou de diversification des exploitations ?
La figure 5.5 présente la structure globale du produit brut agricole des exploita-
tions des différentes régions en mettant en évidence la part de la production agri-
cole autoconsommée et celle des deux premières productions commercialisées. 
L’analyse des produits commercialisés confirme la forte persistance des pro-
duits vivriers de base que les ménages vendent dans toutes les régions et quel que 
soit leur niveau de revenu. Les produits vivriers représentent au minimum 25 % 
de la production agricole dans toutes les régions, à l’exception principalement 
du Maroc où l’importance du blé a été masquée par une mauvaise campagne et 
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visionnement alimentaire en produisant eux-mêmes. C’est ce qu’on peut appeler 
un effet d’offre : face à un risque plus élevé, les ménages ne veulent pas vendre 
leur production sur le marché et en consomment une part importante. Les effets 
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marchés agricoles (c’est-à-dire que leur taux d’autoconsommation est de 100 %). 
Une seule région, La Libertad, est caractérisée par l’isolement physique et connaît 
donc des problèmes de transport, mais le déficit d’infrastructure n’y gomme pas 
un effet quintile prononcé. 
Les stratégies de gestion des risques sont manifestement un déterminant 
important de la faiblesse des liens avec les marchés agricoles. Mais il faut aussi 
prendre en compte le rôle des réseaux commerciaux. En effet, les intermédiaires 
n’ont parfois guère intérêt à collecter de petites quantités produites par un grand 
nombre de très petits agriculteurs lorsqu’ils peuvent accéder à de plus grandes 
quantités produites par des agriculteurs plus importants – ce qui plaide claire-
ment pour une action collective des petits producteurs. Des conditions locales 
particulières peuvent aussi influencer les stratégies des ménages, comme à Terra-
bona où les possibilités de travail salarié dans l’agriculture et dans les maquilado-
ras permettent une double stratégie : d’autoconsommation des produits de l’ex-
ploitation et d’insertion sur le marché du travail. Les ménages préfèrent pratiquer 
les cultures vivrières à des fins de consommation familiale et gagner de l’argent 
grâce à un emploi salarié pour couvrir d’autres besoins comme la scolarité, la 
santé ou les biens de consommation. 
Profils régionaux de diversification agricole
La section précédente a examiné les types de productions pratiquées par les 
exploitations et l’importance de l’autoconsommation dans les régions étudiées, 
mais quel est le degré de spécialisation ou de diversification des exploitations ?
La figure 5.5 présente la structure globale du produit brut agricole des exploita-
tions des différentes régions en mettant en évidence la part de la production agri-
cole autoconsommée et celle des deux premières productions commercialisées. 
L’analyse des produits commercialisés confirme la forte persistance des pro-
duits vivriers de base que les ménages vendent dans toutes les régions et quel que 
soit leur niveau de revenu. Les produits vivriers représentent au minimum 25 % 
de la production agricole dans toutes les régions, à l’exception principalement 
du Maroc où l’importance du blé a été masquée par une mauvaise campagne et 
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souvent une des meilleures options de commercialisation offertes aux ménages 
agricoles, même les plus aisés, et suggère des possibilités globalement faibles de 
spécialisation dans des cultures à plus forte valeur ajoutée. 
L’analyse confirme l’importance de l’autoconsommation au niveau régional 
agrégé (et non plus par quintiles), surtout dans les régions les plus pauvres ; mais 
elle fait également apparaître des tendances et profils de diversification agricole 
différents. En Afrique subsaharienne, l’autoconsommation ou l’autoconsomma-
tion combinée au premier produit commercialisé représentent en moyenne plus 
de 70 % du produit brut d’exploitation dans 13 des 19 régions étudiées. Alors que 
dans les régions hors Afrique subsaharienne, ce n’est le cas que dans 2 des 
11 régions étudiées : les deux zones du Sotavento au Mexique, où est apparu au 
cours des dernières années un processus particulier de spécialisation poussée 
dans le maïs (voir encadré 5.5). Un constat général est que lorsque la richesse 
régionale augmente (des régions les plus pauvres à gauche de la figure aux régions 
les plus riches à droite), la part de l’autoconsommation recule alors que celle des 
« autres produits vendus » augmente.
La diversification des produits de l’exploitation diffère non seulement entre 
régions pauvres et riches, mais aussi entre ménages pauvres et riches au sein de 
chaque région. Dans 20 des 30 régions étudiées, les ménages du cinquième quin-
tile sont plus diversifiés que ceux du premier : les ventes de leurs trois produits 
principaux représentent une moindre proportion de leur revenu d’exploitation 
(environ 8 % de moins en moyenne, mais l’écart peut atteindre 16 %). Ainsi, une 
diversification croissante des quintiles les plus pauvres aux plus riches est obser-
vée dans 10 des 11 régions hors ASS, mais dans seulement 10 des 19 zones d’ASS, 
ce qui concorde avec l’observation précédente d’une diversification moindre en 
Afrique subsaharienne. 
Au niveau intrarégional, la diversification des exploitations se caractérise plus 
souvent par l’ajout de nouvelles cultures commerciales que par l’abandon d’un 
type de production en faveur d’un autre. En fait, dans 20 des 30 régions étu-
diées, la première production commercialisée des ménages du cinquième quintile 
et de ceux du premier quintile est identique. Il ne semble pas que les ménages 
pauvres soient contraints à ne vendre que des produits vivriers de base alors que 
les ménages plus riches pourraient vendre des produits d’exportation ou à forte 
Encadré 5 .5 
L’exception du Sotavento : spécialisation des exploitations et 
effondrement de l’autoconsommation
Dans l’enquête RuralStruc, le Sotavento, dans l’État de Veracruz, est un cas à part 
– caractérisé par la spécialisation dans la culture du maïs, une intégration accrue aux 
circuits de commercialisation et un recul considérable de l’autoconsommation. 
(Suite de l’encadré page suivante)
L’essor du maïs dans les années 2000 s’est produit en dépit d’un environnement 
économique défavorable. En effet, entre 1994 et 2007, une vaste restructuration du 
secteur a fait chuter les prix réels du maïs de 60 % tandis que les prix des intrants enre-
gistraient une augmentation à peu près équivalente (Léonard et Palma 2002 ; Zahniser 
et Coyle 2004 ; RS 2 Mexique). Pourtant, la superficie cultivée en maïs a augmenté 
dans les deux zones étudiées du Sotavento (Tierras Bajas et Sierra de Santa Marta). 
La production a surtout augmenté dans les plaines – 30 % – et n’a progressé que de 
6 % dans la zone montagneuse. À l’échelle de l’État de Veracruz, la surface cultivée en 
maïs a reculé de 18 % sur la même période. 
Cette tendance trouve deux explications (RS 2 Mexique – Sotavento). Dans les 
plaines, les vastes surfaces inondables sont très fertiles et la mécanisation permet de 
réaliser des économies d’échelle. De grandes exploitations se sont développées, mais 
les petits producteurs ont malgré tout pu participer au marché en dépit du nouveau 
contexte à travers des organisations de producteurs qui leur ont donné accès à des 
services de mécanisation, à des contrats (la plupart informels) avec des acheteurs ou 
avec de grandes exploitations et, enfin, aux incitations offertes au secteur commercial 
par les programmes Aserca et Alianza (Brun 2008). Dans la Sierra, l’éloignement a 
limité les possibilités de diversification des activités – aussi bien sur qu’en dehors de 
l’exploitation – et in fine, grâce au programme Procampo, le maïs est resté la meil-
leure option de consolidation des revenus. Ainsi, dans les deux zones du Sotavento, 
les exploitations ont renforcé leur spécialisation dans le maïs et les autres productions 
agricoles ont été progressivement abandonnées, comme le riz dans les plaines et 
même les haricots dans la Sierra, où ils étaient traditionnellement cultivés en alter-
nance avec le maïs.
Cette spécialisation dans le maïs s’est accompagnée d’un effondrement de l’auto-
consommation, en particulier dans les Tierras Bajas, où elle est aujourd’hui inexistante. 
Cette situation est très éloignée du système alimentaire traditionnel, fondé sur le maïs 
cultivé avec le haricot sur de petites parcelles destinées à la consommation familiale 
(la milpa). Quatre facteurs expliquent ce repli de l’autoconsommation. Premièrement, 
pour accéder au crédit public et au soutien technique des grandes entreprises, les pro-
ducteurs ont dû leur vendre toute leur production. Deuxièmement, cette possibilité de 
vente de l’ensemble de la production a résolu un problème récurrent de stockage qui a 
renforcé l’adhésion des producteurs car les nouvelles variétés de maïs hybrides étaient 
très vulnérables aux rongeurs après la récolte. Troisièmement, dans les plaines du Sota-
vento, la récolte du maïs a été entièrement mécanisée par le biais de services fournis 
par les entreprises. Enfin, la possibilité pour les femmes d’accéder dans les Tierras Bajas 
à des activités à l’extérieur de l’exploitation s’est faite au détriment du temps dispo-
nible à consacrer à la fabrication de tortillas à partir du maïs cultivé sur l’exploitation. 
Ainsi, dans ce contexte de rapide restructuration du « complexe maïs-tortilla », les 
agriculteurs vendent leur maïs hybride et achètent de la farine de maïs ou des tortillas 
toutes prêtes sur les marchés locaux (Appendini et Gómez, à paraître).
Cette exception du Sotavento parmi les régions étudiées est une référence impor-
tante, car elle montre le puissant effet que peuvent avoir les nouveaux circuits de com-
mercialisation soutenus par un ensemble de facteurs de changement. Elle montre aussi 
que des habitudes de production-consommation peuvent être radicalement transfor-
mées dans un laps de temps très court. Enfin, elle souligne l’impact des programmes 
d’aides publiques sur les processus d’adaptation des ménages. 
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souvent une des meilleures options de commercialisation offertes aux ménages 
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différents. En Afrique subsaharienne, l’autoconsommation ou l’autoconsomma-
tion combinée au premier produit commercialisé représentent en moyenne plus 
de 70 % du produit brut d’exploitation dans 13 des 19 régions étudiées. Alors que 
dans les régions hors Afrique subsaharienne, ce n’est le cas que dans 2 des 
11 régions étudiées : les deux zones du Sotavento au Mexique, où est apparu au 
cours des dernières années un processus particulier de spécialisation poussée 
dans le maïs (voir encadré 5.5). Un constat général est que lorsque la richesse 
régionale augmente (des régions les plus pauvres à gauche de la figure aux régions 
les plus riches à droite), la part de l’autoconsommation recule alors que celle des 
« autres produits vendus » augmente.
La diversification des produits de l’exploitation diffère non seulement entre 
régions pauvres et riches, mais aussi entre ménages pauvres et riches au sein de 
chaque région. Dans 20 des 30 régions étudiées, les ménages du cinquième quin-
tile sont plus diversifiés que ceux du premier : les ventes de leurs trois produits 
principaux représentent une moindre proportion de leur revenu d’exploitation 
(environ 8 % de moins en moyenne, mais l’écart peut atteindre 16 %). Ainsi, une 
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ce qui concorde avec l’observation précédente d’une diversification moindre en 
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type de production en faveur d’un autre. En fait, dans 20 des 30 régions étu-
diées, la première production commercialisée des ménages du cinquième quintile 
et de ceux du premier quintile est identique. Il ne semble pas que les ménages 
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pour accéder au crédit public et au soutien technique des grandes entreprises, les pro-
ducteurs ont dû leur vendre toute leur production. Deuxièmement, cette possibilité de 
vente de l’ensemble de la production a résolu un problème récurrent de stockage qui a 
renforcé l’adhésion des producteurs car les nouvelles variétés de maïs hybrides étaient 
très vulnérables aux rongeurs après la récolte. Troisièmement, dans les plaines du Sota-
vento, la récolte du maïs a été entièrement mécanisée par le biais de services fournis 
par les entreprises. Enfin, la possibilité pour les femmes d’accéder dans les Tierras Bajas 
à des activités à l’extérieur de l’exploitation s’est faite au détriment du temps dispo-
nible à consacrer à la fabrication de tortillas à partir du maïs cultivé sur l’exploitation. 
Ainsi, dans ce contexte de rapide restructuration du « complexe maïs-tortilla », les 
agriculteurs vendent leur maïs hybride et achètent de la farine de maïs ou des tortillas 
toutes prêtes sur les marchés locaux (Appendini et Gómez, à paraître).
Cette exception du Sotavento parmi les régions étudiées est une référence impor-
tante, car elle montre le puissant effet que peuvent avoir les nouveaux circuits de com-
mercialisation soutenus par un ensemble de facteurs de changement. Elle montre aussi 
que des habitudes de production-consommation peuvent être radicalement transfor-
mées dans un laps de temps très court. Enfin, elle souligne l’impact des programmes 
d’aides publiques sur les processus d’adaptation des ménages. 
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valeur ajoutée. Parmi les 20 régions où les ménages les plus riches et les plus 
pauvres ont la même production commerciale principale, cette production est 
une culture vivrière dans 11 cas. Il n’est pas rare de voir les ménages les plus aisés 
vendre principalement des produits vivriers, mais aussi de voir les ménages du 
premier quintile vendre des animaux ou des produits d’exportation (le café à El 
Cuá, l’arachide au Sénégal, le coton à Koutiala).
Au niveau interrégional, contrairement aux attentes, les exploitations de la 
région la plus riche d’un pays ne vendent pas nécessairement un produit à forte 
valeur ajoutée tandis que les régions les plus pauvres vendraient principalement 
des produits vivriers à faible valeur ajoutée. À cet égard, les régions enquêtées du 
Maroc et du Nicaragua sont de possibles exceptions, puisque les régions les plus 
riches sont aussi celles qui sont respectivement spécialisées dans les fruits et le café. 
Le type des produits vendus dépend de la situation particulière de chaque 
région au plan des ressources naturelles, des biens publics, de l’investissement 
privé et de la présence ou de l’absence d’acheteurs. Lorsque de vastes mouve-
ments d’adoption de cultures commerciales se produisent, ils semblent concer-
ner tous les ménages d’une région. Les différences entre les ménages aisés et les 
ménages pauvres tendent à résider dans la diversification des sources de reve-
nus de l’exploitation : les ménages plus aisés ont généralement des revenus plus 
diversifiés, chaque source représentant une part plus modeste du revenu total. 
L’hétérogénéité apparaît comme une caractéristique définitoire de ces profils de 
diversification. Les agriculteurs se servent des actifs dont ils disposent pour tirer 
parti des opportunités de l’environnement naturel et économique régional. Les 
productions vivrières de base et certains produits d’exportation semblent à la 
portée de tous les agriculteurs d’une même région ; mais les ménages les plus 
aisés, qui ont davantage de ressources, peuvent mieux profiter des opportunités 
locales pour se diversifier davantage. 
Ces mécanismes sont également à l’œuvre dans les zones de spécialisation 
agricole, comme au Mexique, où les ménages les plus aisés, qui ont davantage 
de ressources, peuvent se saisir des possibilités offertes par le contexte régional. 
Dans le cas du Sotavento, les conditions très favorables auxquelles ont accès les 
producteurs de maïs les incitent à la spécialisation dans le maïs plutôt qu’à la 
diversification dans d’autres productions (voir encadré 5.5). Cette spécialisation 
observée au Mexique est cependant une exception : dans les régions étudiées 
par le programme RuralStruc, les exploitations les plus riches sont incitées à la 
diversification. 
Profils régionaux d’intégration au marché
Les profils de production et de diversification agricole décrits précédemment 
indiquent de fait une nette prépondérance de formes traditionnelles de com-
mercialisation et d’intégration au marché dans les régions étudiées. En effet, les 
fameuses exportations à forte valeur ajoutée, qui étaient censées introduire de 
nouveaux modes de commercialisation connectés à des acheteurs sur les marchés 
très compétitifs des pays à hauts revenus, restent extrêmement modestes. 
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Parallèlement, et au-delà de la pénétration très variable des systèmes modernes 
de distribution alimentaire parmi les pays du programme RuralStruc (voir enca-
dré 5.6), la « révolution des supermarchés » apparaît comme un horizon assez 
éloigné (hormis peut-être au Mexique). Et même lorsqu’une pénétration signi-
ficative des supermarchés est observée, les effets sur l’exploitant agricole moyen 
demeurent limités. Le projet de recherche Regoverning Markets a en effet montré : 
(1) qu’il existe un écart important entre le niveau général de pénétration des 
supermarchés et le taux plus spécifique de pénétration sur les segments à forte 
valeur ajoutée de la filière alimentaire (estimés à seulement 25 % au Mexique) ; 
et (2) que les supermarchés tendent à acheter la majorité de leurs produits à des 
grossistes et parfois à de grandes entreprises sous contrat. 
Encadré 5 .6 
La grande distribution alimentaire : un développement 
contrasté dans les pays du programme RuralStruc
Selon le programme Regoverning Markets (Reardon et Huang 2008), les pays du pro-
gramme RuralStruc peuvent être classés en trois catégories en fonction du développe-
ment de l’agro-industrie alimentaire moderne : (1) les pays avancés, où plus de 40 % des 
ventes de produits alimentaires sont réalisées en supermarché (Mexique) ; (2) les pays à 
un stade intermédiaire, où les supermarchés concentrent entre 10 % et 40 % des ventes 
alimentaires (Nicaragua, Kenya et Maroc) et (3) les pays à un stade initial, où les super-
marchés réalisent moins de 10 % des ventes (Madagascar, Mali et Sénégal).
Mexique : la grande distribution s’est développée en trois temps. Avant 1980, les 
supermarchés se concentraient dans les grandes villes du nord et du centre du pays et 
leur développement reposait surtout sur des capitaux domestiques, bien que certaines 
chaînes aient été créées avec des capitaux américains. Dans les années 1980, les super-
marchés ont commencé à se développer hors de leurs bases régionales et ont entre-
pris de se consolider par des alliances avec des capitaux domestiques et étrangers dans 
un contexte de vive concurrence. À compter de 1990, on a assisté à une expansion 
très rapide, stimulée par l’entrée de chaînes géantes venues des États-Unis (Walmart) 
et de France (Carrefour) (Schwentesius et Gomez 2002). Aujourd’hui, les supermarchés 
concentrent 55 % de la distribution alimentaire ; cependant, cette moyenne nationale 
masque de fortes disparités régionales et une nette fracture entre zones urbaines et 
zones rurales.
Nicaragua : les supermarchés ont commencé à se développer dans les années 1990. 
Dans un premier temps, les entreprises nicaraguayennes étaient les seules en lice, puis 
des entreprises costaricaines ont créé une chaîne de supermarchés concurrente et des 
entreprises régionales comme Hortifruti se sont lancées dans le commerce de gros. 
Dans les années 2000, Walmart a racheté des supermarchés régionaux et des socié-
tés intermédiaires comme Pali, La Union, Paiz et Hortifruti. Les supermarchés couvrent 
(Suite de l’encadré page suivante)
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aujourd’hui à peu près 20 % de la demande de produits à haute valeur ajoutée (RS 1 
Nicaragua, 43-45).
Maroc : après des débuts modestes à Casablanca et Rabat dès le début des années 1960 
avec Monoprix (France), les supermarchés ont commencé à se développer dans les 
années 1990, emmenés par plusieurs chaînes à capitaux marocains, en particulier Mar-
jane, Label’Vie et Aswak Assalam. Le premier investissement étranger d’envergure a été 
réalisé en 2001 lorsque Auchan (France) a formé une coentreprise avec ONA (Omnium 
Nord Africain), le plus grand consortium marocain à capitaux privés, et a pris le contrôle 
de Marjane, puis d’Acima en 2002 (Codron et al. 2004). ONA détient 51 % de la 
coentreprise et Auchan 49 %. Le nombre d’hypermarchés est passé de 6 magasins en 
1993 à 19 en 2007 (RS 1 Maroc, 104).
Kenya : alors qu’ils n’occupaient qu’une petite niche il y a quinze ans, les supermarchés 
concentrent aujourd’hui 20 % à 30 % de la distribution alimentaire et poursuivent leur 
vive expansion. Le premier magasin en dehors de Nairobi a été construit par Uchumi à 
Nakuru en 1993, ce qui a déclenché une compétition au niveau national. La rivalité entre 
les deux grandes chaînes – Uchumi et Nakumatt – est devenue un important moteur 
de croissance car chaque nouvelle stratégie déployée par une des deux chaînes obli-
geait l’autre à l’imiter ou à déployer une contre-stratégie (Neven et Reardon 2004). En 
2003, on comptait 225 magasins de grande distribution au Kenya : 209 supermarchés 
et 16 hypermarchés.
Madagascar : la part des supermarchés demeure modeste, mais ils se sont développés 
dans les grandes villes du pays à travers trois sociétés étrangères. Avant la récente crise 
politique du début 2009, qui a particulièrement touché le secteur de la grande distribu-
tion (pillages), la situation était la suivante : la chaîne sud-africaine Shoprite, présente à 
Madagascar depuis 1992 où elle a racheté les actifs locaux du français Champion, avait 
sept magasins (cinq à Antananarivo, un à Antsirabe et un à Toamasina), Leaderprice 
(France) comptait trois magasins à Antananarivo et Score (racheté par le groupe Vinde-
mia, aujourd’hui filiale du français Casino) possédait trois hypermarchés à Antananarivo 
et deux supermarchés dans les autres provinces (RS 1 Madagascar, 63).
Sénégal : la distribution alimentaire moderne est très peu développée, avec seulement 
trois supermarchés à Dakar. Initialement ouverts par SCOA (France) à l’enseigne Score, ils 
sont franchisés par Casino (France) depuis 2007.
Mali : il n’y a pas de distribution alimentaire moderne notable au Mali.
Sources : Rapports nationaux du programme RuralStruc et autres références citées.
En dehors du Mexique, les régions étudiées présentent un panorama plus clas-
sique, modelé par des systèmes commerciaux anciens, principalement fondés sur 
des arrangements informels – quels que soient les types de produits et d’opéra-
teurs. Plusieurs filières ont néanmoins des structures de marché particulières qui 
donnent lieu à une organisation spécifique. 
La commercialisation traditionnelle domine. La commercialisation « tradition-
nelle » correspond à l’ensemble des intermédiaires ruraux qui font le lien entre 
les campagnes et les marchés nationaux, régionaux et internationaux (c’est-à-
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dire, les systèmes de distribution et les exportateurs). Il s’agit des grossistes et 
des agents ou courtiers19 qui travaillent pour eux, ainsi que des acheteurs indé-
pendants. Ce type de commercialisation donne aux agriculteurs deux options au 
contour souvent imprécis. La première correspond à la vente au comptant, soit 
directement bord champ, soit au marché du village à un courtier ou un grossiste ; 
la seconde est la vente régulière à un grossiste, bien que cette option n’implique 
pas nécessairement d’arrangement formel ni ne garantisse forcément une quan-
tité vendue ou un prix supérieur à ce qui aurait été obtenu au comptant. Cette 
seconde option représente néanmoins une certaine formalisation de la transac-
tion commerciale dans la durée. 
La commercialisation traditionnelle domine dans les régions étudiées. La 
figure 5.6 classifie les types de commercialisation en quatre grandes catégories de 
vente : au comptant, à des grossistes (les deux formes de commercialisation tradi-
tionnelle), à des coopératives, et à des agro-industries20. Sauf très rares exceptions, 
les deux premières catégories représentent la majeure partie de la valeur totale des 
ventes. Les ventes au comptant à la ferme ou au marché du village représentent 
100 % des ventes à Tominian, au Mali, et 95 % dans le bassin arachidier du Séné-
gal et dans la Chaouia (Maroc). La commercialisation par des grossistes s’impose 
en particulier à Madagascar pour le riz (Alaotra, où sont basés les grossistes) et 
les produits horticoles (Antsirabe 1, à proximité de la ville d’Antsirabe), et au 
Nicaragua.
Étonnamment, en dehors du Mexique, la part vendue à des coopératives (un 
thème de prédilection de nombreuses politiques agricoles antérieures) est inexis-
tante dans la grande majorité des localités enquêtées et au mieux anecdotique 
dans les autres. Dans le Sotavento, de nouvelles organisations de producteurs 
ont été formées pour soutenir le développement de la production de maïs, mais 
elles visaient surtout à accéder aux subventions publiques (voir encadré 5.5). 
À Tequisquiapan, les agriculteurs vendent du maïs ou des plantes fourragères à 
des organisations de producteurs, lesquelles ont souvent conclu des contrats avec 
de grandes entreprises d’élevage. 
Les ventes aux agro-industries sont plus développées bien que leur importance 
varie nettement selon les régions. Logiquement, cette variabilité est liée à la pré-
sence ou à l’absence d’une unité de transformation (et en conséquence à la pré-
sence de productions impliquant une transformation locale). Ainsi, des niveaux 
de ventes significatifs à l’agro-industrie sont observés : à Koutiala, au Mali, où 
la totalité du coton est vendue aux usines d’égrenage de la CMDT (Compagnie 
malienne pour le développement des textiles) ; dans le Haut Delta, au Sénégal, où 
les tomates sont transformées par la SOCAS (Société de conserves alimentaires 
du Sénégal) ; et au Kenya, où la canne à sucre est vendue à plusieurs sucreries 
locales21. Dans les autres régions, la commercialisation par les opérateurs agro-in-
dustriels est moins développée et représente généralement moins de 20 % des 
ventes. C’est le cas des tomates, des agrumes et des olives dans le Saïss et le Souss 
(Maroc) ; des tomates et des produits laitiers à Nakuru North (Kenya) ; du café à 
El Cuá (Nicaragua) ; du riz aux rizeries en Alaotra 2 et des haricots verts destinés 
à l’exportation à Itasy (Madagascar).
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Une contractualisation sous-développée. Le développement des contrats est géné-
ralement considéré comme l’indicateur de l’intégration croissante entre les diffé-
rents agents économiques d’une filière. En conséquence, les enquêtes RuralStruc 
se sont attachées à recenser ces dispositifs contractuels. L’interprétation des résul-
tats appelle cependant trois mises en garde. En premier lieu, les équipes du pro-
gramme ont sélectionné des régions et des localités qui illustreraient différentes 
situations et des stades d’intégration diversifiés. On ne peut donc tirer aucune 
conclusion des différences observées dans le nombre de contrats entre les régions 
ou sous-régions étudiées. Ensuite, l’analyse de la contractualisation impose la 
collecte d’informations extrêmement précises : la définition des types de contrats 
est essentielle et, si les contrats formels sont habituellement des contrats écrits, 
les contrats informels correspondent à une multiplicité de configurations dans 
lesquelles la confiance entre l’acheteur et le vendeur est l’élément primordial. Les 
conditions d’enquête empêchaient une telle investigation. Enfin, pour se pro-
noncer sur l’amplitude de la contractualisation, il faut analyser son degré tout au 
long de la filière, ce que la méthodologie du travail de terrain ne permettait pas.
Néanmoins, même avec ces limites, il est évident que la contractualisation au 
niveau des producteurs est faible dans toutes les régions sélectionnées. Seulement 
539 des ménages enquêtés (7,4 % de l’échantillon) ont déclaré avoir conclu au 
moins un contrat (voir tableau 5.5)22.
Ce niveau de contractualisation modeste – surtout la quasi-absence de 
contrats formels – est une caractéristique importante, qui illustre la faible inten-
sité des processus d’intégration dans les régions étudiées et le faible développe-
ment des filières de produits à haute valeur ajoutée, au sein desquelles les exi-
gences relatives à la qualité des produits justifient des contrats. Cette situation 
n’est pas totalement surprenante, même si plusieurs régions « gagnantes » avaient 
été sélectionnées pour identifier des dynamiques de marché liées à ces produits à 
haute valeur ajoutée ou aux dynamiques agro-industrielles.
Y compris dans certaines régions où ces filières sont présentes, les contrats 
avec les agro-industriels sont quasiment inexistants, en particulier dans deux 
régions du Nicaragua (Terrabona et Muy Muy), où une poignée d’agriculteurs 
seulement est directement connectée aux filières intégrées des fruits et légumes 
(supermarchés nationaux comme Walmart/La Union-Pali ou La Colonia) et aux 
filières du lait (supermarchés et industriels tels que Parmalat ou Eskimo). Ces 
observations illustrent un constat important : il est fréquent que la contractuali-
sation n’intervienne pas au niveau des producteurs, mais plutôt en aval, entre le 
grossiste ou la coopérative et l’entreprise de transformation ou la centrale d’achat. 
De manière générale, l’enquête révèle trois types de dispositifs et de liens 
contractuels entre les différents agents économiques : (1) des contrats informels 
résultant de relations anciennes, principalement avec des grossistes ; (2) des 
contrats d’approvisionnement avec un industriel et (3) une intégration directe 
aux filières à forte valeur ajoutée. 
Les contrats informels. L’expansion de la demande urbaine de produits frais est à 
l’origine du développement de filières structurées par des grossistes et alimentées 




avec contrat Type Type de filière et opérateurs
Nombre %
mali Tominian 1 0,6
diéma 0 0,0
Koutiala 0 0,0 df société cotonnière (CmdT)
macina 16 10,4 i rizeries 
sénégal Casamance 11 4,6
mekhé 1 26 23,4 i Grossistes en manioc
nioro 1 0,4
haut delta 54 88,5 f usine de concentré de tomates (soCas)
mekhé 2 33 29,2 i Grossistes en manioc
Bas detla 12 9,9 i rizeries
madagascar antsirabe 2 16 5,3 i Collecteurs de légumes
alaotra 1 2 0,5
morondava 15 3,0 i
itasy 50 9,9 f usine de conditionnement de haricots verts 
(lecofruit) et tabac
antsirabe 1 46 22,3 f/i laiteries (Tiko) et collecteurs de légumes
alaotra 2 8 7,0 i rizeries
Kenya Bungoma 75 25,1 f raffineries de canne à sucre
nyando 7 2,5 f raffineries de canne à sucre
nakuru north 16 5,5 f/i laiteries et conserveries de tomate
maroc Chaouia 1 0,4  
saïss 20 7,7 f laiteries
souss 1 0,4  
nicaragua muy muy 9 3,0 i laiteries (parmalat et eskimo)
Terrabona 4 1,4  
el viejo 13 4,5 f/i Transformateurs de sésame et sorgho
la libertad 20 6,9 i Collecteurs de lait
el Cua 47 15,7 f/i Coopératives de caféiculteurs
mexique sierra s. m. 0 0,0 df organisations de producteurs de maïs
Tierras Bajas 6 4,0 f/df minoteries et organisations de producteurs de maïs
Tequis. 29 8,0 f organisations de producteurs de maïs
  539 7,4  
Source : Enquêtes RuralStruc.
Note : F = formel ; I = informel ; df = de fait.
192  TransformaTions rurales eT développemenT




avec contrat Type Type de filière et opérateurs
Nombre %
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diéma 0 0,0
Koutiala 0 0,0 df société cotonnière (CmdT)
macina 16 10,4 i rizeries 
sénégal Casamance 11 4,6
mekhé 1 26 23,4 i Grossistes en manioc
nioro 1 0,4
haut delta 54 88,5 f usine de concentré de tomates (soCas)
mekhé 2 33 29,2 i Grossistes en manioc
Bas detla 12 9,9 i rizeries
madagascar antsirabe 2 16 5,3 i Collecteurs de légumes
alaotra 1 2 0,5
morondava 15 3,0 i
itasy 50 9,9 f usine de conditionnement de haricots verts 
(lecofruit) et tabac
antsirabe 1 46 22,3 f/i laiteries (Tiko) et collecteurs de légumes
alaotra 2 8 7,0 i rizeries
Kenya Bungoma 75 25,1 f sucreries
nyando 7 2,5 f sucreries
nakuru north 16 5,5 f/i laiteries et conserveries de tomate
maroc Chaouia 1 0,4  
saïss 20 7,7 f laiteries
souss 1 0,4  
nicaragua muy muy 9 3,0 i laiteries (parmalat et eskimo)
Terrabona 4 1,4  
el viejo 13 4,5 f/i Transformateurs de sésame et sorgho
la libertad 20 6,9 i Collecteurs de lait
el Cua 47 15,7 f/i Coopératives de caféiculteurs
mexique sierra s. m. 0 0,0 df organisations de producteurs de maïs
Tierras Bajas 6 4,0 f/df minoteries et organisations de producteurs de maïs
Tequis. 29 8,0 f organisations de producteurs de maïs
  539 7,4  
Source : Enquêtes RuralStruc.
Note : F = formel ; I = informel ; df = de fait.
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par les producteurs dans le cadre de contrats informels. Cette situation est parti-
culièrement fréquente si la concurrence entre intermédiaires est vive et le produit 
périssable.
À titre d’exemple, les secteurs des fruits et légumes à Antsirabe sont intégrés 
sur la base d’accords informels entre les organisations de producteurs et les cour-
tiers qui approvisionnent les grossistes urbains. Les producteurs qui bénéficient 
de ces accords sont généralement les plus gros et les mieux dotés en facteurs (les 
corrélations sont statistiquement significatives), ce qui leur permet de dégager 
des marges supplémentaires. Dans le bassin arachidier au Sénégal (principale-
ment Mekhé 2), les producteurs de manioc ont conclu des accords informels 
avec des intermédiaires sur la base de transactions répétées et de la réputation 
des acheteurs. Ces contrats garantissent le flux des approvisionnements aux zones 
urbaines malgré la dispersion de la production.
De même, au Nicaragua, face à la demande urbaine croissante et au dévelop-
pement des supermarchés, des grossistes ont récemment élargi leur périmètre 
de collecte. Dans certains villages de La Libertad, les accords verbaux se sont 
multipliés pour répondre à cette demande. Ces accords apportent de nombreux 
avantages aux agriculteurs : ils sont en particulier assurés de vendre leur lait 
tous les jours au lieu de devoir écouler leur production sous forme de fromage 
fabriqué sur l’exploitation une fois par semaine ; ils ont également des coûts de 
commercialisation plus faibles. En général, les ménages qui peuvent conclure ces 
accords informels sont ceux qui ont des surfaces importantes et donc de plus 
grands troupeaux qui leur permettent de produire plus de lait. En moyenne, ils 
disposent de 2,3 fois plus de surface et de 3 fois plus de têtes de bétail (les cor-
rélations sont statistiquement significatives).
Dans la région du Sotavento, des contrats informels ont été passés entre des 
organisations de producteurs et des groupements d’entreprises afin de permettre 
aux premiers d’accéder aux transferts publics et de leur offrir une aide technique et 
des intrants en contrepartie de la commercialisation de leurs productions. Bien que 
les producteurs n’aient pas indiqué avoir conclu de contrats, leur simple affiliation 
à une organisation de producteurs signifie le plus souvent des contrats de fait. 
Contrats d’approvisionnement avec des entreprises agroalimentaires. Ces contrats 
sont une pratique très ancienne, qui s’est initialement développée pour garantir 
les approvisionnements (et donc la rentabilité) des investissements industriels. 
Les régions étudiées en offrent plusieurs exemples, surtout dans le secteur du 
lait. À Madagascar, la privatisation du monopole parapublic n’a pas beaucoup 
modifié la configuration de la filière, qui est en grande partie contrôlée par Tiko, 
une entreprise à capitaux privés qui joue (ou qui jouait jusqu’à la récente crise 
politique) un rôle pivot dans l’industrie laitière malgache. Tiko collectait plus de 
90 % du lait commercialisé dans la principale région de production (Antsirabe) 
et transformait la majorité des produits laitiers du pays. Avec Tiko, les produc-
teurs sous contrat livraient le lait à des centres de collecte, où ils devaient remplir 
des critères de qualité stipulés dans un contrat formel. En retour, l’entreprise 
agroalimentaire fournissait des intrants et faisait parfois des avances de trésorerie. 
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Ce sont les producteurs avec les plus grands troupeaux qui sont les plus engagés 
dans ces stratégies d’intégration. Des systèmes similaires existent dans le Saïss et 
le Souss, au Maroc, et à Nakuru North au Kenya.
Des contrats formels d’approvisionnement de même type existent aussi avec 
les sucreries au Kenya (Bungoma) et avec l’industrie de la tomate dans le Haut 
Delta (Sénégal) et à Nakuru. Cette configuration – avec une entreprise agroa-
limentaire et de nombreux fournisseurs qui sont de petits producteurs – peut 
correspondre à des situations de monopsone. Dans ce cas, il n’y a pas de contrat 
mais une contractualisation tacite résultant de l’unique option offerte aux pro-
ducteurs : vendre à l’entreprise. Le coton est un bon exemple : 75 % des exploi-
tations familiales de la région de Koutiala cultivent du coton ; même si rien n’est 
écrit, elles ont un contrat de fait avec la CMDT. Le secteur est verticalement 
intégré, avec la fourniture d’intrants par l’intermédiaire des organisations de 
producteurs, un système de crédit garanti par les ventes de coton, des services 
de vulgarisation agricole et de soutien technique, et des prix fixés en début de 
campagne, qui sont en partie négociés23.
Les contrats liés à des exportations à haute valeur ajoutée. Les contrats conclus avec 
des entreprises d’exportation de produits à haute valeur ajoutée sont ceux qui 
sont généralement évoqués dans la littérature. Cependant, l’enquête RuralStruc 
n’en a trouvé que deux exemples. Le premier est Lecofruit à Ifanja, Itasy (Mada-
gascar), un exemple souvent cité, qui concerne la culture de haricots verts desti-
nés à l’exportation (voir encadré 5.7). L’autre concerne la région du café d’El Cuá, 
au Nicaragua. Dans cette région, une filière de café biologique a été développée, 
principalement promue par COMANUR-RL (Cooperativa Multisectorial Alfonso 
Núñez Rodriguez), qui vend à la fois des cafés conventionnels et biologiques. Les 
agriculteurs produisent du café biologique conformément à un strict cahier des 
charges pour la coopérative, à un prix prédéterminé, et celle-ci apporte en retour 
une assistance technique à ses membres, comprenant l’accès à du conseil de ges-
tion à la parcelle, à du matériel végétal (nouvelles variétés de café), des intrants 
agricoles (engrais et autres produits phytosanitaires) et à des matériels ou des 
infrastructures.
Compte tenu du manque d’informations et des rares cas recueillis par 
les enquêtes, il est difficile de tirer des conclusions sur les conséquences de la 
contractualisation sur les revenus des ménages. Se pose en outre un problème de 
causalité inverse : en général, le faible niveau de production des ménages est un 
des principaux obstacles à la conclusion de contrats, car les systèmes d’approvi-
sionnement et les entreprises agroalimentaires préfèrent travailler avec de gros 
producteurs (fournisseurs) pour réduire leurs coûts de transaction. De ce fait 
– à l’exception des producteurs de haricots verts à Madagascar, dont la taille des 
parcelles est limitée par la société avec lesquels ils passent contrat – ce sont géné-
ralement les ménages les mieux dotés en facteurs qui concluent des contrats24.
Néanmoins, les études de cas du programme RuralStruc permettent de pen-
ser que, sauf exception, les avantages tirés de la contractualisation restent limi-
tés. Les enquêtes montrent en effet que les écarts de revenu entre les ménages 
Encadré 5 .7 
Lecofruit : les petits producteurs malgaches vendent sur les 
marchés européens
Lecofruit (Légumes Condiments et Fruits de Madagascar SA) a été fondée en 1989 à 
Madagascar, au moment où l’État malgache a créé des zones franches et les a promues 
par des exonérations d’impôts et d’autres avantages fiscaux. Initialement, Lecofruit pro-
duisait des légumes au vinaigre en partenariat avec une centaine d’agriculteurs. Pour 
développer ses marchés à l’exportation, la société s’est associée à la société française 
Segma Maille, qui lui assurait des débouchés réguliers pour ses produits en Europe. 
Lecofruit a commencé à diversifier sa production avec les haricots verts, les pois mange-
tout, les concombres, les asperges et les légumes primeurs pour les exporter sur le mar-
ché européen. Aujourd’hui, elle concentre sa production sur les haricots verts extra-fins : 
la société a exporté 3 000 tonnes de produits lors de la campagne 2004-2005, dont 
70 % de haricots verts. Environ 90 % ont été transformés et mis en conserve dans son 
usine à Antananarivo, puis transportés en Europe par bateau. Les 10 % restants étaient 
des haricots verts et des pois mangetout frais envoyés par avion.
En 2007-2008, la société a étendu ses activités pour travailler avec 10 000 agricul-
teurs sous contrat dans la production de haricots verts. Les producteurs, situés sur les 
hauts plateaux de Madagascar, ont une longue tradition de production de légumes et 
de fruits. Pour optimiser les coûts de transport jusqu’à l’unité de transformation d’An-
tananarivo, la société cible les zones de cultures connectées aux grands axes routiers. 
Les agriculteurs cultivent leur propre parcelle, ce qui permet d’éviter les problèmes 
fonciers récurrents de la zone des hauts plateaux. Les contrats de production sont stan-
dardisés et individuels, même si les producteurs doivent être affiliés à une organisation 
de producteurs. Un contrat est limité à une superficie d’environ 1 000 m2 afin que les 
producteurs puissent respecter toutes les étapes de la production jusqu’à la récolte, car 
la production est très gourmande en main-d’œuvre. Les autres engagements concernent 
des recommandations techniques particulières (préparation du compost, labour, semis, 
etc.) et la nécessité d’une récolte quotidienne pour répondre à la catégorie « extra-fins ». 
Les producteurs reçoivent des avances en liquide et des semences gratuites ; le coût 
des engrais et des pesticides est déduit du paiement final, qui intervient à la livraison des 
haricots. Lecofruit fournit un « paquet » groupé de semences, d’engrais minéraux et 
de pesticides pour garantir le respect des seuils limites de résidus dans les produits agri-
coles exportés vers l’Union européenne. Certaines conditions sanitaires sont également 
stipulées dans les contrats, comme l’obligation de se laver les mains avec du savon non 
parfumé avant de cueillir les haricots. Enfin, les producteurs doivent vendre exclusive-
ment à Lecofruit. Le paiement est périodique. Le prix est fixé à l’avance par la société et 
demeure inchangé tout au long de la saison – 630 ariary/kg pour les haricots verts en 
2007-2008 (0,83 US$ PPA).
Bien que le rapport de force soit favorable à l’agro-industriel, le nombre d’agricul-
teurs sous contrat avec Lecofruit n’a jamais diminué, ce qui indique l’attrait des condi-
tions offertes. Les agriculteurs peuvent notamment générer des revenus et des liquidités 
pour financer leurs autres activités agricoles ou couvrir leurs besoins. 
Source : RS 2 Madagascar, 84-85.
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avec et sans contrat sont le plus souvent minimes. Le montant moyen maximum 
tiré de la production de haricots verts sous contrat à Itasy, Madagascar, est très 
faible : 43 US$ par ménage et par an. De même, les producteurs de tomates sous 
contrat avec la SOCAS dans le Haut Delta au Sénégal ne sont pas beaucoup plus 
riches que les autres ménages enquêtés au Sénégal. Dans de nombreuses régions 
étudiées, les principaux avantages de la contractualisation concernent d’abord 
l’accès aux paquets techniques, au crédit et à une garantie de commercialisation. 
Spécialisation agricole et transformation rurale
La spécialisation dans l’agriculture est l’une des trois voies de sortie de la pauvreté 
rurale. Les ménages enquêtés par le programme RuralStruc y sont très largement 
engagés – les revenus de l’exploitation agricole représentent une part importante du 
revenu total – mais ils demeurent globalement pauvres. Ce constat contradictoire, 
mis en évidence au chapitre 3, justifiait l’examen attentif des revenus ruraux en 
général et des caractéristiques des revenus des exploitations agricoles en particulier.
La quasi-totalité des ménages d’ASS pratiquent l’agriculture mais la plupart 
sont aussi diversifiés et, à ce titre, ils ont également d’autres activités qui s’ins-
crivent dans le cadre de leurs stratégies d’adaptation – une situation qui explique 
la rareté d’une spécialisation totale dans les seules activités de l’exploitation agri-
cole. En revanche, cette spécialisation peut être observée dans plusieurs régions 
du Nicaragua et du Maroc, où des filières plus robustes peuvent offrir des garan-
ties de rentabilité suffisantes.
Dans l’ensemble, les revenus d’exploitation se caractérisent par des niveaux 
élevés d’autoconsommation, l’importance des cultures vivrières et des pro-
fils hétérogènes de diversification des produits qui découlent des opportunités 
propres à chaque région. Ce tableau est très éloigné de la « nouvelle agriculture » 
tant évoquée dans la littérature et ne reflète pas les processus d’intégration crois-
sante, les nouveaux acteurs et les nouvelles règles qu’elle met en avant. 
Dans les régions étudiées, l’importance persistante de l’autoconsommation 
tient à la fois à des effets d’offre et de demande. Les effets d’offre correspondent 
aux stratégies de gestion des risques déployées par les ménages pour garder le 
contrôle de leur approvisionnement alimentaire – une réaction directe à des 
marchés incomplets et imparfaits. Les effets de demande expriment le manque 
d’accès et d’intégration aux marchés qui se traduit par une faible demande de 
produits de la part des opérateurs de l’aval. Des infrastructures insuffisantes 
peuvent être un obstacle considérable qui peut être renforcé par des systèmes de 
commercialisation peu performants dans lesquels les intermédiaires n’ont pas 
d’incitation à aller collecter de faibles quantités de produits – une conséquence 
de la productivité modeste des cultures vivrières de base – et à faible valeur mar-
chande, surtout lorsqu’il s’agit de zones peu denses où les coûts de ramassage 
sont élevés. 
La plupart des agents de collecte qui travaillent dans les zones étudiées par le 
programme RuralStruc s’appuient sur des relations contractuelles informelles 
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pour accéder à la production des exploitants agricoles, tandis que les entreprises 
agroalimentaires recourent aux contrats classiques. Cette contractualisation est 
cependant très rare, même parmi les exploitations solidement intégrées aux mar-
chés par des relations continues avec les grossistes et d’autres acheteurs. En outre, 
elle intervient rarement au niveau des producteurs mais souvent en aval, entre 
le grossiste ou le groupement de collecte et l’entreprise de transformation ou le 
service des achats des distributeurs. 
La part de l’autoconsommation diminue lorsque la richesse des régions et des 
ménages augmente, et les régions étudiées en Afrique subsaharienne sont moins 
avancées dans cette progression. Les ménages les plus riches ont des productions 
peu diversifiées, cette situation tenant principalement à l’environnement de mar-
ché qui offre moins d’opportunités de participation à de nouvelles filières. Il 
explique aussi en conséquence l’importance persistante des cultures vivrières dans 
la production, même lorsque les ménages s’éloignent de l’autoconsommation et 
même lorsque leur revenu s’améliore. Les cultures vivrières ne sont pas l’apanage 
des agriculteurs pauvres ; la diversification de l’exploitation (son ampleur et le 
type de produits concernés) dépend souvent de dynamiques qui concernent une 
région dans son ensemble. Il en résulte que généralement tous les ménages peuvent 
participer à de nouvelles filières, leur niveau de participation étant déterminé par 
leurs actifs (facteurs de production, capital humain et social). Les fameuses filières 
à haute valeur ajoutée tournées vers l’exportation sont rares. Elles ne concernent 
qu’un petit nombre des agriculteurs enquêtés et leur expansion dépend des opé-
rateurs en place (industriels, exportateurs) et de leur capacité de développement, 
notamment par des contrats avec des acheteurs étrangers. 
Malgré les multiples mutations intervenues dans les secteurs agricoles de nom-
breux pays en développement au cours des dernières décennies, les anciennes 
configurations agricoles persistent. La spécialisation totale des exploitations est 
rare et la tendance d’ensemble est à la diversification des productions – un moyen 
de saisir les opportunités et de partager les risques dans des environnements 
économiques incertains. 
Notes
1.  L’objectif n’est pas ici de présenter une revue complète de l’abondante littérature sur 
la restructuration agroalimentaire mondiale mais de donner un bref aperçu des prin-
cipaux développements des trente dernières années.
2.  Quel que soit le régime politique, l’agriculture a toujours été une « affaire d’État » 
(Coulomb et al. 1990). En dernier ressort, c’est bien le secteur qui répond aux besoins 
élémentaires de la population… et des électeurs.
3.  Pour une « généalogie » des food regimes, voir Friedmann et McMichael (1989) et 
McMichael (2009). McMichael suggère la consolidation progressive d’un nouvel 
« ordre alimentaire des grandes firmes mondiales » (« corporate food regime »).
4.  Ces tableaux ne donnent que quelques exemples alors que la plupart des pays comp-
taient des dizaines d’organismes parapublics. Voir les rapports nationaux du pro-
gramme RuralStruc pour plus d’informations.
198  TransformaTions rurales eT développemenT
5.  Le commerce des produits agricoles (en particulier les exportations de produits car-
nés) s’est également développé entre les pays de l’OCDE et de nombreux pays à revenu 
faible et intermédiaire ; il est souvent favorisé par des exigences sanitaires et de sécurité 
alimentaire moins strictes.
6.  Un exemple de cette tendance est l’émergence de la Fédération internationale des mou-
vements d’agriculture biologique (International Federation of Organic Agriculture 
Movements, IFOAM), qui fonde la certification sur des critères de santé, d’écologie, 
d’équité et le principe de précaution.
7.  Voir World Bank (2007). Webber et Labaste (2010) donnent une bonne description 
des applications possibles de ces nouvelles approches.
8.  Comme indiqué au chapitre 1, les pays et régions sélectionnés ne comprennent pas de 
foyers anciens de cultures tropicales d’exportation dans lesquels les liens anciens avec 
les marchés ont profondément modifié les économies rurales. Cependant, plusieurs 
situations étudiées sont concernées par ces produits d’exportation et par des produits 
à haute valeur ajoutée. Le terme « traditionnel » renvoie ici aux cultures qui ne sont 
pas concernées par les nouvelles filières intégrées.
9.  Il est difficile d’estimer les revenus de la cueillette car elle porte sur de faibles quantités 
de produits cueillis tout au long de l’année et souvent autoconsommés. Cependant, les 
fruits, les animaux et poissons sauvages tiennent souvent une place essentielle dans la 
sécurité alimentaire des ménages ruraux.
10.  C’est le cas de la pomme de terre, un produit horticole autoconsommé qui peut être 
considéré comme une denrée alimentaire de base sur les hautes terres de Madagascar 
– l’une des deux régions étudiées, avec le Saïss au Maroc, où sa culture est développée. 
C’est aussi le cas de l’arachide, l’exportation traditionnelle du Sénégal, considérée 
comme une exportation bien qu’elle soit de plus en plus consommée localement par 
suite de l’évolution défavorable de la filière. La canne à sucre est un produit d’expor-
tation traditionnel, mais au Kenya la production est principalement vendue sur le 
marché national et ne suffit d’ailleurs pas à répondre à la demande locale.
11.  Dans ce chapitre consacré à la production et à la commercialisation des exploita-
tions agricoles, les résultats des enquêtes sont présentés en utilisant le produit brut 
agricole (absolu et relatif) par ménage (c’est-à-dire la valeur totale des ventes et de 
l’autoconsommation des cultures et des produits d’élevage) plutôt que le revenu. Ce 
choix résulte des contraintes liées à la méthodologie des enquêtes qui ne permettait 
pas la répartition des coûts par type de production – les coûts totaux ont été appli-
qués respectivement au produit brut de la culture et au produit brut de l’élevage pour 
calculer les revenus de la culture et de l’élevage, puis le revenu total de l’exploitation.
12.  Bien qu’il existe des systèmes traditionnels de culture irriguée à Madagascar, le déve-
loppement de l’irrigation a surtout bénéficié d’infrastructures publiques à travers des 
projets d’irrigation, notamment au Sénégal et au Mali. La culture irriguée du maïs au 
Mexique est principalement pratiquée par les grandes exploitations commerciales. La 
situation de la zone des Tierras Bajas dans le Sotavento, avec ses plaines naturellement 
inondables, est unique en son genre.
13.  Après une grave sécheresse, la production céréalière marocaine a chuté de 73 % en 
2007 ; la plupart des régions de production ont été touchées, en particulier la Chaouia 
(RS 2 Maroc, 145) et les ventes d’animaux ont nettement augmenté en conséquence, 
tant en valeur absolue que relative.
14.  Un petit (et désormais célèbre, car fréquemment cité dans la littérature) marché de 
production de haricots verts destinés à l’exportation s’est développé à Itasy, étroitement 
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lié à la présence de Lecofruit, une entreprise agroalimentaire tournée vers l’exportation 
(voir encadré 5.7).
15.  L’autoconsommation comprend les cadeaux aux familles et aux réseaux sociaux et 
religieux. Elle comprend aussi les réserves alimentaires (voir annexe 1 de l’appendice 
en ligne : http://www.worldbank.org/afr/ruralstruc).
16.  Le cas de Tominian est remarquable : 30 % à 40 % des ménages n’ont aucun lien avec 
les marchés alimentaires, ni comme vendeurs ni comme acheteurs.
17.  Au Mali, les différences entre les quintiles sont très faibles. Cela peut s’expliquer par le 
faible niveau des revenus, même pour les ménages les plus riches, et par l’importance 
accordée aux réserves de céréales, car un stock important est un signe d’aisance. Par 
ailleurs, la campagne 2004-2005 a été très mauvaise et de nombreux ménages recons-
tituaient leurs stocks lorsque l’enquête a été réalisée en 2007.
18.  Les liens des producteurs ruraux avec les marchés agricoles sont souvent étudiés ; 
pourtant, les liens des consommateurs ruraux avec les marchés de biens et de services 
peuvent être eux aussi un obstacle. Lorsqu’il n’y a pas grand-chose ou rien à acheter, 
il n’y a pas d’incitation à vendre ou à développer la production. Ce « côté pile » des 
marchés est généralement absent du débat politique.
19.  Contrairement au courtier, le grossiste achète le produit.
20.  Cette catégorie comprend les entreprises agroalimentaires qui transforment les pro-
duits agricoles bruts en produits semi-transformés (par exemple le coton graine en 
fibre de coton) ou transformés (par exemple les tomates fraîches en concentré de 
tomates ou en tomates en conserve). Elle inclut aussi les entreprises qui procèdent 
au nettoyage, calibrage et conditionnement des produits comme les fruits et légumes, 
notamment pour l’exportation.
21.  Les ventes aux entreprises agroalimentaires sont parfois effectuées par l’intermédiaire 
d’organisations de producteurs ou de « coopératives » qui sont en fait des créations 
de l’agro-industrie, qui est leur seul acheteur. C’est le cas avec la SOCAS au Sénégal 
et avec la CMDT au Mali.
22.  Les dispositifs contractuels indiqués au tableau 5.5 comprennent les contrats écrits 
formels et les contrats informels que le producteur juge effectifs.
23.  Pendant longtemps, les monopsones publics et semi-publics tels que la CMDT ont 
été tenus d’acheter toute la production des producteurs de coton. La CMDT a été 
privatisée en 2010 après des années de négociation ; mais la nouvelle configuration de 
la filière fondée sur des monopsones régionaux issus de la vente par lots de la CMDT 
ne changera pas fondamentalement les relations producteurs-acheteurs.
24.  Cela semble être le cas en particulier pour les surfaces cultivables disponibles. Cepen-
dant, le petit nombre de ménages ayant des contrats formels ne permet de tirer aucune 
conclusion. À Antsirabe 1, où le nombre de contrats de l’échantillon est suffisant, le 
test de Student est significatif.

Chapitre 6 
Des profils régionaux de transformation 
rurale aux recommandations politiques
Les trois chapitres précédents ont présenté une analyse détaillée du niveau des 
revenus et des caractéristiques des activités rurales dans les régions étudiées : 
celles des exploitations agricoles et l’ensemble des autres activités en dehors de 
l’agriculture. L’objectif était de répondre aux questions sous-jacentes des hypo-
thèses du programme. Comment les exploitations agricoles s’adaptent-elles à un 
environnement en mutation ? Se spécialisent-elles dans l’agriculture lorsqu’elles 
s’intègrent davantage aux marchés (H1) ? Comment les ménages ruraux com-
binent-ils les différentes activités pour diversifier leurs sources de revenus (H2) ? 
Une question importante demeure néanmoins à explorer : la relation entre les 
différents profils de spécialisation et de diversification qui ont été observés et le 
niveau du revenu total. Que dit cette relation sur la viabilité de différentes voies 
de sortie de la pauvreté, sur le processus global de transformation rurale et sur 
les risques d’impasses de transition (H3) ?
Le chapitre 6 est consacré à l’examen de cette relation diversification-spé-
cialisation. Après un retour sur le revenu total, et plus particulièrement sur ses 
déterminants qui n’avaient pas été analysés au chapitre 3, il détaille les profils 
régionaux de diversification des revenus et la relation entre le niveau du revenu et 
sa structure. Cette étape conduit à investir les dynamiques de spécialisation et de 
diversification régionales. Le chapitre propose ensuite une typologie des ménages 
fondée sur leur marge de manœuvre en fonction de leur niveau de revenu et en 
dégage des conclusions quant à l’importance des réalités rurales observées pour 
l’élaboration des politiques publiques. Il conclut par des recommandations sus-
ceptibles de faciliter la transformation rurale dans les contextes étudiés. 
Profils régionaux de diversification - spécialisation 
des revenus
L’analyse quantitative des résultats d’enquêtes à partir de techniques usuelles 
de régression a tout d’abord permis de mieux comprendre les déterminants des 
revenus ruraux et de mettre en lumière leur forte hétérogénéité du point de vue 
des combinaisons d’actifs et des conditions du contexte régional. En revanche, 
Des profils régionaux aux recommandations 
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l’analyse plus poussée du profil structurel des revenus au niveau de chaque région 
a ensuite permis de déceler d’importantes régularités : il existe en particulier une 
relation étroite entre le revenu, la spécialisation et la diversification, qui a trait 
aux dynamiques propres au changement structurel. Une meilleure compréhen-
sion de ces dynamiques permet de mettre en évidence des trappes à pauvreté 
dans la plupart des régions d’Afrique subsaharienne.
Comprendre le niveau des revenus dans chaque région
Le niveau de revenu des membres d’un ménage dépend d’un ensemble de fac-
teurs comprenant le type d’activités économiques pratiquées et leur rentabilité, 
les facteurs dont il dispose, sa taille, sa structure démographique et son environ-
nement économique. Les chapitres 4 et 5 ont examiné les activités des ménages 
et constaté une forte hétérogénéité entre ménages et régions, sans jamais dégager 
d’indication sur l’existence d’un type d’activité qui s’imposerait comme la meil-
leure option universelle. En conséquence, l’analyse du niveau des revenus porte 
non pas sur l’utilité respective des différentes activités mais plutôt sur les caracté-
ristiques qui permettent à un ménage de tirer parti des opportunités régionales.
L’analyse s’articule autour de quatre types de déterminants principaux : les 
caractéristiques du ménage et son capital humain ; les facteurs explicatifs de la 
productivité de l’exploitation ; les conditions d’environnement et d’accès au mar-
ché ; et les activités rurales non agricoles. Les analyses de régression conduites par 
le programme, la justification des variables utilisées et un résumé des principaux 
résultats sont présentés ci-après1. 
Les analyses statistiques ont été principalement effectuées au niveau régio-
nal et portent sur les 30 régions étudiées. Elles ne portent que sur les ménages 
ayant une exploitation agricole (93 % de l’échantillon), car la prise en compte 
des autres ménages aurait diminué la puissance explicative des variables relatives 
aux caractéristiques de l’exploitation agricole. Dans chaque régression, la variable 
dépendante est le logarithme du revenu du ménage par équivalent adulte (EqA)2.
Des calculs de régression ont également été réalisés au niveau agrégé, en 
regroupant tous les ménages enquêtés dans chaque région d’un même pays. Les 
régressions ont alors été conduites globalement sur l’ensemble des ménages sans 
tenir compte de leur appartenance régionale. 
Cette approche a permis de capter l’impact sur le niveau de revenu de dota-
tions en facteurs ou de conditions d’environnement qui varient significativement 
selon les régions (par exemple, l’accès à l’irrigation, comme au Mali, où Macina 
bénéficie d’aménagements que les autres régions n’ont pas), mais pas à l’intérieur 
d’une même région (par exemple, dans une région donnée, tous les ménages sont 
confrontés aux mêmes difficultés de transport). 
Les tableaux 6.1 et 6.2 donnent un aperçu des résultats obtenus au niveau 
régional et au niveau agrégé et présentent les variables les plus significatives. 
Cependant, il convient de noter que de nombreux résultats du tableau 6.1 
peuvent donner lieu à des interprétations multiples. En effet, les régressions ont 
une grande puissance explicative dans certaines régions, alors que dans d’autres 
Tableau 6.1 Résultats des régressions au niveau régional
Tableau 6.2 Résultats des régressions agrégées au niveau national
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elles informent peu sur les déterminants des différences de revenus. De manière 
générale, les tests donnent de meilleurs résultats dans les régions où le revenu de 
l’exploitation agricole représente une part importante du revenu total. Ainsi, par 
exemple, l’importance de l’auto-emploi au Sénégal explique probablement les 
résultats peu significatifs de la régression qui comprend de nombreuses variables 
relatives à l’exploitation agricole. Les principaux résultats par catégorie de 
variable sont commentés ci-après et l’indice de diversification est analysé dans la 
section suivante. 
Démographie et capital humain. Le nombre total de membres du ménage (per-
sonnes présentes) est significatif dans 18 des 30 régions étudiées : c’est donc 
une des variables les plus robustes de la régression. Dans presque tous les cas, 
cette variable a un coefficient négatif, ce qui veut dire que dans la plupart des 
ménages, un membre supplémentaire « coûte » plus cher à entretenir que ce 
qu’il rapporte en revenus additionnels. Cette situation est rencontrée partout 
sauf à Koutiala, au Mali, où la relation entre personnes présentes et revenu est 
positive. Ce résultat peut indiquer que les familles de Koutiala manquent de 
main-d’œuvre, une hypothèse raisonnable eu égard aux exigences en travail de 
la culture du coton. 
Étant donné la fréquence de l’excédent de main-d’œuvre au sein des 
ménages (analysé au chapitre 4 et illustré par les résultats des régressions), il 
est surprenant que les migrations ne soient des déterminants significatifs du 
revenu que dans cinq régions. Ce constat a deux causes possibles : tout d’abord, 
comme l’a montré le chapitre 4, la rentabilité de la migration dépend étroite-
ment de la destination du migrant, laquelle varie fortement d’un pays à l’autre 
mais moins à l’intérieur d’un pays, ce qui signifie que les régressions au niveau 
régional ou au niveau agrégé peuvent difficilement capter un effet. Ensuite, 
les migrations observées sont moins courantes que prévu3, les migrants à long 
terme n’étant présents que dans 20 % de l’échantillon des ménages agricoles. 
Quant aux migrants à court terme, ils ne concernent que 10 % de l’échantillon. 
Ces résultats de l’analyse statistique illustrent la discussion du chapitre 4 sur 
les importants obstacles à la migration qui privent de nombreux ménages de 
cette option. 
Les conclusions tirées des variables relatives à l’éducation sont moins tran-
chées. Le niveau d’instruction du chef de famille est moins fréquemment associé 
au revenu au Sénégal, au Mali, au Maroc et au Mexique. En Afrique du Nord et 
de l’Ouest, cette situation s’explique par la faiblesse générale du niveau d’ins-
truction (voir chapitre 4). Au Mali par exemple, 84 % des chefs de famille inter-
rogés n’ont pas suivi d’instruction formelle, bien que cette situation évolue. Les 
enquêtes montrent que la personne la plus instruite du ménage est rarement le 
chef de famille ; les enfants sont plus instruits que leurs parents, ce qui implique 
un bénéfice de l’éducation à moyen terme4.
Facteurs relatifs à la productivité. Les résultats obtenus quant à l’importance de 
la dotation en facteurs des ménages appellent trois constats importants. Le pre-
mier est la persistance de l’importance incontestée de la terre, plus  précisément 
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de la superficie dont dispose l’agriculteur. Elle est significative dans 22 régions 
sur 30, ce qui en fait la variable la plus forte de l’enquête. Elle a le coefficient 
le plus élevé dans sept régions et arrive en deuxième position dans cinq autres 
régions. Une conclusion partielle liée à ce résultat est que, malgré tous les 
Tableau 6.1 Résultats des régressions au niveau régional

































































































































































Nombre de personnes dans le ménage (Nb_PersonsPres_hh) P 17 1
Ratio de dépendance 1 4
Nombre de migrants de long terme/ménage 4 0
Nombre de migrants de court terme/ménage 2 0
Le chef de famille a au moins une éducation primaire partielle
(binaire)
4 2
Le chef de famille a au moins terminé le cycle primaire (binaire) 5 3
Le chef de famille a au moins une éducation secondaire partielle
(binaire)
N N 6 4


















Hectares de terres utilisés par ménage, par EqA (terres en 
propriété au Nicaragua)
19 3
Hectares de terres irriguées par ménage, par EqA 4 0
Le ménage utilise un paquet technique (semences 
améliorées/engrais) [binaire] 5 3
Le ménage utilise du fumier (binaire) 1 0
Nombre de têtes de bétail (moyenne pondérée) [nombre 
de bovins au Mexique] 19 1
Le ménage utilise la traction animale (binaire) 4 1
Le ménage utilise un motoculteur pour la traction (binaire) 2 1











é Le transport n’est facile qu’une partie de l’année (binaire 
qualitative)
P 7 1
Le transport est difcile (binaire qualitative) 4 3
Difculté de transport inconnue (binaire qualitative) P 1 1
c_50000 (c_ports au Kenya, sous-régions au Maroc) 4 1
Existence de contrats (binaire) 5 1
Indice de diversication 17 1
Signicatif à 5 %
Non inclus dans la régression (voir Annexe)
Signicatif à 10 % P
N
Inclus mais non signicatif
Le coefcient est négatif
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efforts consentis ces dernières décennies par la communauté du développement 
pour améliorer le niveau de production à la parcelle, le meilleur moyen pour un 
agriculteur d’améliorer son revenu reste encore d’augmenter ses surfaces. Ce 
résultat confirme une importante leçon du chapitre 5, à savoir que les processus 
Tableau 6.1 Résultats des régressions au niveau régional
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de différenciation agricole qui étaient anticipés d’une intégration économique 
accrue ne se sont pas encore matérialisés. Le deuxième constat conforte le pre-
mier : l’effet de la variable « paquet technique » est globalement négligeable5. 
Celle-ci n’est significative que dans huit régions, et dans deux d’entre elles a un 
effet négatif (ce qui veut dire que les agriculteurs qui ont le paquet technique 
s’en sortiraient moins bien que les autres). Peut-être plus surprenant encore, 
elle n’est significative au niveau agrégé que dans deux des sept pays du pro-
gramme (Madagascar et Kenya). Le troisième constat enfin est que la taille du 
cheptel dont l’agriculteur est propriétaire est généralement et significativement 
associée au revenu. Cependant, comme le bétail peut être tout à la fois un pro-
duit, un actif productif, une épargne ou un attribut social, l’interprétation de 
cette variable cheptel est délicate. 
Variables d’accès au marché. Même si l’insertion et l’intégration au marché sont 
difficiles à mesurer, un important constat des calculs de régression est que l’in-
tégration au marché ne se traduit pas nécessairement par des gains de revenu : 
cela dépend du contexte. La régression suggère cette conclusion en examinant les 
liens avec les marchés selon deux axes : (1) la distance aux marchés (en prenant 
en compte la qualité des transports) et (2) le niveau d’intégration aux filières à 
travers le nombre de ménages qui ont des contrats (ce qui constitue un contrat 
est examiné au chapitre 5).
La variable temps de transport jusqu’aux marchés (c_50 000, voir tableau 6.1) 
n’a pas réellement permis de dégager des tendances claires. Tout comme la 
variable portant sur la qualité du transport qui est significative dans plusieurs 
régions mais avec des causalités inverses : dans six régions, réparties dans les dif-
férents pays du programme, la relation s’effectue dans le sens anticipé (à savoir 
une qualité de transport médiocre associée à des revenus plus faibles), mais dans 
cinq autres la relation est inverse6.
En ce qui concerne les contrats, la régression montre qu’ils ne sont significa-
tivement corrélés au revenu que dans quelques cas, notamment au Kenya et au 
Nicaragua. Mais cela n’a aucun lien avec la fréquence des contrats puisque des 
agriculteurs travaillent sous contrat dans tous les pays, et le Kenya et le Nicara-
gua ne sont pas particulièrement bien dotés. La différence réside plutôt dans la 
classe de revenu dans laquelle se concentrent les contrats. Les effets sont par-
fois inverses. Dans la région sénégalaise du Haut Delta par exemple, où plus de 
90 % des agriculteurs travaillent sous contrat avec la SOCAS, le transformateur 
de tomates local, les rares ménages qui n’ont pas de contrat sont en fait plus 
riches. Car ceux qui ont des contrats sont fortement tributaires de l’industriel : 
le contrat leur offre un accès préférentiel aux intrants agricoles qu’ils peuvent 
aussi employer pour d’autres cultures, mais en général cela ne suffit pas à réduire 
la pauvreté et les rend plus dépendants de l’usine. C’est le contexte régional qui 
détermine si un contrat permet aux agriculteurs d’accroître leurs revenus ou les 
empêche de saisir des opportunités plus lucratives. 
Principales conclusions. Les résultats obtenus à ce stade des analyses de régres-
sion peuvent se résumer en deux points. Le premier est la persistance de 
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 tendances anciennes en matière de d’accumulation. Dans les régions où l’agri-
culture joue un rôle prépondérant, le niveau de revenu reste largement déter-
miné comme par le passé dans les différentes régions du monde : l’accès à la 
terre et l’expansion des terres cultivées sont les meilleurs moyens d’améliorer les 
revenus agricoles. De plus, en fonction des opportunités économiques en termes 
de diversification et des contraintes locales (niveau de dotation en ressources 
naturelles et d’accès aux ressources), les dynamiques démographiques peuvent 
jouer un rôle décisif. Souvent, lorsque la taille du ménage augmente, le revenu 
par tête diminue. 
Le second résultat indique cependant que des changements sont à l’œuvre, 
mais de façon sporadique et sans suivre de schéma régulier. Les ménages réa-
gissent à leur environnement du mieux qu’ils peuvent, en fonction de leur dota-
tion en facteurs, pour accroître leur revenu. Les conditions d’environnement et 
les dotations en actifs étant très différentes d’une région à l’autre, les stratégies 
des ménages sont elles aussi très diverses. L’efficacité de stratégies spécifiques en 
termes de génération de revenus est tout aussi variable d’une région à l’autre, 
comme l’attestent clairement les résultats de l’analyse statistique. L’éducation 
est significativement corrélée aux revenus dans certaines régions et pas dans 
d’autres, sans sembler suivre une configuration particulière. Il en va de même 
de la force de traction employée et de la qualité des transports. 
Cette hétérogénéité est bien illustrée au tableau 6.3, qui présente les trois 
variables les plus étroitement associées au revenu dans chaque région. La 
variable de premier rang est celle dont le coefficient est le plus élevé (en valeur 
absolue) et significative à au moins 5 %. Si moins de trois variables sont signifi-
catives à 5 %, celle dont le coefficient est le plus élevé à 10 % est retenue.
Cette représentation synthétique est sans équivoque : la variable « hectares 
de terres utilisés » est le principal déterminant du revenu des ménages dans 
la moitié des régions étudiées par le programme. Ce résultat est flagrant pour 
les régions les plus pauvres (le cas de Madagascar est clair) mais également 
significatif au Maroc et au Mexique. À part cette variable de surface disponible, 
aucune autre ne s’impose comme déterminant majeur du revenu dans plus de 
six régions, et aucune configuration tangible ne s’impose. 
Une analyse plus détaillée des caractéristiques régionales
Une première analyse de la structure consolidée du revenu des ménages par 
quintiles et par région permet d’améliorer la compréhension des profils régio-
naux de diversification. Un indice de diversification, utilisé pour l’analyse statis-
tique, est ensuite proposé pour explorer les liens entre revenu et diversification.
Vue d’ensemble. La figure 6.1 présente un tableau d’ensemble des sources de 
revenu des ménages. Elle s’appuie sur les résultats discutés aux chapitres 4 et 5 
et expose les structures de revenus par quintile et région7. Il s’agit de la première 
étape pour comprendre les tendances de diversification. Les graphiques 
indiquent les structures régionales du revenu par quintile en utilisant le revenu 
de l’exploitation (on-farm) d’une part, et les six autres catégories de revenus 
Tableau 6.3 Variables les plus étroitement associées au revenu, 
par région
Figure 6.1 Structure des revenus par région et par quintile 
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(off-farm) analysées au chapitre 4 d’autre part : les salaires agricoles, les salaires 
non agricoles, les activités indépendantes (auto-emploi), les transferts publics, 
les transferts privés et les rentes.
Ce tableau d’ensemble confirme la place privilégiée des revenus de l’exploita-
tion agricole dans la structure des revenus, mais il fait également apparaître des 
différences entre les régions. La part du revenu de l’exploitation est élevée pour 
la plupart des quintiles au Mali, à Madagascar, au Nicaragua, en Casamance au 
Sénégal, et dans le Saïss au Maroc. Dans plusieurs régions, l’exploitation agricole 
est la principale source de revenu des ménages les plus riches. Les autres revenus 
Tableau 6.3 Variables les plus étroitement associées au revenu, par région











































































































































































Nombre de personnes dans le ménage P N N N N N 0 4 2 6
Ratio de dépendance 0 0 1 1
Nombre de migrants de long terme dans le ménage 1 0 1 2
Nombre de migrants de court terme dans le ménage N N 0 0 2 2
Le chef de famille a au moins une éducation primaire partielle (binaire) N N 1 1 3 5
Le chef de famille a au moins terminé le cycle primaire (binaire) N 1 3 0 4
Le chef de famille a au moins une éducation secondaire partielle (binaire) N 4 1 1 6



















Hectares de terres utilisés par ménage, par EqA (terres en propriété au Nicaragua) 7 5 3 15
Hectares de terres irrigués par ménage, par EqA 2 1 0 3
Paquet technique N N 2 1 1 4
Fumier N 0 0 1 1
Nombre de têtes de bétail (moyenne pondérée) 2 3 1 6
Le ménage utilise la traction animale (binaire) 1 0 2 3
Le ménage utilise un motoculteur pour la traction (binaire) 1 1 0 2












Le transport n’est facile qu’une partie de l’année (binaire qualitative) P P P 0 3 3 6
Le transport est difcile 1 0 1 2
Difculté de transport inconnue (binaire qualitative) 0 1 0 1
c_50000 (c_ports au Kenya, régions au Maroc) N N N 2 1 0 3
Existence de contrats 2 0 2 4
Indice de diversication P P P P P 0 1 5 6
Variable la plus signicative
2e variable la plus signicative
3e variable la plus signicative
P
N Le coefcient est négatif
Le coefcient est positif
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sont très importants au Sénégal, au Kenya, au Mexique et dans la Chaouia et le 
Souss au Maroc. En outre, leur composition est très variable : l’auto-emploi est 
une activité essentielle au Sénégal ; les salaires non agricoles et l’auto-emploi sont 
importants au Kenya ; les salaires agricoles jouent un rôle important au Nicara-
gua ; et le Mexique est plus diversifié.
L’analyse révèle un éventail de situations et illustre le caractère hétérogène des 
profils régionaux de diversification des ménages. Même s’il est possible de pro-
poser de grandes lignes d’explication au fait que certaines régions se diversifient 
et pas d’autres (par exemple, les avantages comparatifs, l’accès aux marchés, l’ur-
Tableau 6.3 Variables les plus étroitement associées au revenu, par région











































































































































































Nombre de personnes dans le ménage P N N N N N 0 4 2 6
Ratio de dépendance 0 0 1 1
Nombre de migrants de long terme dans le ménage 1 0 1 2
Nombre de migrants de court terme dans le ménage N N 0 0 2 2
Le chef de famille a au moins une éducation primaire partielle (binaire) N N 1 1 3 5
Le chef de famille a au moins terminé le cycle primaire (binaire) N 1 3 0 4
Le chef de famille a au moins une éducation secondaire partielle (binaire) N 4 1 1 6



















Hectares de terres utilisés par ménage, par EqA (terres en propriété au Nicaragua) 7 5 3 15
Hectares de terres irrigués par ménage, par EqA 2 1 0 3
Paquet technique N N 2 1 1 4
Fumier N 0 0 1 1
Nombre de têtes de bétail (moyenne pondérée) 2 3 1 6
Le ménage utilise la traction animale (binaire) 1 0 2 3
Le ménage utilise un motoculteur pour la traction (binaire) 1 1 0 2












Le transport n’est facile qu’une partie de l’année (binaire qualitative) P P P 0 3 3 6
Le transport est difcile 1 0 1 2
Difculté de transport inconnue (binaire qualitative) 0 1 0 1
c_50000 (c_ports au Kenya, régions au Maroc) N N N 2 1 0 3
Existence de contrats 2 0 2 4
Indice de diversication P P P P P 0 1 5 6
Variable la plus signicative
2e variable la plus signicative
3e variable la plus signicative
P
N Le coefcient est négatif
Le coefcient est positif
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banisation, les institutions) et que, dans chaque région, certains ménages sont 
diversifiés et pas d’autres (les dotations en facteurs), les mécanismes qui contri-
buent effectivement aux multiples combinaisons de sources de revenus demeurent 
difficiles à cerner.
Caractérisation des tendances de diversification. Afin d’apporter un éclairage 
complémentaire, un indice de diversification des ménages, fondé sur l’indice de 
Herfindahl-Hirschman (iHH) a été établi8. La valeur de cet indice, qui va de 0 à 1, 
augmente en fonction du nombre de sources de revenus des ménages. Une valeur 
élevée indique une diversification plus forte, tandis qu’une valeur faible indique 
une spécialisation plus poussée. 
La figure 6.2, qui a été établie sur l’ensemble de l’échantillon, présente le 
niveau moyen de l’indice de diversification par région et par quintile de ménages ; 
elle fait apparaître des tendances à trois niveaux : pays, régions d’un même pays 
(effets régionaux) et quintiles de revenu d’une même région (effets de quintile).
Au niveau national. À l’échelle de la comparaison entre les pays du programme, 
l’indice de diversification diminue sensiblement des régions d’ASS vers les 
autres régions. Au Maroc, au Nicaragua et à Tequisquiapan au Mexique, la 
valeur moyenne de l’indice va de 0,15 à 0,2, tandis que dans la plupart des autres 
régions étudiées (y compris 16 des 19 régions d’ASS), l’indice de diversification 
avoisine 0,3.
Les exceptions sont rares et méritent d’être mentionnées. La diversification la 
plus faible est observée en Afrique subsaharienne, à Koutiala et Macina (Mali) et 
à Morondava (Madagascar) ; cette situation résulte de conditions régionales par-
ticulières (voir infra). Le niveau de diversification le plus élevé est observé dans les 
deux zones du Sotavento mexicain (Tierras Bajas et Sierra Santa Marta) et résulte 
principalement du mode de construction de l’indice9. Même en présence de ces 
exceptions, la diversification tend à diminuer lorsque le revenu national augmente. 
Au niveau régional. Des profils régionaux apparaissent distinctement à l’intérieur 
d’un même pays, même si ces effets régionaux ne suivent aucune tendance spé-
cifique. Certaines régions tendent à se diversifier lorsque le revenu régional aug-
mente : au Sénégal, le Bas Delta est nettement plus diversifié que la Casamance ; 
et au Kenya, Nakuru North est plus diversifié que Nyando. Mais on observe éga-
lement une tendance inverse, comme au Mali et au Mexique.
Les caractéristiques locales jouent pleinement. Ainsi, la plus forte spécialisation 
des ménages dans les deux régions les plus riches du Mali (Koutiala et Macina) 
résulte de l’attention portée de longue date par les pouvoirs publics au secteur 
cotonnier dans le cas de Koutiala et au secteur rizicole dans le cas des périmètres 
d’irrigation de l’Office du Niger à Macina. Au Mexique au contraire, les ménages 
de la Sierra Santa Marta ont un score de diversification nettement plus élevé que 
ceux des Tierras Bajas et de Tequisquiapan. Dans la Sierra, les ménages ne peuvent 
pas se spécialiser dans le maïs (comme leurs voisins des plaines) ou dans d’autres 
activités rurales (tels les ménages de Tequisquiapan) (voir figure 6.1). Cette situa-
tion tient à l’isolement, aux caractéristiques agroécologiques (montagnes contre 
Figure 6.2 Indice de diversification par région et 
par quintile
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plaines inondables) et au manque d’accès aux paquets techniques et aux gros 
acheteurs de maïs, mais aussi à des parcelles plus petites et à une moindre pro-
ductivité des terres en zone de montagne. 
Au niveau des ménages. Cependant, les effets régionaux s’avèrent moins pronon-
cés que les effets de quintile au niveau intrarégional. Bien que les quintiles les 
plus riches soient plus diversifiés dans certaines régions et plus spécialisés dans 
d’autres, l’écart d’un quintile à l’autre est important dans la plupart des régions. Il 
existe manifestement un lien étroit entre le niveau du revenu et la diversification. 
Premièrement, le sens de l’effet de quintile (à savoir si les ménages plus riches 
tendent à être plus spécialisés ou plus diversifiés) semble être identique dans les 
régions d’un même pays (avec quelques exceptions notables comme Morondava 
à Madagascar, la Casamance au Sénégal et El Cuá au Nicaragua). Ensuite, une 
première tentative de classification des régions selon la nature de la relation entre 
les niveaux de diversification et les quintiles de ménages apporte des résultats 
complémentaires. Bien que ces relations soient diverses, 11 régions présentent un 
profil qu’il est possible de décrire comme un U inversé (cas le plus courant). Dans 
ces régions, les ménages se diversifient progressivement des quintiles 1 à 3 ; mais 
ils recommencent à se spécialiser au-dessus des quintiles 3 ou 410. 
La relation diversification-revenu. Un examen plus minutieux de la relation 
entre diversification et revenu nécessite d’examiner la distribution complète 
des ménages, masquée dans l’analyse précédente par les moyennes des quintiles, 
sachant que ces moyennes sont particulièrement faussées par l’important diffé-
rentiel de revenu entre les quintiles 4 et 5 dans toutes les régions (voir chapitre 3).
La projection de tous les ménages d’une région sur un graphique dont les axes 
représentent le revenu et la diversification et l’exécution de régressions polyno-
miales de second ordre confirment et renforcent la classification esquissée précé-
demment : 22 des 30 régions étudiées présentent un profil en U inversé11 ; 7 des 
8 régions qui échappent à cette configuration affichent une courbe en U, tandis 
que la dernière présente une tendance baissière (voir encadré 6.1).
La persistance de la configuration en U inversé suggère que les ménages pré-
fèrent se spécialiser. C’est en fait le choix de ceux qui ont les revenus les plus éle-
vés. S’ils préfèrent se spécialiser mais ne le font pas aux niveaux les plus pauvres, 
il faut en conclure qu’ils n’en ont pas les moyens. Ainsi, l’implication d’une confi-
guration en U inversé est que les ménages pauvres se diversifient afin d’optimiser 
leurs revenus pour couvrir leurs besoins élémentaires et atténuer un niveau de 
risques très élevé mais, au-delà d’un certain seuil de revenu, ils commencent à se 
spécialiser (voir figure 6.3).
Les calculs de régression présentés aux tableaux 6.1 et 6.2 donnent d’autres 
indications sur cette relation étroite entre diversification et revenu. La variable 
« diversification » est significativement associée au revenu dans tous les pays 
(c’est-à-dire au niveau national agrégé) ; elle est également très significative au 
niveau des régions (17 régions sur 30), ce qui en fait la troisième variable la plus 
significative de la régression. 
Figure 6.3 Représentation stylisée de la 
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À partir d'un certain
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Ils tendent vers la
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 à hauts revenus
  d’aujourd'hui, avec
   deux partenaires
   spécialisés chacun
   dans une activité
Source : Auteurs.
En outre, au niveau régional, le sens de l’effet de la variable diversification (le 
signe du coefficient de régression) tend à correspondre à celui du niveau national 
agrégé12. Les deux pays dans lesquels la diversification est négativement corrélée 
au revenu au niveau agrégé sont Madagascar et le Mexique, qui figurent respec-
tivement parmi les plus pauvres et les plus riches de l’échantillon. À Madagascar, 
cette relation découle de la structure déjà très diversifiée des revenus des ménages 
pauvres (voir encadré 6.1) ; au Mexique, elle tient à la spécialisation des ménages 
agricoles dans le maïs. 
En conclusion, les données résultant de l’étude des structures de revenu et des 
analyses statistiques indiquent que la relation diversification-revenu est princi-
palement gouvernée par un profil en U inversé, dans lequel les ménages les plus 
pauvres se diversifient pour atténuer les risques, tandis que les ménages plus aisés 
tendent à se spécialiser. La section suivante introduit un point de vue additionnel 
qui développe plus avant l’hypothèse du profil en U inversé et relie cette observa-
tion aux aspects plus généraux du changement structurel.
Spécialisation des ménages, diversification régionale et changement 
structurel
La littérature consacrée à la diversification rurale tend à se concentrer sur son 
propre développement et sur ses impacts sur l’économie rurale. L’érosion pro-
gressive des activités agricoles et le développement de nouvelles activités nour-
rissent le processus de transformation structurelle (Hazell, Haggblade et Reardon 
2007). Cependant, il existe peu d’information sur les profils de diversification et 
Encadré 6 .1 
Les clés des exceptions au profil en U inversé
Les régions étudiées à Madagascar remettent en cause le profil en U inversé : elles 
correspondent à cinq des huit régions dont les distributions ne suivent pas ce profil. 
Excepté Morondava, elles suivent une courbe en U, c’est-à-dire que les ménages sont 
initialement diversifiés, puis se spécialisent, et tendent finalement à se diversifier à 
nouveau.
Les ménages des quintiles les plus pauvres de Madagascar sont plus diversifiés que 
dans d’autres régions étudiées car certains d’entre eux ne parviennent pas à vivre 
de la seule agriculture de subsistance. En raison de la forte densité de la population, 
les exploitations sont de très petite taille (moins d’un demi-hectare) et le nombre de 
paysans sans terre n’est pas négligeable. Les plus pauvres doivent donc chercher du 
travail et trouvent des emplois salariés agricoles dans la riziculture (voir figure 6.1), 
une des activités les plus mal rémunérées de toute l’enquête. Les ménages tentent 
évidemment d’échapper à cette situation et parviennent parfois à atteindre un point 
auquel les revenus de leur exploitation leur permettent à eux seuls de subvenir à leurs 
besoins, ce qui équivaut à une spécialisation. La situation de Morondava, qui est l’ex-
ception parmi les régions malgaches étudiées et suit la courbe en U inversé, s’explique 
par la moindre densité démographique et la taille plus grande des exploitations. Les 
ménages les plus pauvres peuvent y vivre de l’agriculture de subsistance. Par ailleurs, 
la région est moins spécialisée dans le riz et offre à ce titre moins d’opportunités de 
travail salarié. Pour améliorer son revenu dans cette région, il est nécessaire d’accéder 
à d’autres sources de revenus et de se diversifier avant de se spécialiser éventuellement 
ensuite dans quelques activités spécifiques. 
Les deux autres régions étudiées qui ne suivent pas le profil en U inversé sont Koutiala 
au Mali et El Cuá au Nicaragua. Koutiala, comme les régions de Madagascar, présente 
une forme en U. La cause en est ici la présence d’une culture commerciale avec une 
commercialisation garantie. Pour les ménages pauvres, développer leur activité dans 
le coton est la meilleure solution car il offre un environnement relativement sécurisé. 
Cependant, les limites paradoxales du développement des zones cotonnières (réduction 
des disponibilités foncières et baisse de la fertilité – voir encadré 3.3) impliquent que le 
coton ne peut procurer qu’un revenu limité aux ménages. Les ménages les plus riches 
sont ceux qui se diversifient. 
El Cuá est la seule région dont la courbe est totalement baissière, ce qui illustre une 
tendance à la spécialisation pour tous les niveaux de revenu. Ici aussi, l’explication est 
la présence d’une culture commerciale ayant une grande facilité d’accès aux marchés. 
Cependant, la culture du café offre des rendements très supérieurs au coton, de sorte 
que la nécessité de compléter les revenus n’est pas un impératif. 
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de spécialisation, aussi bien au niveau des ménages qu’au niveau régional, alors 
que leur diversité met pourtant en lumière l’importance des dynamiques de 
transformation à l’œuvre. 
Pour illustrer la diversité de ces profils et leurs liens avec la courbe en 
U inversé, considérons un pays imaginaire dans lequel le changement  structurel 
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En outre, au niveau régional, le sens de l’effet de la variable diversification (le 
signe du coefficient de régression) tend à correspondre à celui du niveau national 
agrégé12. Les deux pays dans lesquels la diversification est négativement corrélée 
au revenu au niveau agrégé sont Madagascar et le Mexique, qui figurent respec-
tivement parmi les plus pauvres et les plus riches de l’échantillon. À Madagascar, 
cette relation découle de la structure déjà très diversifiée des revenus des ménages 
pauvres (voir encadré 6.1) ; au Mexique, elle tient à la spécialisation des ménages 
agricoles dans le maïs. 
En conclusion, les données résultant de l’étude des structures de revenu et des 
analyses statistiques indiquent que la relation diversification-revenu est princi-
palement gouvernée par un profil en U inversé, dans lequel les ménages les plus 
pauvres se diversifient pour atténuer les risques, tandis que les ménages plus aisés 
tendent à se spécialiser. La section suivante introduit un point de vue additionnel 
qui développe plus avant l’hypothèse du profil en U inversé et relie cette observa-
tion aux aspects plus généraux du changement structurel.
Spécialisation des ménages, diversification régionale et changement 
structurel
La littérature consacrée à la diversification rurale tend à se concentrer sur son 
propre développement et sur ses impacts sur l’économie rurale. L’érosion pro-
gressive des activités agricoles et le développement de nouvelles activités nour-
rissent le processus de transformation structurelle (Hazell, Haggblade et Reardon 
2007). Cependant, il existe peu d’information sur les profils de diversification et 
Encadré 6 .1 
Les clés des exceptions au profil en U inversé
Les régions étudiées à Madagascar remettent en cause le profil en U inversé : elles 
correspondent à cinq des huit régions dont les distributions ne suivent pas ce profil. 
Excepté Morondava, elles suivent une courbe en U, c’est-à-dire que les ménages sont 
initialement diversifiés, puis se spécialisent, et tendent finalement à se diversifier à 
nouveau.
Les ménages des quintiles les plus pauvres de Madagascar sont plus diversifiés que 
dans d’autres régions étudiées car certains d’entre eux ne parviennent pas à vivre 
de la seule agriculture de subsistance. En raison de la forte densité de la population, 
les exploitations sont de très petite taille (moins d’un demi-hectare) et le nombre de 
paysans sans terre n’est pas négligeable. Les plus pauvres doivent donc chercher du 
travail et trouvent des emplois salariés agricoles dans la riziculture (voir figure 6.1), 
une des activités les plus mal rémunérées de toute l’enquête. Les ménages tentent 
évidemment d’échapper à cette situation et parviennent parfois à atteindre un point 
auquel les revenus de leur exploitation leur permettent à eux seuls de subvenir à leurs 
besoins, ce qui équivaut à une spécialisation. La situation de Morondava, qui est l’ex-
ception parmi les régions malgaches étudiées et suit la courbe en U inversé, s’explique 
par la moindre densité démographique et la taille plus grande des exploitations. Les 
ménages les plus pauvres peuvent y vivre de l’agriculture de subsistance. Par ailleurs, 
la région est moins spécialisée dans le riz et offre à ce titre moins d’opportunités de 
travail salarié. Pour améliorer son revenu dans cette région, il est nécessaire d’accéder 
à d’autres sources de revenus et de se diversifier avant de se spécialiser éventuellement 
ensuite dans quelques activités spécifiques. 
Les deux autres régions étudiées qui ne suivent pas le profil en U inversé sont Koutiala 
au Mali et El Cuá au Nicaragua. Koutiala, comme les régions de Madagascar, présente 
une forme en U. La cause en est ici la présence d’une culture commerciale avec une 
commercialisation garantie. Pour les ménages pauvres, développer leur activité dans 
le coton est la meilleure solution car il offre un environnement relativement sécurisé. 
Cependant, les limites paradoxales du développement des zones cotonnières (réduction 
des disponibilités foncières et baisse de la fertilité – voir encadré 3.3) impliquent que le 
coton ne peut procurer qu’un revenu limité aux ménages. Les ménages les plus riches 
sont ceux qui se diversifient. 
El Cuá est la seule région dont la courbe est totalement baissière, ce qui illustre une 
tendance à la spécialisation pour tous les niveaux de revenu. Ici aussi, l’explication est 
la présence d’une culture commerciale ayant une grande facilité d’accès aux marchés. 
Cependant, la culture du café offre des rendements très supérieurs au coton, de sorte 
que la nécessité de compléter les revenus n’est pas un impératif. 
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se serait produit selon les étapes stylisées suivantes. Au début du processus de 
transformation, tous les habitants de ce pays pratiquent une agriculture de 
subsistance et personne n’a d’autre activité. Les prémices du changement voient 
apparaître quelques personnes qui s’essaient à d’autres activités que l’agricul-
ture, mais il est peu probable qu’à ce stade ces « diversificateurs précoces » 
prennent le risque de négliger leur approvisionnement alimentaire et d’aban-
donner leurs parcelles de culture. En conséquence, la diversification observée 
à cette première étape de la transformation s’opère en grande partie au sein 
des ménages. Ensuite, le pays poursuivant sa transformation progressive et les 
marchés gagnant en fiabilité, les diversificateurs précoces peuvent atteindre un 
stade où ils sont suffisamment bien installés dans des activités non agricoles 
pour pouvoir compter entièrement sur d’autres sources de revenu pour assurer 
leur alimentation. Ils peuvent alors se désengager complètement de l’agricul-
ture et consacrer la plus grande partie de leur temps à leurs nouvelles activités 
(petite entreprise ou travail salarié). Lorsque s’amorcent ce changement et cette 
spécialisation progressive dans des activités non agricoles, la diversification au 
sein des ménages commence à diminuer dans tout le pays ; mais la diversi-
fication entre les ménages, qui sont désormais spécialisés dans des activités 
différentes, s’accentue au niveau régional et national. Il en résulte un pays dans 
lequel de nombreux ménages se spécialisent et tirent des revenus d’un petit 
nombre d’activités (ou même d’une seule) qui sont différentes, tandis que les 
régions et le pays se sont globalement diversifiés. 
Ces étapes stylisées mettent en évidence le besoin d’une approche nuancée 
de la relation entre niveaux de revenu et profils de diversification-spécialisation. 
Au lieu de faire référence à des stades de diversification ou de spécialisation 
absolue, il faut considérer la progression et les tendances, à la fois au sein et 
entre les ménages. 
Au début du processus de transformation, la diversification « au sein des 
ménages » est la tendance principale, car les ménages tentent de se diversifier 
par rapport à leur activité principale sur l’exploitation agricole, mais la région 
dans son ensemble reste caractérisée par le poids de l’agriculture (spécialisation 
agricole globale). Avec la poursuite de la transformation, des tendances de spé-
cialisation apparaissent, puis dominent progressivement au niveau de chaque 
ménage. Il en résulte une augmentation de la diversification « entre les 
ménages », et la région développe une économie plus diversifiée (voir figure 6.4).
Les données des enquêtes RuralStruc illustrent cette évolution des profils 
de diversification-spécialisation à la fois au niveau des ménages et à celui des 
régions. En outre, en raison des caractéristiques de l’échantillon de pays étu-
diés, les données permettent aussi de comparer entre eux les différents stades 
de transition à l’intérieur du processus de transformation structurelle. 
Pour affiner l’analyse des processus de changement, il est possible d’utiliser, 
au lieu de l’indice de diversification moyen par région (iHH) présenté à la 
section précédente, un indicateur simple de la diversification qui est la part du 
revenu des ménages qui ne provient pas de l’exploitation agricole (le off-farm). 
Au premier stade de la transformation, cette part est faible et les ménages et 
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les régions sont spécialisés dans l’agriculture. Elle augmente ensuite lorsque la 
transformation structurelle s’amorce. Cependant, étant donné que les revenus 
non agricoles constituent un agrégat d’activités différentes, l’augmentation de 
leur part relative dans le revenu total signifie aussi que les ménages se spécia-
lisent dans différentes activités non agricoles, une évolution qui résulte en une 
diversification accrue au niveau régional. 
Pour examiner cette diversification régionale, il est possible d’utiliser la 
part moyenne des revenus hors exploitation dans le revenu total sachant que 
cette moyenne peut être calculée de deux façons : sous forme de moyenne des 
parts de chaque ménage, et sous forme de part des moyennes régionales (voir 
encadré 6.2).
Le tableau 6.4 montre qu’il existe des écarts importants entre la moyenne des 
parts des ménages (MdPM) et la part des moyennes régionales (PdMR). Ces 
deux moyennes renvoient à deux configurations différentes. Comme la MdPM 
représente la part du revenu hors exploitation des ménages, elle exprime les 
tendances au sein des ménages. Alors que la PdMR, en tant qu’agrégat régional, 
incorpore bien sûr les tendances des ménages, mais cette fois entre les ménages, 
et elle exprime aussi la tendance moyenne de diversification régionale.
L’écart entre ces deux moyennes donne des indications sur le profil de diversi-
fication-spécialisation dans chaque région étudiée. Ce profil peut être synthétisé 
en calculant un écart de diversification, défini comme la différence entre MdPM 
et PdMR (voir encadré 6.2).
se serait produit selon les étapes stylisées suivantes. Au début du processus de 
transformation, tous les habitants de ce pays pratiquent une agriculture de 
subsistance et personne n’a d’autre activité. Les prémices du changement voient 
apparaître quelques personnes qui s’essaient à d’autres activités que l’agricul-
ture, mais il est peu probable qu’à ce stade ces « diversificateurs précoces » 
prennent le risque de négliger leur approvisionnement alimentaire et d’aban-
donner leurs parcelles de culture. En conséquence, la diversification observée 
à cette première étape de la transformation s’opère en grande partie au sein 
des ménages. Ensuite, le pays poursuivant sa transformation progressive et les 
marchés gagnant en fiabilité, les diversificateurs précoces peuvent atteindre un 
stade où ils sont suffisamment bien installés dans des activités non agricoles 
pour pouvoir compter entièrement sur d’autres sources de revenu pour assurer 
leur alimentation. Ils peuvent alors se désengager complètement de l’agricul-
ture et consacrer la plus grande partie de leur temps à leurs nouvelles activités 
(petite entreprise ou travail salarié). Lorsque s’amorcent ce changement et cette 
spécialisation progressive dans des activités non agricoles, la diversification au 
sein des ménages commence à diminuer dans tout le pays ; mais la diversi-
fication entre les ménages, qui sont désormais spécialisés dans des activités 
différentes, s’accentue au niveau régional et national. Il en résulte un pays dans 
lequel de nombreux ménages se spécialisent et tirent des revenus d’un petit 
nombre d’activités (ou même d’une seule) qui sont différentes, tandis que les 
régions et le pays se sont globalement diversifiés. 
Ces étapes stylisées mettent en évidence le besoin d’une approche nuancée 
de la relation entre niveaux de revenu et profils de diversification-spécialisation. 
Au lieu de faire référence à des stades de diversification ou de spécialisation 
absolue, il faut considérer la progression et les tendances, à la fois au sein et 
entre les ménages. 
Au début du processus de transformation, la diversification « au sein des 
ménages » est la tendance principale, car les ménages tentent de se diversifier 
par rapport à leur activité principale sur l’exploitation agricole, mais la région 
dans son ensemble reste caractérisée par le poids de l’agriculture (spécialisation 
agricole globale). Avec la poursuite de la transformation, des tendances de spé-
cialisation apparaissent, puis dominent progressivement au niveau de chaque 
ménage. Il en résulte une augmentation de la diversification « entre les 
ménages », et la région développe une économie plus diversifiée (voir figure 6.4).
Les données des enquêtes RuralStruc illustrent cette évolution des profils 
de diversification-spécialisation à la fois au niveau des ménages et à celui des 
régions. En outre, en raison des caractéristiques de l’échantillon de pays étu-
diés, les données permettent aussi de comparer entre eux les différents stades 
de transition à l’intérieur du processus de transformation structurelle. 
Pour affiner l’analyse des processus de changement, il est possible d’utiliser, 
au lieu de l’indice de diversification moyen par région (iHH) présenté à la 
section précédente, un indicateur simple de la diversification qui est la part du 
revenu des ménages qui ne provient pas de l’exploitation agricole (le off-farm). 
Au premier stade de la transformation, cette part est faible et les ménages et 
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en US$ PPA 
par EqA
Moyenne des parts 
de revenu off-farm 
des ménages 
(MdPM)







Tominian 0,26 0,30 – 0,04 235
diéma 0,35 0,51 – 0,16 368
Koutiala 0,12 0,12 0,00 368





Casamance 0,30 0,28 0,02 439
mekhé 1 0,64 0,67 – 0,03 527
nioro 0,54 0,64 – 0,10 484
haut delta 0,41 0,49 – 0,08 524
mekhé 2 0,54 0,51 0,03 769







antsirabe 2 0,36 0,37 – 0,01 409
alaotra 1 0,42 0,37 0,05 506
morondava 0,22 0,23 – 0,01 597
itasy 0,35 0,31 0,04 622
antsirabe 1 0,22 0,18 0,04 744




Bungoma 0,37 0,49 – 0,12 641
nyando 0,58 0,57 0,01 660




Chaouia 0,55 0,40 0,15 2 280
saïss 0,16 0,11 0,05 3 419






muy muy 0,41 0,30 0,11 1 417
Terrabona 0,35 0,40 – 0,05 1 458
el viejo 0,50 0,31 0,19 2 575
la libertad 0,30 0,20 0,10 2 329





sierra sm. 0,65 0,59 0,06 1 824
T. Bajas 0,55 0,44 0,11 3 144
Tequis. 0,93 0,89 0,04 2 879
Source : Enquêtes RuralStruc.
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Encadré 6 .2 
Des moyennes de diversification du revenu à l’écart 
de diversification
Le calcul de parts moyennes est une opération simple qui peut produire des résultats 
différents car deux modes de calcul sont possibles. 
Dans le premier, on calcule la part du revenu hors exploitation dans le revenu total 
de chaque ménage, puis les parts moyennes sont calculées au niveau régional : c’est la 
moyenne des parts des ménages (MdPM). Selon le second mode, on calcule la valeur 
moyenne du revenu hors exploitation pour une région tout entière, puis on la divise par 
la valeur moyenne du revenu total des ménages de la région : c’est la part des moyennes 
régionales (PdMR). La distinction entre ces deux variables est que la MdPM lisse l’effet 
des valeurs extrêmes, ce qui n’est pas le cas de PdMR.
Les deux moyennes correspondent aux formules ci-dessous :
où :
oi = revenu hors exploitation du ménage i
yi. = revenu total du ménage i 
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Dans les enquêtes RuralStruc, la différence entre ces deux moyennes est étroitement 
corrélée au revenu (la corrélation de Pearson est relativement élevée : 0,60). La valeur 
de cette différence est directement influencée par la distribution des ménages opérant 
une diversification sur le gradient des revenus. Un signe négatif signifie que les ménages 
les plus riches se diversifient alors que la majorité ne le fait pas. Un signe positif indique 























La différence entre les deux moyennes s’appelle l’écart de diversification.
L’écart de diversification illustre le stade d’avancement d’une région dans le 
processus de transformation structurelle. Lorsqu’il est négatif, les ménages sont 
encore très impliqués dans l’exploitation agricole ; ils s’essaient individuellement à 
la diversification sans abandonner leurs parcelles et la part des revenus hors exploi-
tation dans leur revenu total demeure limitée. Même s’ils ont de nombreuses acti-
vités externes, ce sont généralement des activités d’adaptation ou de survie à faible 
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rentabilité (voir chapitre 4). La région conserve globalement sa spécialisation agri-
cole, mais un nombre limité de ménages (les plus riches) se sont déjà diversifiés13, 
ce qui tire la moyenne régionale vers le haut : c’est ce qui explique que MdPM soit 
inférieur à PdMR et que la valeur de l’écart puisse être fortement négative.
À l’inverse, un écart de diversification positif suggère que la part du revenu 
hors exploitation dans le revenu des ménages augmente. Avec l’élévation du 
revenu moyen, de nombreux ménages développent des activités en dehors de la 
ferme et l’effet des valeurs extrêmes est réduit (la valeur de PdMR diminue). Ce 
processus est renforcé par la spécialisation dans différentes activités qui est mise 
en évidence par le U inversé : une spécialisation en dehors de l’agriculture pour 
la plupart des ménages et une spécialisation agricole pour quelques-uns. Comme 
l’échantillon RuralStruc compte une grande majorité de ménages agricoles, la 
PdMR rend compte de façon privilégiée de ces ménages qui se spécialisent dans 
l’agriculture sur leur exploitation (ce sont les nouveaux extrêmes de ce côté-ci 
du U inversé), ce qui conduit à abaisser la valeur moyenne de la part des revenus 
hors exploitation et relève la valeur positive de l’écart. 
Ainsi, l’écart de diversification, indicateur unique et composite, reflète les 
complexités de la diversification des revenus ruraux et illustre le processus de 
transformation rurale. Il explique la distribution en U inversé dans laquelle les 
profils de diversification des ménages observés aux premiers stades de la transi-
tion économique cèdent la place à une spécialisation progressive et à de nouveaux 
profils de diversification régionale. 
La figure 6.5 illustre cette relation entre l’écart de diversification et les revenus : 
elle représente chaque région sous forme d’un point de données dans l’espace à deux 
dimensions défini par l’axe des revenus et l’axe reportant l’écart de diversification.
L’écart de diversification peut présenter toutes sortes de valeurs négatives 
lorsque les revenus sont faibles mais, en général, il faut attendre qu’il soit positif 
pour qu’une nette augmentation des revenus se produise. La ligne de tendance 
de la figure 6.5 confirme une forte relation positive entre le revenu et l’écart de 
diversification. Mais il apparaît aussi que cette relation comporte une compo-
sante exponentielle : tant que l’écart n’a pas atteint un certain niveau, les reve-
nus n’augmentent pas de manière générale mais, au-delà d’un certain seuil, ils 
augmentent rapidement. Ainsi, chaque région qui présente un écart de diversi-
fication supérieur à 0,05 a un revenu moyen supérieur à 1 000 US$ PPA/EqA/
an. En revanche, toutes les régions dont l’écart de diversification est négatif, à 
l’exception de deux régions, ont des revenus inférieurs à 1 000 US$ PPA.
Au-delà de la forme générale de la distribution, la figure 6.6 indique la posi-
tion des pays d’ASS. L’écart de diversification est inférieur à 0,05 dans toutes les 
régions d’ASS sauf Alaotra 2, et toutes les régions hormis le Bas Delta et Nakuru 
North ont un revenu moyen inférieur à 800 US$ PPA/EqA – très proche du 
seuil de 2 US$ PPA/jour. Cette distribution signifie que 16 des 19 régions d’ASS 
se caractérisent par des revenus très bas et une faible diversification régionale. 
Dans ces 16 régions, la puissance explicative de l’écart de diversification sur le 
revenu est très faible, ce qui indique que les ménages se heurtent probablement 
à un obstacle : il est possible qu’ils ne parviennent pas à passer d’une situation 
Figure 6.5 La relation entre revenu et écart de diversification 
Source : Enquêtes RuralStruc.
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où la diversification reste interne aux ménages à une situation où la diversifi-
cation s’effectue entre les ménages, ce qui correspond pratiquement à leur spé-
cialisation – à la fois parce que leurs revenus sont trop faibles et leurs options 
de diversification trop limitées. Un tel constat indique la présence possible de 
trappes à pauvreté (voir encadré 6.3) et renvoie aux impasses de transition 
mises en avant par la troisième hypothèse du programme14.
rentabilité (voir chapitre 4). La région conserve globalement sa spécialisation agri-
cole, mais un nombre limité de ménages (les plus riches) se sont déjà diversifiés13, 
ce qui tire la moyenne régionale vers le haut : c’est ce qui explique que MdPM soit 
inférieur à PdMR et que la valeur de l’écart puisse être fortement négative.
À l’inverse, un écart de diversification positif suggère que la part du revenu 
hors exploitation dans le revenu des ménages augmente. Avec l’élévation du 
revenu moyen, de nombreux ménages développent des activités en dehors de la 
ferme et l’effet des valeurs extrêmes est réduit (la valeur de PdMR diminue). Ce 
processus est renforcé par la spécialisation dans différentes activités qui est mise 
en évidence par le U inversé : une spécialisation en dehors de l’agriculture pour 
la plupart des ménages et une spécialisation agricole pour quelques-uns. Comme 
l’échantillon RuralStruc compte une grande majorité de ménages agricoles, la 
PdMR rend compte de façon privilégiée de ces ménages qui se spécialisent dans 
l’agriculture sur leur exploitation (ce sont les nouveaux extrêmes de ce côté-ci 
du U inversé), ce qui conduit à abaisser la valeur moyenne de la part des revenus 
hors exploitation et relève la valeur positive de l’écart. 
Ainsi, l’écart de diversification, indicateur unique et composite, reflète les 
complexités de la diversification des revenus ruraux et illustre le processus de 
transformation rurale. Il explique la distribution en U inversé dans laquelle les 
profils de diversification des ménages observés aux premiers stades de la transi-
tion économique cèdent la place à une spécialisation progressive et à de nouveaux 
profils de diversification régionale. 
La figure 6.5 illustre cette relation entre l’écart de diversification et les revenus : 
elle représente chaque région sous forme d’un point de données dans l’espace à deux 
dimensions défini par l’axe des revenus et l’axe reportant l’écart de diversification.
L’écart de diversification peut présenter toutes sortes de valeurs négatives 
lorsque les revenus sont faibles mais, en général, il faut attendre qu’il soit positif 
pour qu’une nette augmentation des revenus se produise. La ligne de tendance 
de la figure 6.5 confirme une forte relation positive entre le revenu et l’écart de 
diversification. Mais il apparaît aussi que cette relation comporte une compo-
sante exponentielle : tant que l’écart n’a pas atteint un certain niveau, les reve-
nus n’augmentent pas de manière générale mais, au-delà d’un certain seuil, ils 
augmentent rapidement. Ainsi, chaque région qui présente un écart de diversi-
fication supérieur à 0,05 a un revenu moyen supérieur à 1 000 US$ PPA/EqA/
an. En revanche, toutes les régions dont l’écart de diversification est négatif, à 
l’exception de deux régions, ont des revenus inférieurs à 1 000 US$ PPA.
Au-delà de la forme générale de la distribution, la figure 6.6 indique la posi-
tion des pays d’ASS. L’écart de diversification est inférieur à 0,05 dans toutes les 
régions d’ASS sauf Alaotra 2, et toutes les régions hormis le Bas Delta et Nakuru 
North ont un revenu moyen inférieur à 800 US$ PPA/EqA – très proche du 
seuil de 2 US$ PPA/jour. Cette distribution signifie que 16 des 19 régions d’ASS 
se caractérisent par des revenus très bas et une faible diversification régionale. 
Dans ces 16 régions, la puissance explicative de l’écart de diversification sur le 
revenu est très faible, ce qui indique que les ménages se heurtent probablement 
à un obstacle : il est possible qu’ils ne parviennent pas à passer d’une situation 
Figure 6.5 La relation entre revenu et écart de diversification 
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Figure 6.6 La relation revenu/écart de diversification selon les régions étudiées (ASS et hors ASS) 
Source : Enquêtes RuralStruc.
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Encadré 6 .3 
Les trappes à pauvreté
La trappe à pauvreté décrit une situation dans laquelle les ménages ne parviennent pas 
à accumuler des actifs et restent prisonniers de la pauvreté. « Ils ne peuvent pas avan-
cer car ils retombent toujours vers l’arrière. » (Barrett et Carter 2001) Une abondante 
littérature décrit les causes, les symptômes et les mécanismes de cet engrenage, dont 
l’existence dépend de « rendements d’échelle croissants et de mécanismes d’exclusion 
qui empêchent localement certaines personnes de bénéficier de moyens d’existence ou 
de technologies à rendement plus élevé » (Barrett et Carter 2004, 15). Ce type de situa-
tion apparaît souvent lorsque les ménages pauvres prennent des décisions d’allocation 
sous-optimales de leurs ressources parce qu’ils sont confrontés à des risques auxquels 
ils ne peuvent pas faire face. Le phénomène de trappe à pauvreté est souvent accentué 
par l’existence de situations discriminantes, comme le manque d’accès au crédit ou de 
compétences financières, qui empêchent les ménages de trouver la moindre marge de 
manœuvre. 
On peut donner pour exemple la situation d’un ménage qui dépense toutes ses res-
sources en semences et alloue toute sa main-d’œuvre familiale à la production vivrière. Si 
son insécurité alimentaire n’était pas aussi forte, il pourrait investir dans des engrais, qui 
augmenteraient considérablement la rentabilité de ses dépenses globales. Sans engrais, 
la dégradation du sol peut être rapide et la fertilité décroissante peut diminuer les rende-
ments année après année, alors même que la famille peut continuer à s’accroître. Pour 
tenter de compenser la perte de productivité de l’exploitation, le ménage peut alors 
décider d’envoyer certains de ses membres travailler dans d’autres secteurs d’activité ou 
dans d’autres régions, mais sans que cette stratégie soit toujours pour autant couronnée 
de succès. 
Cette stratégie d’adaptation est fréquemment observée dans les données collectées 
par le programme RuralStruc. Les régions où les ménages ruraux se débattent dans des 
trappes à pauvreté sont souvent caractérisées par une diversification dans des activités à 
faible rentabilité. Cette situation est illustrée à la figure 6.6 : certaines des régions étu-
diées apparaissent comme bloquées et dans l’impossibilité de se spécialiser et d’accroître 
leurs revenus. 
Hors d’Afrique subsaharienne, les régions étudiées ne semblent pas rencontrer 
de telles trappes ou de tels obstacles. Sur la figure 6.6, hormis Terrabona, elles sont 
généralement réparties très au-dessus et à droite des régions d’ASS15 et elles ne 
sont pas regroupées autour d’une valeur spécifique de l’écart de diversification. 
Leur ligne de tendance est presque deux fois plus pentue que pour les régions 
d’ASS. Elles sont donc plus riches et plus diversifiées à l’échelle régionale, mais 
elles tendent aussi à mieux tirer parti d’une diversification régionale croissante. 
L’explication de ces fortes différences régionales réside principalement dans 
la rentabilité des types d’activités économiques accessibles localement. Comme 
indiqué au chapitre 4, dans les régions très pauvres d’ASS, un ménage peut 
être très diversifié dans de nombreuses activités à faible rentabilité – tous les 
membres actifs du ménage et souvent les enfants ont au moins une activité et 
parfois plusieurs. Dans ces contextes, il est probable que les gains du ménage ne 
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sont pas suffisamment sûrs pour lui permettre de s’engager dans la spécialisa-
tion. Le ménage est alors pris au piège : il ne peut pas gagner plus et consomme 
tout ce qu’il gagne – et parfois il est même contraint de consommer une partie 
de son patrimoine. C’est la définition de la trappe à pauvreté. 
Hors d’Afrique subsaharienne toutefois, les activités des ménages les plus 
pauvres de chaque région leur procurent un gain bien plus élevé (voir chapitres 4 
et 5). Les possibilités de diversification leur apportent un niveau de sécurité suffi-
sant pour leur permettre de commencer à se spécialiser. Ils deviennent alors plus 
productifs – ce qui implique des résultats plus élevés – et leur revenu augmente 
plus rapidement. 
Les données microéconomiques du programme RuralStruc sur les profils de 
diversification et de spécialisation sont une illustration du stade de transforma-
tion d’un pays dans le processus de changement structurel. La plupart des régions 
d’un même pays suivent le même schéma, ce qui suggère l’importance de cer-
taines caractéristiques nationales quant aux options de diversification ou de spé-
cialisation possibles – dotations en facteurs, fonctionnalité des marchés, climat 
des affaires, dispositifs institutionnels, gouvernance globale et stabilité politique. 
Les options concrètes offertes par chaque contexte reflètent son stade dans le 
processus de transition économique. 
Les tendances et caractéristiques présentées dans cette synthèse reposent sur 
des données d’enquêtes et correspondent aux situations des ménages enquêtés 
dans leurs régions respectives. Ces tendances ne sont en rien déterministes : elles 
indiquent uniquement la position de chaque région étudiée dans le processus 
de diversification-spécialisation. Elles reflètent les changements intervenus et 
suggèrent des explications aux impasses de transition observées. Mais elles ne 
prédisent pas des trajectoires futures, qui dépendront des spécificités du contexte 
local et de la nature de ses interactions avec le monde extérieur.
Quelles recommandations pour l’élaboration des politiques 
publiques ?
Il ressort des analyses qui précèdent que si les déterminants du revenu et de la 
diversification des ménages ruraux sont avant tout microéconomiques (dota-
tion en facteurs du ménage, caractéristiques du portefeuille d’activités, compé-
tences managériales), les déterminants de la rentabilité d’une activité touchent 
aux conditions méso- et macroéconomiques. Les marchés sont décisifs, mais le 
cadre institutionnel est tout aussi important. La faible rentabilité des activités 
non agricoles et les difficultés de la diversification agricole observées en Afrique 
subsaharienne rappellent clairement les limites du contexte général.
L’élaboration de politiques publiques de soutien au processus de changement est 
un exercice difficile car il n’existe pas de solution miracle. L’hétérogénéité des situa-
tions locales mise en lumière par les résultats du programme RuralStruc illustre la 
nécessité de mettre en œuvre des approches régionalisées : il n’y existe pas de « prêt-
à-porter » des politiques permettant de répondre à toutes les situations et le « sur 
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mesure » doit être la règle. Il est néanmoins possible de suggérer un certain nombre 
d’orientations pour l’action qui concernent d’une part les méthodes d’élaboration 
des politiques et, d’autre part, quelques axes prometteurs d’intervention possibles.
À propos de la méthode
La standardisation des réponses politiques obéissant à des « recettes » importées 
a longtemps été un obstacle considérable à l’élaboration de politiques adéquates. 
En conséquence, une étape nécessaire consiste à réengager des démarches d’éla-
boration de stratégies de développement nécessaires à l’identification et à la prise 
en compte des principaux défis et à la définition des priorités et des objectifs de 
l’action publique et collective. 
Le réengagement dans la définition de stratégies de développement. L’examen des 
politiques de développement des vingt dernières années débouche rapidement 
sur une longue liste de mesures bien connues qui sont reproduites dans toute 
bonne publication consacrée au développement économique en général et au 
développement rural en particulier. Les principaux ingrédients recommandés 
comme nécessaires au succès sont la fourniture de biens publics (infrastructure, 
recherche, information et renforcement des capacités), l’amélioration de mar-
chés imparfaits (approvisionnement en intrants, commercialisation des produits 
et diminution des coûts de transaction), les incitations au développement des 
marchés incomplets (crédit, assistance technique, assurances) et les mécanismes 
d’atténuation des risques. La difficulté consiste bien sûr dans l’assemblage et le 
dosage adéquats de ces différents ingrédients afin d’obtenir des politiques adap-
tées avec une mise en œuvre adéquate, en fonction des priorités retenues et des 
cibles d’intervention. 
Pour identifier les priorités d’action, les résultats du programme rappellent 
l’importance d’un réengagement dans des stratégies de développement afin de 
faire face aux défis spécifiques propres aux pays en développement. C’est plus 
particulièrement le cas de l’Afrique subsaharienne, qui doit tout à la fois gérer 
sa transition démographique et sa transition économique, dans le contexte de la 
mondialisation, avec les contraintes nouvelles du changement climatique (voir 
chapitre 2).
De nombreux pays ont négligé l’élaboration de stratégies globales, le plus sou-
vent depuis la fin des années 1970 – une conséquence des politiques de libérali-
sation et de désengagement de l’État, qui ont débouché sur la segmentation des 
politiques et le désinvestissement des systèmes d’information, dont la faiblesse 
constitue aujourd’hui un obstacle considérable à l’élaboration de politiques 
appropriées. 
Une stratégie de développement est beaucoup plus que l’articulation de poli-
tiques sectorielles. C’est le résultat d’un processus débouchant sur une vision du 
futur partagée, résultant d’un accord entre les acteurs concernés ou les citoyens, 
qui permet à un pays de faire des choix et de définir des priorités. Comme le rap-
pelle Stiglitz (1998), une stratégie de développement est un bien public et mérite 
à ce titre un soutien large des pouvoirs publics à sa conception. 
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Le réengagement dans la conception de stratégies de développement implique 
d’abord et avant tout de réinvestir dans la création de connaissances. Comme 
l’ont bien illustré les études-pays conduites lors de la phase 1 du programme, 
il existe un manque critique d’informations en général, et d’informations sur 
l’évolution des économies rurales en particulier. Les résultats des enquêtes ont 
révélé combien l’hétérogénéité des situations produit des configurations rurales 
complexes qu’il n’est pas possible d’appréhender sans système d’information 
efficace. Il est en conséquence nécessaire de rétablir et de redéfinir des systèmes 
statistiques permettant à l’action publique de prendre en compte l’évolution des 
économies rurales, la mobilité croissante des personnes et les nouveaux réseaux 
familiaux structurés sur des modèles en archipel (voir chapitre 4). Ce réengage-
ment implique aussi de réinvestir dans les processus. L’étape de la consultation 
est ici déterminante, car l’appropriation est un facteur décisif. Une telle démarche 
prend du temps et doit être soigneusement planifiée. Enfin, la relance des straté-
gies de développement suppose d’investir et de réinvestir dans le renforcement 
des capacités. De nombreux pays n’ont pas (plus) les compétences pour gérer les 
systèmes d’information, analyser les résultats, suivre les évolutions et bâtir des 
scénarios. La situation est particulièrement critique en Afrique subsaharienne, 
où de nombreux États ont perdu ces compétences techniques dans le sillage de 
l’ajustement structurel et du désengagement de l’État, et où les nouvelles collecti-
vités locales nées de la décentralisation sont dans l’ensemble mal préparées pour 
ce type de démarche, d’autant plus que les organisations de la société civile et les 
groupes de réflexion effectifs sont peu nombreux. 
Hiérarchisation des priorités et cibles d’intervention. La multiplicité des besoins 
est un problème récurrent majeur pour les dirigeants politiques car les ressources 
financières et humaines ne permettent pas d’agir simultanément sur tous les 
fronts. Il faut faire des choix et ces choix sont difficiles dans les situations qui sont 
celles de nombreux pays en développement, où les moyens d’action sont limités. 
Dans ce contexte, la hiérarchisation et la planification sont impératives. Elles 
doivent s’appuyer sur des analyses appropriées pour lesquelles il faut établir des 
diagnostics généraux, sectoriels et régionaux afin de repérer les « contraintes cri-
tiques ». Dans la perspective du programme RuralStruc centré sur la transfor-
mation rurale, la première étape d’une telle approche serait de déterminer les 
principales contraintes régionales à la croissance agricole – passage nécessaire 
pour accroître la demande rurale, clé de la diversification16.
Mais il faut ensuite analyser les priorités en termes d’objectifs, qui peuvent être 
fixés pour des groupes d’agents économiques, des secteurs (types de produits) et 
des régions. Le but du programme RuralStruc n’est évidemment pas de proposer 
des priorités et des objectifs pour les pays et régions étudiés, mais il est possible 
d’illustrer ce que pourrait être cette étape de ciblage en identifiant des priorités 
d’action qui pourraient contribuer à la définition des instruments d’intervention.
À cette fin, le programme a procédé à une définition sommaire de groupes 
cibles en fonction des niveaux de revenus observés. L’approche comporte évidem-
ment des limites dans la mesure où une classification fondée sur une typologie 
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plus détaillée, intégrant notamment les actifs des ménages et les opportunités et 
contraintes locales, serait nécessaire. L’exercice s’est cependant avéré utile car il 
permet de raisonner les options d’intervention possibles en fonction de la situa-
tion économique générale des ménages enquêtés.
Quatre groupes de ménages ont été définis en fonction de leur revenu total et 
de leur revenu d’exploitation afin d’évaluer leur capacité d’investissement – un 
indicateur central de la marge de manœuvre des ménages, qu’il faut estimer pour 
déterminer les incitations et les aides appropriées. Ces groupes sont : les ménages 
mieux lotis (> 4 US$ PPA/EqA/jour) ; les ménages en capacité (> 2 US$/jour) ; 
les ménages pauvres et les ménages extrêmement pauvres (< 2 US$/jour). Les 
ménages pauvres sont ceux qui pourraient sortir de la pauvreté s’ils pouvaient 
doubler le revenu qu’ils tirent actuellement de leur exploitation. Les ménages 
extrêmement pauvres sont ceux qui ne le pourraient pas : même en doublant le 
revenu de leur exploitation, ils n’atteindraient pas 2 US$/jour.
Bien que l’exercice soit très théorique, il est possible de considérer que pour 
les ménages qui disposent de plus de 2 US$ par jour, les besoins élémentaires sont 
couverts, les revenus ne sont plus accaparés par la consommation et ils peuvent 
être affectés pour partie à l’investissement et à l’épargne. Au-dessus de 4 US$/
jour, les possibilités d’allocation des revenus sont évidemment supérieures. En 
dessous de 2 US$/jour, la situation est critique : tous les revenus sont consacrés à 
la couverture des besoins élémentaires et ils n’y suffisent pas. 
Le tableau 6.5 présente le pourcentage de ménages enquêtés qui entrent dans 
chaque groupe de revenus et la figure 6.7 indique la répartition par groupe au 
niveau régional. Les résultats de cette classification révèlent les situations très 
difficiles rencontrées par les ménages dans les différentes régions d’ASS, en par-
ticulier au Mali et au Sénégal ; et ils illustrent clairement la référence discutée 
précédemment aux trappes à pauvreté. Ils rappellent la réalité extrêmement 
Tableau 6.5 Distribution des ménages de l’échantillon RuralStruc par groupe cible
Pays
Groupes cibles
Extrêmement pauvres Pauvres En capacité Mieux lotis
mali 69,8 19,7 7,7 2,8
sénégal 58,5 15,6 11,8 14,0
madagascar 49,9 25,8 13,6 10,8
Kenya 45,7 12,5 12,8 29,0
maroc 21,9 8,0 13,6 56,5
nicaragua 24,6 13,8 14,4 47,3
mexique 7,3 2,6 10,2 79,8
ToTal 40,2 16,0 12,6 31,1
ass 53,6 20,2 12,3 13,9
non-ass 19,8 9,6 13,2 57,4
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plus détaillée, intégrant notamment les actifs des ménages et les opportunités et 
contraintes locales, serait nécessaire. L’exercice s’est cependant avéré utile car il 
permet de raisonner les options d’intervention possibles en fonction de la situa-
tion économique générale des ménages enquêtés.
Quatre groupes de ménages ont été définis en fonction de leur revenu total et 
de leur revenu d’exploitation afin d’évaluer leur capacité d’investissement – un 
indicateur central de la marge de manœuvre des ménages, qu’il faut estimer pour 
déterminer les incitations et les aides appropriées. Ces groupes sont : les ménages 
mieux lotis (> 4 US$ PPA/EqA/jour) ; les ménages en capacité (> 2 US$/jour) ; 
les ménages pauvres et les ménages extrêmement pauvres (< 2 US$/jour). Les 
ménages pauvres sont ceux qui pourraient sortir de la pauvreté s’ils pouvaient 
doubler le revenu qu’ils tirent actuellement de leur exploitation. Les ménages 
extrêmement pauvres sont ceux qui ne le pourraient pas : même en doublant le 
revenu de leur exploitation, ils n’atteindraient pas 2 US$/jour.
Bien que l’exercice soit très théorique, il est possible de considérer que pour 
les ménages qui disposent de plus de 2 US$ par jour, les besoins élémentaires sont 
couverts, les revenus ne sont plus accaparés par la consommation et ils peuvent 
être affectés pour partie à l’investissement et à l’épargne. Au-dessus de 4 US$/
jour, les possibilités d’allocation des revenus sont évidemment supérieures. En 
dessous de 2 US$/jour, la situation est critique : tous les revenus sont consacrés à 
la couverture des besoins élémentaires et ils n’y suffisent pas. 
Le tableau 6.5 présente le pourcentage de ménages enquêtés qui entrent dans 
chaque groupe de revenus et la figure 6.7 indique la répartition par groupe au 
niveau régional. Les résultats de cette classification révèlent les situations très 
difficiles rencontrées par les ménages dans les différentes régions d’ASS, en par-
ticulier au Mali et au Sénégal ; et ils illustrent clairement la référence discutée 
précédemment aux trappes à pauvreté. Ils rappellent la réalité extrêmement 
Tableau 6.5 Distribution des ménages de l’échantillon RuralStruc par groupe cible
Pays
Groupes cibles
Extrêmement pauvres Pauvres En capacité Mieux lotis
mali 69,8 19,7 7,7 2,8
sénégal 58,5 15,6 11,8 14,0
madagascar 49,9 25,8 13,6 10,8
Kenya 45,7 12,5 12,8 29,0
maroc 21,9 8,0 13,6 56,5
nicaragua 24,6 13,8 14,4 47,3
mexique 7,3 2,6 10,2 79,8
ToTal 40,2 16,0 12,6 31,1
ass 53,6 20,2 12,3 13,9
non-ass 19,8 9,6 13,2 57,4
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 difficile de la plupart des ménages ruraux. Les deux groupes « pauvres », qui 
 comprennent la majorité des ménages enquêtés en Afrique subsaharienne, font 
face à des difficultés colossales. Dans le cas particulier du groupe extrêmement 
pauvre, les ménages seraient toujours pauvres même si leurs revenus d’exploita-
tion étaient multipliés par deux. Or, dans la plupart des situations régionales 
étudiées, un tel saut apparaît impossible à court et moyen terme. 
Ces résultats, bien que fondés sur une approche de ciblage sommaire, per-
mettent néanmoins de réfléchir à des orientations d’intervention possibles. Il 
n’est pas réaliste d’attendre de ménages dont les revenus sont inférieurs à 2 US$ 
PPA/EqA/jour, et qui ne parviennent pas à couvrir leurs besoins élémentaires, 
d’entreprendre seuls un quelconque investissement. Ils auront besoin de biens 
publics au niveau local (transports, eau et électricité), de droits fonciers et de 
recherche agricole adaptée.
Il leur faudra également davantage d’aides directes sous forme de subventions 
intelligentes17, surtout pour faciliter l’accès aux intrants et aux services de vulga-
risation agricole, ainsi qu’à des prêts à très faible taux d’intérêt, qui sont le seul 
moyen d’améliorer les systèmes agricoles existants, de promouvoir l’innovation 
et d’accroître la productivité18. Les risques de prix sont un autre obstacle majeur. 
La volatilité croissante des marchés mondiaux et la volatilité saisonnière bien 
connue des marchés alimentaires nationaux requièrent des mesures que le sec-
teur privé a peu d’incitations à mettre en œuvre. Une aide publique est nécessaire 
pour mettre en place des systèmes d’information – une mesure préliminaire et 
indispensable – et les instruments de stabilisation doivent être adaptés aux situa-
tions locales, en fonction du type d’instabilité (endogène ou importée)19. 
Tout soutien relatif à la fourniture de biens publics et à l’amélioration des mar-
chés bénéficierait à tous les ménages agricoles, les pauvres comme ceux qui sont 
en capacité et/ou ceux qui sont mieux lotis. Ce type d’interventions n’opposerait 
pas les groupes de revenus les uns aux autres ; elles pourraient être utiles à tous 
les ménages ruraux tout en permettant un rattrapage plus rapide des pauvres. 
Cependant il est clair que, pour les ménages extrêmement pauvres, les pers-
pectives de sortie de la pauvreté en restant totalement engagés dans l’agriculture 
sont très limitées, et que d’autres solutions seront nécessaires en termes d’acti-
vités et de revenus. Les alternatives sont réduites à court et moyen terme, mais 
l’amélioration des compétences et des capacités facilitera la diversification. En 
conséquence, en matière de biens publics, l’éducation doit être une priorité. Les 
enquêtes révèlent une situation hétérogène d’un pays à l’autre, mais qui pro-
gresse : la prochaine génération a atteint – au moins au plan formel – des niveaux 
d’instruction plus poussés, même si un effort considérable demeure indispen-
sable. Car un meilleur niveau d’instruction facilite la mobilité sur le marché du 
travail et l’accès à des activités en dehors de l’agriculture.
Là encore, tous les ménages ruraux bénéficieront de l’amélioration du niveau 
d’instruction. Mais celle-ci sera également utile pour la conduite des exploita-
tions agricoles, de meilleures compétences donnant accès à de nouveaux paquets 
techniques et à de nouvelles pratiques culturales (un atout pour l’amélioration de 
la productivité et l’adaptation aux nouvelles exigences des marchés). 
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Des axes d’intervention pour la transformation rurale
Cette section s’est attachée jusqu’ici à l’hétérogénéité des contextes et à la néces-
sité d’un réengagement dans des stratégies de développement conçues à l’échelle 
nationale (ou même infranationale). Des résultats du programme RuralStruc se 
dégagent cependant des orientations pour l’action et des thèmes communs qui 
ont été regroupés en axes d’intervention, en gardant l’impératif de sélectivité 
à l’esprit. Ces axes d’intervention sont principalement ciblés sur l’Afrique sub-
saharienne, qui connaît de formidables difficultés de transition. Ce ne sont pas 
des recommandations stricto sensu, mais plutôt des cadres de référence à garder 
à l’esprit pour la définition de politiques de développement ciblées. 
L’agriculture doit demeurer une priorité. Dans les pays d’Afrique subsaha-
rienne à base agricole, la principale impulsion pour le changement structurel et 
pour la sortie progressive des trappes à pauvreté doit venir du secteur agricole. 
Même si des politiques publiques d’appui au développement d’autres secteurs 
d’activités sont nécessaires, la transformation reposera d’abord sur l’augmen-
tation des revenus agricoles et l’instauration d’un environnement économique 
plus sûr – des conditions propices à l’accroissement de la demande rurale qui 
facilitera la diversification.
Les constats recueillis au cours des deux phases du programme RuralStruc et 
ses résultats permettent de cibler trois grands axes d’intervention : (1) le soutien 
à l’agriculture familiale ; (2) la promotion des cultures vivrières et l’amélioration 
de leurs marchés ; et (3) le renforcement des liaisons villes-campagnes.
Appuyer les exploitations familiales. Les résultats du programme permettent de 
contribuer au débat (souvent trompeur) sur la taille optimale des exploitations, 
débat relancé récemment par la crise des prix alimentaires de 2008 et par l’ac-
centuation du phénomène d’accaparement des terres qui l’a accompagnée (voir 
chapitre 1). Le débat a jusqu’à présent surtout été posé en termes de sécurité 
alimentaire ; et la confusion vient en partie de la publication de deux essais de 
Paul Collier (2008, 2009) consacrés à l’offre alimentaire, dont certains arguments 
provocateurs ont été utilisés pour nourrir la polémique opposant les tenants des 
petites aux partisans des grandes exploitations.
Ce débat postule un faux dualisme entre la petite agriculture de subsistance 
d’un côté et l’agriculture commerciale de l’autre, alors que la réalité est un conti-
nuum de situations façonnées par les dotations en facteurs locaux et l’environne-
ment économique et institutionnel. Partout dans le monde, l’agriculture familiale 
demeure la forme d’agriculture dominante. Elle couvre un large spectre de situa-
tions, allant des micro-exploitations à des exploitations plus vastes (parfois des 
centaines d’hectares) qui recourent à la mécanisation et au travail salarié, et elles 
sont les principaux fournisseurs des marchés alimentaires mondiaux20. L’agricul-
ture familiale peut être de subsistance, commerciale ou combiner les deux objec-
tifs. Tout au long de l’histoire et dans toutes les régions du monde, elle a démontré 
sa remarquable capacité d’adaptation et son aptitude à répondre à une demande 
croissante. C’est indéniablement le cas aussi en Afrique subsaharienne, malgré des 
conditions extrêmement défavorables (Mortimer 2003 ; Toulmin et Guèye 2003).
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Les partisans de l’agriculture à grande échelle évoquent l’importance et la 
croissance des écarts de rendement à l’hectare entre les larges surfaces travaillées 
mécaniquement et les terres travaillées par de plus petits exploitants. Ils avancent 
qu’en favorisant la production à grande échelle et en produisant ainsi plus d’ali-
ments localement, les pays en développement (en particulier l’ASS) pourraient 
maîtriser leurs déficits alimentaires croissants et réduire leur vulnérabilité aux 
fluctuations des prix alimentaires internationaux. 
Les tenants de l’agriculture familiale mettent aussi en avant la sécurité alimen-
taire. Ils pointent le manque bien connu d’économies d’échelle dans l’agriculture et 
les nombreux échecs des projets agricoles à grande échelle21. Ils rappellent les nom-
breux avantages de la main-d’œuvre familiale, comme l’absence de coûts de super-
vision du personnel, le niveau d’implication des travailleurs (qui sont directement 
intéressés aux résultats de l’exploitation), la flexibilité et l’adaptation à des besoins 
en main-d’œuvre fluctuant au fil des mois et à des résultats économiques variables 
d’une campagne à l’autre, et enfin la connaissance fine du milieu local qui contri-
bue à rendre le modèle familial plus efficient22. La récente étude de la Banque mon-
diale Réveiller le géant africain endormi (Awakening Africa’s Sleeping Giant - 2009b) 
a montré que la petite agriculture africaine avait des coûts de production compé-
titifs face à ceux des grandes exploitations (dans le cas étudié, celles de la région 
du Cerrado dans le centre-sud du Brésil), qu’elle était compétitive sur ses marchés 
nationaux, mais qu’elle était en revanche désavantagée sur les marchés mondiaux 
en raison de coûts logistiques d’exportation élevés (qui renvoient aux contextes 
économiques et institutionnels locaux et non à la taille des exploitations)23. 
Ainsi, ce débat opposant les tailles d’exploitations illustre les biais évoqués au 
chapitre 1 : une discussion sur des politiques qui auront des effets à long terme est 
influencée par des considérations de court terme (ici, les conséquences de la crise 
des prix alimentaires). En se focalisant sur la production, le débat omet de consi-
dérer le rôle plus large que joue l’agriculture dans le développement économique 
et il oublie sa contribution au changement structurel.
En Afrique subsaharienne, du fait d’une transition économique embryonnaire 
et de la transition démographique en cours, l’agriculture aura un rôle éminent 
à jouer à moyen terme, en particulier quant à l’absorption d’une main-d’œuvre 
en forte augmentation. Les 195 millions de jeunes ruraux qui devront trouver 
un emploi entre aujourd’hui et 2025 (voir chapitre 2) auront à travailler dans 
l’agriculture ou dans l’économie rurale non agricole. 
Étant donné que la majorité des ruraux relèvent de l’agriculture familiale et 
que les activités non agricoles sont directement et indirectement soutenues par 
les revenus des agriculteurs (et se développeront avec leur amélioration), la ques-
tion du développement rural est celle du modèle de développement agricole qui 
aura les meilleurs résultats sur le revenu global, l’emploi et le recul de la pauvreté. 
Si les gouvernements devaient privilégier les grandes exploitations managé-
riales – ce qui impliquerait sans aucun doute l’adoption à plus grande échelle de 
nouveaux systèmes techniques et la mécanisation – ils prendraient le risque de 
nuire au développement de l’emploi lié à l’agriculture familiale, plus intensive 
en main-d’œuvre. À cet égard, les récentes acquisitions de terres à grande échelle 
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en Afrique par des opérateurs étrangers sont à la fois troublantes et paradoxales. 
Comme le rappelle Karen Brooks (2010, 9), « de nombreux jeunes africains ayant 
une expérience agricole intègrent la population active [alors que], du fait de 
contraintes en capital et en droits d’accès, la terre qui pourrait assurer leur avenir 
risque de passer sous le contrôle durable d’étrangers ».
Les choix politiques doivent éviter toute radicalisation. En fonction du 
contexte local et du type de production, les investissements dans l’agriculture 
à grande échelle, y compris les investissements étrangers, peuvent offrir des 
opportunités de croissance et d’emploi. Ils peuvent aider le développement de 
nouvelles filières en facilitant l’obtention de seuils de production minimaux et 
promouvoir le développement agricole dans des régions faiblement peuplées. 
Cependant, comme l’a justement rappelé l’étude Africa’s Sleeping Giant, il serait 
préférable que ces investissements soient orientés vers des segments de filière où 
le capital fait défaut – comme la fourniture d’intrants, la commercialisation, ou 
la transformation des produits – ce qui permettrait de libérer l’énorme potentiel 
de production des exploitations familiales.
Ces arguments ont des conséquences importantes en termes de définition 
des politiques. Parmi les nombreux ingrédients de l’action publique relatifs à la 
fourniture de biens publics et à l’amélioration des marchés, la priorité doit être 
donnée à l’accès à la terre et aux droits fonciers. Ce choix est validé par les résul-
tats de l’enquête RuralStruc, qui montrent que l’accès à la terre est le déterminant 
majeur des revenus des exploitations (voir le début de ce chapitre).
Dans les pays où le stock de terres disponibles représente une contrainte 
forte, l’amélioration de la productivité de la terre par des techniques intensives 
en main-d’œuvre est la seule solution pour accroître à la fois le revenu agricole et 
l’emploi agricole. Si les problèmes d’accès et de coût des intrants sont un obstacle 
important, l’adoption d’innovations techniques au niveau des exploitations offre 
un vaste éventail de réponses adaptées et soutenables24. Ces innovations doivent 
être couplées avec la sécurisation des droits fonciers, sans laquelle le niveau de 
risque économique est intenable.
Dans les pays où il est possible d’augmenter la superficie en terres cultivées, 
faciliter l’accès à ces ressources en terres par des infrastructures, une planifica-
tion régionale adéquate et des droits fonciers respectés et sécurisés peut être un 
puissant moyen d’augmenter le revenu et l’emploi agricoles. C’est le cas dans de 
nombreuses régions d’Afrique, en particulier dans les zones de savane guinéenne, 
où seulement 10 % des 400 millions d’hectares de terres arables potentielles sont 
actuellement cultivés (World Bank 2009b)25. Dans ces contextes particuliers, la 
première étape est de recenser le potentiel existant, une information essentielle 
dont la plupart des pays d’ASS sont démunis. 
Par ailleurs, la question difficile et rarement abordée de l’accès des jeunes à 
la terre doit être posée. De nombreux jeunes sont bloqués dans des situations 
agraires où les anciens contrôlent l’accès au foncier et la gestion des exploita-
tions. Les jeunes chefs de famille restent souvent dépendants de leur père ou de 
leur grand-père jusqu’à ce que ceux-ci décèdent, une situation qui bloque les 
initiatives et les innovations techniques que les jeunes pourraient plus aisément 
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adopter. L’accès des jeunes ruraux aux terres agricoles, la transmission des actifs 
de l’exploitation aux jeunes travailleurs familiaux et l’arrêt d’activité des anciens 
sont des questions majeures qui doivent être prises en compte par les politiques 
publiques. C’est le passage nécessaire pour l’insertion économique des jeunes et 
le développement agricole.
La dernière recommandation porte sur la question des économies d’échelle 
des exploitations familiales, auxquelles leur production par nature limitée fait 
obstacle. Ce handicap peut être surmonté par des organisations de producteurs 
efficaces, sachant toutefois que des incitations et des aides sont nécessaires à leur 
développement. Les organisations de producteurs peuvent faciliter la commer-
cialisation des produits par la collecte primaire et jouer un rôle important dans 
l’investissement en installations de stockage, en matériel de transformation des 
produits et dans l’organisation de systèmes d’approvisionnement en intrants. Le 
regroupement des productions peut faciliter la contractualisation avec les opéra-
teurs aval (grossistes, entreprises agroalimentaires, exportateurs) et les organisa-
tions de producteurs peuvent user de leur pouvoir de négociation renforcé dans 
les négociations contractuelles. 
Promouvoir les cultures vivrières. Dans l’échantillon du programme RuralStruc, 
la production vivrière représente plus de 50 % du produit brut agricole dans 
18 des 30 zones étudiées et atteint parfois 80 %. Ce résultat reflète une double 
réalité. Tout d’abord, il souligne l’importance de l’autoconsommation. La part 
de l’autoconsommation dans le produit brut agricole d’un ménage reflète les 
stratégies de gestion des risques (effet d’offre) que les ménages déploient dans un 
environnement qui demeure incertain (marchés incomplets et imparfaits et par-
fois conditions naturelles difficiles qui peuvent affecter la campagne agricole). Ce 
résultat reflète ensuite une demande concrète qui peut être limitée par le manque 
d’accès et d’intégration au marché (effet de demande). L’importance des produits 
vivriers de base est souvent liée au manque d’opportunités de marché dans les 
zones étudiées et à la rareté des filières alternatives aux productions tradition-
nelles. Bien que les exploitations soient plus diversifiées hors d’ASS (hormis dans 
les régions mexicaines pour des raisons spécifiques), l’importance des produc-
tions vivrières est une caractéristique générale qui concerne tous les ménages à 
tous les niveaux de revenus, et les ménages des quintiles supérieurs peuvent être 
fortement engagés dans leur production et leur commercialisation. 
Ces résultats d’enquête justifient la priorité à donner aux politiques d’appui 
à la production vivrière et à l’amélioration de ses marchés. Cette priorité a été la 
pierre angulaire du changement structurel des économies asiatiques, et de leur 
révolution verte (Delgado, Hopkins et Kelly 1998). Les objectifs étaient tout à 
la fois de faire reculer la pauvreté, de réduire les coûts de l’alimentation mais 
– aussi – de gérer et de ralentir la sortie de l’agriculture – une condition d’ajus-
tement nécessaire pour s’adapter au rythme de leurs transitions économiques.
Quatre arguments justifient de donner la priorité aux cultures vivrières. Le 
premier a trait à leur caractère inclusif – une conséquence de leur développe-
ment généralisé : la quasi-totalité des ménages agricoles produisent des denrées 
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vivrières de base (98 % des ménages enquêtés en ASS et 76 % dans les autres pays 
du programme), tandis que les autres productions concernent une population 
plus réduite. Bien qu’elles soient souvent appelées dans le débat, les exportations 
à haute valeur ajoutée ne touchent souvent que quelques dizaines de milliers 
de producteurs, voire moins, sur les centaines de milliers, voire les millions que 
compte chaque pays. Les politiques visant à encourager et soutenir les cultures 
vivrières peuvent ainsi toucher une écrasante majorité de ménages ruraux.
De manière générale, les produits vivriers ont une valeur marchande très infé-
rieure à celle des produits de l’horticulture ou de l’élevage. Ils offrent des ren-
dements plus faibles et il est clair qu’augmenter leur production ne peut suffire 
pour faire reculer la pauvreté. Cependant, la hausse des prix alimentaires entraîne 
une augmentation progressive de la rentabilité de l’agriculture vivrière et la 
contrainte de gains unitaires relativement faibles est compensée par l’ampleur 
de la production, qui permet d’accroître la demande en main-d’œuvre, d’aug-
menter le revenu total et de bénéficier d’effets de liaison en termes de croissance. 
En contribuant fortement aux revenus agricoles au niveau agrégé (et donc aux 
revenus ruraux), les productions vivrières peuvent stimuler la demande rurale 
et faciliter l’émergence d’autres activités. Par ailleurs, il est plus facile pour les 
producteurs d’accéder aux marchés des produits vivriers, dont les exigences sont 
moins rigoureuses que celles des produits à plus forte valeur ajoutée, surtout 
lorsqu’il s’agit de marchés à l’exportation. 
Le deuxième argument concerne le rôle primordial des cultures vivrières dans 
la gestion des risques. Respectivement 75 % et 30 % des ménages interrogés en 
ASS et dans les autres régions se situent dans les deux groupes « pauvres », dont 
le revenu total par équivalent adulte est inférieur à 2 US$ PPA par jour. Ces 
ménages sont en situation de risques et l’insécurité alimentaire est une réalité 
pour un grand nombre d’entre eux26. Dans une telle situation, l’autoconsomma-
tion et le stockage (lorsqu’il est possible) sont la règle et tout risque associé à de 
nouvelles cultures, de nouvelles techniques de production, de nouveaux circuits 
de commercialisation ou à la diversification des activités est soigneusement évité. 
En conséquence, l’augmentation de la production vivrière peut jouer un rôle de 
catalyseur : elle contribue à réduire les risques et peut ainsi libérer le potentiel 
d’innovation et de diversification, sur l’exploitation et en dehors de l’exploitation. 
Le troisième argument en faveur des cultures vivrières est le formidable poten-
tiel d’expansion du secteur. En effet, dans les prochaines décennies, la croissance 
démographique – à l’échelle nationale, régionale et mondiale – et l’urbanisa-
tion grandissante accroîtront continuellement la demande pour tous les types 
de denrées vivrières. L’évolution des régimes alimentaires liée à l’augmentation 
des revenus entraînera un développement rapide des produits carnés, laitiers et 
horticoles (Collomb 1999), mais les produits de première nécessité – surtout les 
céréales – représenteront pour longtemps l’essentiel de la demande. 
En Afrique subsaharienne, la production vivrière a parfaitement réussi à se 
développer pour répondre à une demande croissante (Bricas, Zoungrana et Thi-
rion 2009) et qui continuera à croître du fait des perspectives démographiques 
de la région. Le secteur représente déjà les trois quarts de la production agricole 
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totale27. En outre, l’augmentation des prix internationaux réduira la concurrence 
des importations à bas prix et encouragera l’expansion de la production régio-
nale. Les producteurs nationaux seront en meilleure position pour capter une 
partie des importations alimentaires, qui se chiffrent aujourd’hui en Afrique sub-
saharienne à 23 milliards d’US$28. 
Le dernier argument en faveur d’une politique de soutien aux cultures 
vivrières a trait au colossal potentiel des activités de transformation en aval. La 
transformation initiale (égrenage et mouture habituellement) a généralement 
lieu sur l’exploitation pour l’autoconsommation, ou au village pour la consom-
mation locale. Mais la plupart des ventes de denrées vivrières, surtout celles qui 
sont destinées aux consommateurs urbains des grandes villes, consistent en pro-
duits bruts et ce sont les agents économiques urbains qui captent la valeur ajoutée 
de leur transformation.
Le développement de la production vivrière pourrait aisément générer une 
plus forte valeur ajoutée locale, renforcer les liens entre les zones rurales et les 
petites villes voisines et contribuer à la diversification rurale. Cette évolution 
nécessiterait un climat plus favorable à l’investissement, mais ceux-ci ne sont pas 
nécessairement très élevés. La transformation locale peut être réalisée avec de 
petits matériels et des unités de transformation à forte consommation de main-
d’œuvre, qui peuvent se charger de la transformation initiale et secondaire et du 
conditionnement des produits pour les consommateurs urbains. 
Si les arguments tirés du programme permettent d’affirmer la priorité à accor-
der au secteur vivrier, les recommandations en termes de politiques destinées à 
développer leur production sont plus difficiles à énoncer, car le risque est grand 
de répéter la longue liste des mesures d’amélioration de la productivité29. En 
Afrique subsaharienne, il faut cependant résoudre deux grands problèmes : le 
premier concerne les pertes postrécolte, un thème ancien promu après les crises 
alimentaires des années 1970, mais qui reste d’actualité en raison du manque 
d’équipements de stockage dans la plupart des zones rurales. Les estimations 
sont difficiles, surtout pour les racines et tubercules, mais les pertes postrécolte 
de céréales sont généralement estimées entre 10 % et 20 % de la production 
totale30. De nombreuses mesures portant sur les étapes postrécolte peuvent être 
promues (tri, séchage, contrôle des nuisibles, traitement précoce), mais un bon 
stockage semble particulièrement important et peut être soutenu par des arran-
gements institutionnels adaptés comme les systèmes de warrantage, qui peuvent 
simultanément améliorer la trésorerie des producteurs et réduire leurs risques 
économiques (World Bank 2010a).
Le second problème a trait au commerce régional. L’Afrique subsaharienne est 
un marché colossal en pleine expansion, mais elle subit les contraintes du morcel-
lement politique du sous-continent et de nombreuses frontières internationales, 
une situation soulignée dans le RDM09. En moyenne, dans les années 2000, 20 % 
seulement des exportations agricoles de l’ASS étaient destinées à d’autres pays du 
sous-continent (Lipchitz, Torre et Chedanne 2010). Des progrès considérables 
ont été accomplis depuis une vingtaine d’années grâce à l’intégration régionale 
progressive et à la constitution des communautés économiques régionales (CER). 
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De manière générale, les tarifs douaniers ont été éliminés à l’intérieur des CER, 
mais ces mesures n’ont pas développé pour autant le commerce régional (Faivre 
Dupaigre 2007). Les difficultés sont liées au non-respect des règles des CER, à la 
persistance de barrières non tarifaires relatives aux normes (sur les produits et 
les intrants) et à des pratiques irrégulières, principalement liées au franchisse-
ment des frontières (où les tracasseries bureaucratiques sont souvent la règle)31. 
Une véritable volonté politique d’harmonisation et de facilitation des échanges 
constitue la réponse principale à apporter, sans ignorer les besoins d’investisse-
ments en infrastructures de transport (Ndulu 2006 ; Foster et Briceño-Garmen-
dia 2010), qui sont l’objectif d’un des deux grands programmes du NEPAD. 
Un appui privilégié aux cultures vivrières ne doit pas pour autant être la seule 
priorité et, lorsque d’autres opportunités de production existent ou apparaissent, 
elles doivent être soutenues. Les produits d’exportation traditionnels ou les pro-
duits à plus forte valeur ajoutée peuvent offrir d’importantes alternatives locales. 
C’est le cas des produits de l’élevage, qui sont développés dans un grand nombre 
des régions étudiées32. Dans la situation des pays étudiés hors ASS, l’existence 
d’une production agricole plus diversifiée et d’environnements économiques et 
institutionnels plus favorables offre une marge de manœuvre plus grande pour 
renforcer la diversification existante, en particulier en ce qui concerne les pro-
duits à haute valeur ajoutée – une conclusion conforme aux recommandations 
du RDM08 pour les pays déjà fortement urbanisés. 
Resserrer les liens villes-campagnes pour le développement territorial. Le proces-
sus de transformation rurale est entièrement enchâssé dans la relation diversi-
fication-spécialisation dont les modalités déterminent le passage des économies 
régionales de la spécialisation agricole à la diversification rurale. Ce processus est 
rendu possible par la réduction des risques et l’augmentation de la rentabilité des 
activités agricoles (résultant d’une meilleure productivité agricole et de la baisse 
des coûts de transaction) qui accroissent la demande rurale de produits et ser-
vices non agricoles. Celle-ci engendre de nouvelles activités (transformation des 
produits, achat et revente de biens marchands, services) qui se concentrent dans 
les bourgs ruraux et petites villes afin de bénéficier d’économies d’échelle, alors 
que l’agriculture est par nature exercée par de multiples unités de production 
dispersées sur l’ensemble du territoire rural. 
Le renforcement des liens entre les petites villes et leur environnement joue un 
rôle essentiel dans le développement et il a favorisé la transition économique dans 
toutes les régions du monde. Ces liens créent de meilleurs débouchés locaux, faci-
litent l’accès aux services, développent les communautés et contribuent au ren-
forcement du tissu économique et social d’une région. Ils s’intensifient progres-
sivement avec l’augmentation de la production et des revenus agricoles, mais les 
changements sont lents et se produisent généralement sur plusieurs générations. 
La question porte donc sur les moyens de renforcer ces liens villes-campagnes 
et la dimension territoriale (ou régionale) du développement, dans un contexte 
caractérisé dans de nombreux pays en transition par l’émergence de nouveaux 
modes d’urbanisation, avec une métropolisation rapide – une évolution qui sape 
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la densification des liens locaux. Le chapitre 2 a rappelé combien l’amélioration des 
réseaux de transport facilitait l’accès aux grandes villes, qui offrent plus de services 
et de meilleures perspectives d’emploi, et cet accès entraîne souvent des migrations 
directes des zones rurales vers les zones métropolitaines (UNSRID 2010).
Ce mode d’urbanisation peut contrarier le développement des villes secon-
daires, là où les liens entre monde rural et monde urbain, entre activités agri-
coles et non agricoles, peuvent se former et offrir des effets multiplicateurs pour 
le développement. En outre, il complique la gestion urbaine des grandes villes, 
qui subissent un afflux de migrants ruraux pauvres et sans qualification venant 
grossir le secteur urbain informel. Cette population croissante dans les zones 
métropolitaines pose des difficultés aux aménageurs urbains en termes d’in-
frastructures, d’équipements et de services, dans la mesure où les consommateurs 
urbains sont trop démunis pour contribuer eux-mêmes à leur entretien (Paulais 
2010 et 2012). Ce phénomène explique l’ampleur de la croissance des bidonvilles 
dans les zones métropolitaines des pays en développement – un autre problème 
d’envergure pour les pouvoirs publics (UN-Habitat 2003).
Les résultats de travaux récents sur l’importance des dynamiques rural- urbain 
au niveau régional confirment le rôle majeur des centres urbains de petite et 
moyenne importance et la nécessité de cibler les efforts de développement au 
niveau local. Christiaensen et Todo (2009) montrent que les sorties de l’agricul-
ture vers ce qu’ils appellent le « chaînon manquant » (les villes secondaires et 
l’économie rurale non agricole qui leur est associée) ont de puissants effets de 
réduction de la pauvreté, ce qui n’est pas le cas lorsque les ruraux migrent direc-
tement vers les grandes métropoles – un résultat qui contredit les bénéfices de la 
concentration mis en avant par le RDM09. À partir de données sur la pauvreté 
de 49 pays, Christiaensen et Todo montrent que si la concentration de la popu-
lation dans les mégalopoles accélère la croissance globale, elle engendre aussi des 
inégalités plus fortes, alors qu’une urbanisation mieux répartie et s’appuyant sur 
le chaînon manquant lisse le processus et permet un développement plus inclusif. 
La question des moyens de soutenir les liens entre les petites villes et leur 
environnement immédiat est cruciale et a beaucoup mobilisé les universitaires 
et les praticiens du développement au cours des dernières décennies, sans qu’au-
cune solution définitive n’ait émergé33. Comme pour le développement écono-
mique global et la transition économique, il n’y a pas de solution miracle pour 
le développement territorial. Cependant, il existe des méthodes et des leçons en 
matière d’institutions locales et de renforcement des fonctions économiques des 
petites villes qui peuvent être utiles aux décideurs politiques – parmi celles-ci le 
développement inclusif fondé sur les exploitations familiales, la consolidation des 
marchés vivriers et la transformation des produits locaux sont essentiels. 
Une démarche territoriale qui s’efforce de comprendre les atouts et faiblesses 
existant au niveau régional, et notamment les contraintes les plus critiques, est 
une étape nécessaire du développement rural et local34. Cela nécessite un dia-
gnostic précis, établi conjointement par et avec les acteurs locaux, qui permet 
une hiérarchisation, un séquençage et un ciblage efficaces des priorités. Ce 
processus accompagne le développement des institutions et de la gouvernance 
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locale. La décentralisation et le renforcement des organisations de la société civile 
permettent d’opérer des choix en matière de politiques locales ; cependant, les 
institutions locales sont souvent faibles car la décentralisation a fréquemment 
précédé le développement des systèmes d’information et des capacités d’analyse 
nécessaires à une gouvernance efficace – des domaines qui requièrent d’évidents 
appuis externes. 
Le renforcement des fonctions économiques des petites villes concerne leurs 
liens aux marchés et le type et le niveau des services qu’elles fournissent. Les 
infrastructures de transport peuvent être déterminantes (une opinion cou-
rante dans les débats sur le développement), mais elles ne sont pas suffisantes. 
Un important résultat des enquêtes RuralStruc est que des zones rurales bien 
connectées, bénéficiant d’un accès aisé aux grands centres urbains, ne sont pas 
nécessairement mieux loties que des zones plus reculées – une situation illustrée 
par la situation difficile des ménages ruraux dans la partie occidentale du Kenya 
ou dans le bassin arachidier au Sénégal (voir chapitre 3). Cette discussion ren-
force le débat sur le chaînon manquant, qui insiste sur la qualité de l’urbanisation 
et pas seulement sur la lutte contre une métropolisation excessive. 
Les caractéristiques de l’urbanisation en Afrique de l’Ouest rappellent clai-
rement que la métropolisation n’est pas incompatible avec le développement de 
villes de petite et moyenne importance mais que ces villes ne sont pas pour autant 
des vecteurs de la croissance régionale. En effet, comme le montre l’étude Afri-
capolis (Denis et Moriconi-Ebrard 2009), le nombre de centres urbains de plus 
de 10 000 habitants a fortement augmenté en Afrique de l’Ouest ; il a raccourci 
considérablement les distances entre les villes et reconfiguré la géographie régio-
nale (Bossard 2009). Cependant, la question ici est le niveau de fourniture de 
biens publics et la qualité des infrastructures et des services. Ce sont des condi-
tions nécessaires pour qu’une ville puisse assumer son rôle économique car, sans 
elles, l’urbanisation se réduit au développement d’agglomérations de pauvres. 
Dans de nombreux pays d’Afrique subsaharienne, la capitale domine et accapare 
les financements, empêchant ainsi la répartition des infrastructures et des ser-
vices et le développement d’une urbanisation positive (voir encadré 3.2).
Ainsi, à l’échelle régionale, l’action publique doit se focaliser sur la fourniture 
adéquate de biens publics (liés à l’administration locale, à la santé, à l’éducation 
et aux infrastructures de communication – (et pas seulement aux routes) mais 
de services de base, comme l’eau et l’électricité – des services que le secteur privé 
ne peut aisément fournir dans les premières phases de développement. Ces biens 
publics sont indispensables pour faciliter l’investissement privé et améliorer les 
conditions de vie des résidents des petites villes et des bourgs ruraux – une condi-
tion nécessaire pour minimiser l’exode rural vers les zones métropolitaines. Plu-
tôt que des approches spatialement neutres, les interventions publiques doivent 
être ciblées et cette démarche doit être la règle plutôt que l’exception réservée 
à des situations particulièrement défavorisées35. La fourniture de biens publics 
peut utilement s’accompagner de mesures fiscales visant à aider les prestataires 
de services et les entrepreneurs locaux. 
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Les investissements et soutiens publics de ce type ont des effets positifs avé-
rés sur la croissance régionale, le développement de l’emploi non agricole et le 
renforcement des liens villes-campagnes (Fan 2008). Ils peuvent directement 
promouvoir un développement territorial qui valorise les actifs spécifiques 
locaux, facilite l’amélioration du contenu en valeur ajoutée des produits locaux 
et renforce la fourniture de services à l’environnement36. Les clusters agroali-
mentaires qui mettent à profit les connaissances locales, les réseaux locaux et les 
appellations géographiques des produits peuvent être de puissants moteurs de 
développement37.
Une telle perspective reconnaît la multifonctionnalité de l’agriculture et son 
potentiel d’entraînement du développement rural et régional. Elle peut servir de 
fondation à un « nouveau contrat rural-urbain » (Gutman 2007), fondé sur un 
nouveau type de gouvernance territoriale, qui réconcilierait les « urbanistes » et 
les « ruralistes » et permettrait d’améliorer la dynamique du changement struc-
turel en reconnectant les villes à leur environnement régional.
Notes
1.  Pour une explication complète des analyses statistiques, en particulier les travaux de 
régression et une description des variables, voir l’annexe 5 de l’appendice en ligne : 
http://www.worldbank.org/afr/ruralstruc.
2.  Tout a été mis en œuvre pour exécuter la même régression dans les 30 régions étudiées. 
Cela n’a pas toujours été possible, car certains éléments d’information n’étaient dis-
ponibles que dans certaines régions, mais aussi parce que certaines variables n’étaient 
pas localement pertinentes (par exemple l’irrigation, qui n’est pas présente partout). 
Cependant, en général, la spécification des régressions pour chaque région est similaire.
3.  Les difficultés posées par la détermination des revenus des migrants sont évoquées 
au chapitre 4.
4.  Il semble également y avoir d’importants effets de niveau, mais pas nécessairement 
d’« effets de diplôme ». La différence la plus significative en matière de revenus est 
associée à une scolarité menée jusqu’à la fin du primaire et à une éducation secondaire 
partielle.
5.  L’enquête n’a pas effectué d’analyse détaillée des pratiques d’intensification. La 
variable « paquet technique » ne représente que l’accès aux engrais et à des semences 
améliorées.
6.  Ces cinq régions sont le Bas Delta (Sénégal), les deux zones d’Antsirabe (Madagascar), 
El Cuá (Nicaragua) et Tequisquiapan (Mexique). Les résultats sont difficiles à inter-
préter mais ils indiquent néanmoins l’importance relative de la distance physique à la 
ville et de la qualité des routes. Lorsque la variable qualité des transports est négati-
vement significative, la proximité physique d’une ville est très importante ; lorsqu’elle 
est positivement significative, un bon réseau routier est préférable à la proximité 
d’une ville (voir l’annexe 5 de l’appendice en ligne : http://www.worldbank.org/afr/
ruralstruc).
7.  La figure représente les parts des moyennes régionales par source de revenus et quin-
tile régional. Les différents modes de calcul des moyennes sont étudiés infra dans ce 
chapitre (voir encadré 6.2).
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8.  L’indice de diversification (1-iHH) est défini comme l’opposé de l’indice Herfin-
dahl-Hirschman (iHH).


















Où i représente les différentes sources de revenu (revenus de l’exploitation, salaires 
agricoles, salaires non agricoles, auto-emploi, transferts publics, transferts privés, 
rentes), n le nombre de sources de revenu, et P la part de chaque source de revenu 
dans le revenu total. Étant donné que iHH élève les parts au carré, il renforce et révèle 
les principales caractéristiques du ménage.
9.  L’indice de diversification étant fondé sur sept catégories de revenus (les revenus de 
l’exploitation et les six sources de revenus hors exploitation), la présence ou l’absence 
d’une de ces catégories peut avoir un effet notable sur le score global du ménage. Une 
des sept catégories correspond aux transferts publics, qui sont présents dans tous les 
quintiles dans chaque région au Mexique et nulle part ailleurs dans les régions enquê-
tées (à quelques infimes exceptions près). Cette situation augmente considérablement 
l’indice de diversification au Mexique par rapport aux autres pays mais dans une 
moindre mesure à Tequisquiapan où seulement 27 % des ménages ont des revenus 
d’exploitation, de sorte que les subventions agricoles (Procampo) y sont plus faibles.
10.  Ce profil est observé dans les régions suivantes : Casamance, Mekhé 1 et 2 et Bas Delta 
au Sénégal, Chaouia et Souss au Maroc, El Viejo, La Libertad et El Cuá au Nicaragua, 
et Tierras Bajas et Sierra Santa Marta au Mexique.
11.  Cette forme en U inversé est présente même lorsqu’on élimine les ménages qui ont 
les revenus les plus élevés, qui exercent une forte influence sur les moyennes du quin-
tile 5. La seule exception est le Saïss, au Maroc, où l’exclusion des cinq ménages les 
plus riches produit un résultat de régression différent et une forme en U au lieu d’un 
U inversé (voir chapitre 4 pour une analyse des revenus élevés dus aux rentes au 
Maroc).
12.  À titre d’exemple, la diversification est positivement corrélée au revenu au Sénégal et 
positivement significative dans cinq des six régions dans la régression au niveau régio-
nal. La variable de diversification n’est pas significative dans le Haut Delta en raison de 
la forte spécialisation dans la production de tomates (voir chapitre 5).
13.  Une partie de ces ménages sont engagés dans des activités de services (santé, édu-
cation, administration locale, ou commerce et transport), qui offrent de meilleurs 
revenus.
14.  Les trois valeurs régionales extrêmes observées en ASS – Nakuru North, Alaotra 2 et 
Bas Delta – ont les revenus moyens régionaux les plus élevés de l’échantillon d’ASS et 
sont les régions enquêtées les plus riches de chaque pays. À Nakuru North, la valeur 
négative de l’écart suggère que le revenu régional est tiré par quelques ménages plus 
aisés qui ont des activités non agricoles lucratives. En Alaotra 2, la valeur positive de 
l’écart illustre une situation dans laquelle les ménages les plus riches sont très spé-
cialisés dans les activités de leur exploitation agricole (la riziculture), ce qui abaisse 
la moyenne régionale et augmente la valeur positive de l’écart de diversification. La 
position plus neutre du Bas Delta, qui est proche des seuils, reflète la meilleure renta-
bilité des activités des ménages les plus aisés.
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15.  À Terrabona, une des deux régions les plus pauvres du Nicaragua, les ménages ont 
principalement des activités agricoles sur l’exploitation avec une diversification hors 
exploitation dans des activités faiblement rémunératrices. Les ménages les plus riches 
sont ceux qui ont accès à des emplois mieux payés dans les maquiladoras.
16.  La méthode du diagnostic de croissance (growth diagnostic) développée par Haus-
mann, Rodrik et Velasco (2005) et son concept de « contraintes critiques » (binding 
constraints) est une référence majeure qui pourrait être adaptée à une approche 
régionale.
17.  La question des subventions est très sensible, mais les positions ont évolué récemment 
(World Bank 2007). Il n’est plus contesté aujourd’hui que des subventions intelligentes 
(smart subsidies) peuvent faciliter l’accès des producteurs aux marchés des intrants et 
aussi procurer des incitations aux fournisseurs. Les systèmes de bons d’achat sont une 
bonne option qui a été assez largement adoptée car ils facilitent le ciblage des groupes 
d’agriculteurs et des régions. La question cruciale est la bonne gestion de ce type de 
système et la capacité à s’en désengager.
18.  Sur la base d’une revue à long terme et d’une modélisation, Fuglie (2009) a démontré 
que les niveaux de productivité en Afrique subsaharienne ont très peu augmenté en 
quarante-cinq ans, contrairement aux autres pays en développement.
19.  Les systèmes de stabilisation des prix qui ont été développés partout dans le monde 
entre les deux guerres mondiales (et principalement déployés par les puissances colo-
niales dans leurs anciennes colonies) ont tous été démantelés lors de la vague de libé-
ralisation des années 1980, sauf rares exceptions comme le Ghana Cocoa Marketing 
Board. De nombreuses tentatives ont été faites pour mettre en place des instruments 
de marché (options, contrats à terme) et des filets de sécurité pour les ménages les plus 
vulnérables ; mais les résultats ont été modestes et inégaux. Aujourd’hui, la nécessité 
de l’intervention de l’État dans la gestion des marchés est mieux acceptée, surtout 
depuis la crise des prix alimentaires de 2008. Cependant, les options structurelles pour 
réduire et gérer l’instabilité sont encore largement débattues. Sont mis en avant la 
nécessité de maintenir une forte croissance de la productivité par des investissements 
et de disposer d’instruments de gestion de crise (par exemple, des réserves nationales 
ad hoc ou des prix d’intervention). Voir Byerlee, Jayne et Myers (2005), Poulton et al. 
(2006), World Bank (2007), Galtier (2009) et Timmer (2010). Le rôle dominant des 
entreprises globales sur les marchés agricoles depuis le désengagement des États de 
la gestion de l’offre reste cependant un problème majeur. De nombreuses solutions 
proposées comptent fortement sur la coopération des entreprises – dont la disposition 
à coopérer n’est pas assurée (Losch 2007).
20.  Comme rappelé au chapitre 4, l’agriculture familiale est définie par le lien étroit 
entre la structure des ménages et l’activité agricole en termes de patrimoine et de 
gestion. Elle s’oppose à l’agriculture managériale ou capitaliste entièrement fondée sur 
le salariat et l’actionnariat. Ce type d’agriculture cible la rentabilité de l’investissement 
en capital, tandis que l’agriculture familiale vise avant tout la rentabilité du travail 
(Lamarche 1991 ; Losch et Fréguin-Gresh à paraître).
21.  Dans le cas de l’Afrique, voir Poulton et al. (2008), qui montrent également que les 
quelques succès apparents en Afrique orientale et australe ont été nourris par d’im-
portantes aides publiques.
22.  Voir Hazell et al. (2007b), Wiggins (2009) et Binswanger-Mkhize, McCalla et Patel 
(2009). L’absence d’économies d’échelle en agriculture connaît quelques exceptions, 
essentiellement liées à la transformation et au conditionnement des produits péris-
sables. Byerlee et Deninger (2010) montrent également que les nouvelles technologies 
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informatiques de gestion des exploitations et de conduite des opérations culturales 
pourraient remettre en cause l’avantage historique des petites exploitations.
23.  L’étude a confirmé des économies d’échelle pour certains produits précis (palmier 
à huile, horticulture) et relevé les avantages d’échelle lorsqu’il faut satisfaire à des 
critères de qualité rigoureux.
24.  La plupart de ces innovations techniques sont des pratiques agroécologiques qui 
ont été entièrement validées par l’Évaluation internationale des connaissances, des 
sciences et des technologies agricoles pour le développement (IAASTD 2009). Elles 
comprennent des pratiques culturales améliorées et une meilleure gestion des par-
celles, comme le contrôle de l’érosion par la création de terrasses, la couverture des 
sols, l’agroforesterie et les systèmes d’agriculture-élevage intégrés.
25.  Dans les pays du programme RuralStruc, c’est le cas au Mali (la large zone de savane 
proche de la frontière guinéenne, dans l’ouest du pays, ainsi que le delta intérieur du 
Niger), à Madagascar (les régions occidentale et septentrionale) et au Nicaragua (la 
côte caraïbe). Voir les rapports nationaux RS 1.
26.  Dans 11 des 19 régions étudiées en ASS et dans 2 régions au Nicaragua, plus de 10 % 
des ménages vivent dans l’insécurité alimentaire (voir chapitre 3).
27.  Voir World Bank (2008a). La valeur globale des produits vivriers pèse lourdement lors-
qu’elle est comparée à celle des exportations agricoles totales : selon Diao et al. (2007), 
la valeur de marché estimée en 2003 était de 50 milliards d’US$, contre 16,6 milliards 
d’US$ pour les exportations.
28.  WITS/Comtrade (CTCI Révision 3), année 2008, groupes de produits 0 (produits 
alimentaires et animaux vivants) et 4 (huiles, graisses et cires d’origine animale ou 
végétale). Les importations de céréales (groupe de produits 04) représentent 39 % des 
importations totales (9 milliards d’US$).
29.  L’irrigation, les semences et les engrais ont été les principaux ingrédients de la révo-
lution verte asiatique. Ils ont été complétés par des investissements publics massifs en 
infrastructures, en recherche et en vulgarisation agricoles et par de forts soutiens et 
protections des prix des intrants et des produits.
30.  Rien qu’en Afrique australe et orientale, les pertes estimées se chiffrent à presque 
2 milliards d’US$ (World Bank 2008b). À comparer aux importations de céréales qui 
se chiffrent pour toute l’ASS à 9 milliards d’US$.
31.  Pour une analyse détaillée des politiques et pratiques commerciales existantes en 
Afrique de l’Ouest (Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest et 
Union économique et monétaire ouest-africaine), voir Rolland et Alpha 2010.
32.  Dans 6 des 19 régions d’ASS, la part des produits de l’élevage dépasse 20 % du produit 
brut agricole. Toutes les régions du Maroc et toutes celles du Nicaragua sauf deux se 
situent au-dessus de ce seuil.
33.  Voir, entre autres, Davis et al. (2002), Satterthwaite et Tacoli (2003) et De Ferrandi et 
al. (2005).
34.  Concernant le développement territorial, une importante référence internationale est 
la politique de développement rural de l’Union européenne et son programme phare, 
LEADER, qui répartit les financements structurels régionaux. Plusieurs initiatives de 
développement territorial prometteuses et fructueuses ont été déployées ou sont en 
cours en Amérique latine. Voir, par exemple, les débats liés à la nueva ruralidad (nou-
velle ruralité) et le programme Dynamiques territoriales rurales géré par le Centre 
latino-américain pour le développement rural (RIMISP). Sur la nueva ruralidad, voir 
entre autres Pérez et al. (2008). Pour une comparaison de la nueva ruralidad à l’ap-
proche européenne de la multifonctionnalité, voir Bonnal et al. (2004).
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35.  Ces approches spatialement neutres limitant le ciblage des interventions sont une 
recommandation majeure du RDM09 (voir encadré 3.1).
36.  Gutman (2007) affirme que les services environnementaux pourraient stimuler le 
développement rural et inaugurer un nouveau type de relation rural-urbain, qu’il 
appelle un « nouveau contrat rural-urbain » (new rural-urban compact). Le finance-
ment de ces services est une question cruciale qui nécessitera une évolution du débat 
politique.
37.  L’approche en termes de clusters agroalimentaires a donné de bons résultats dans 
plusieurs pays d’Amérique latine et a facilité le développement de systèmes agroali-
mentaires localisés fondés sur la promotion des actifs spécifiques locaux. Les « indica-
tions géographiques », qui renvoient aux origines géographiques d’un produit (et ses 
facteurs naturels ou humains spécifiques), sont de plus en plus mises en avant dans le 
débat sur le développement, même si elles sont aujourd’hui fortement débattues dans 
le cadre de la libéralisation du commerce. C’est un des grands sujets des discussions 
sur les ADPIC (aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au com-
merce) au sein de l’OMC. Sur les systèmes agroalimentaires localisés, voir Muchnik et 
al. (2007). Sur les indications géographiques, voir Giovannucci et al. (2009).
Annexe 
Cartes des pays étudiés
Pour plus d’informations sur les régions étudiées, voir l’annexe 3 de l’appendice 
en ligne : http://www.worldbank.org/afr/ruralstruc.
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Dans les régions en développement, les pays les plus pauvres sont confrontés à des défis 
considérables. Ils doivent affronter simultanément leur transition démographique 
et leur transition économique dans un monde globalisé tout en tenant compte du 
changement climatique. S’appuyant sur de nouveaux résultats issus d’enquêtes 
de terrain (8 000 ménages ruraux dans sept pays d’Afrique et d’Amérique latine), 
Transformations rurales et développement analyse la situation très particulière de 
régions encore profondément ancrées dans l’agriculture. L’ouvrage examine la réalité 
de leur intégration aux marchés globaux et la diversité de leur économie rurale. 
Il s’intéresse ensuite aux mécanismes de diversification des économies agricoles et 
aboutit à des recommandations pour faciliter les processus de changement structurel. 
Les propositions portent sur la nécessité de réinvestir clairement le champ des stratégies 
de développement, avec des politiques ciblées et des approches régionalisées, sur un 
appui prioritaire aux agricultures familiales et aux cultures vivrières et, enfin, sur un 
développement territorial fondé sur la densification des liaisons villes – campagnes 
grâce à un renforcement des fonctions économiques des petites villes et des bourgs 
ruraux.
« Le grand intérêt de cet ouvrage est de nous rappeler l’importance des processus de 
changement structurel et le rôle central qu’y joue l’agriculture, mais aussi de nous 
alerter sur les risques auxquels nous serons confrontés si nous nions les réalités de la 
démographie, de la marginalisation des petits producteurs et de politiques publiques 
qui sont insuffisamment inclusives. Le futur immédiat de l’Afrique ne connaîtra la 
stabilité que si nous combattons l’expropriation politique de la majeure partie de ses 
habitants, qui est rurale, et si nous savons tirer parti de ce qui fait la force de sa popu-
lation : sa jeunesse. Transformations rurales et développement nous aide à réfléchir à 
ces défis et à agir plus intelligemment. » 
 Ibrahim Assane Mayaki, secrétaire exécutif de l’agence du NEPAD (Nouveau partenariat pour le 
développement de l’Afrique)
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